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Pour étudier la question du statut des fbnctionnaireSf 
nous avons commencé par prendre connaissance des plaintes 
-et des vœux des fonctionnaires, ainsi que des événements qui 
motivaient plaintes et vœux. Le lecteur trouvera les résultats 
de cette enquête^ impartialement exposés^ dans la première 
partie de Vouvrage, celle qui est intitulée : Revendicalions 
des fonctionnaires. 

A cette étude est venu s'ajouter, naturellement, Vexamen 
des propositions de loi françaises, qui ont eu, ou qui ont ac- 
tuellement pour bût de remédier à la situation. Nous y 
avons joint un exposé des législations étrangères. Ceci forme 
la seconde partie de notre livre : Les projets de statut. 

Mais, lorsqu'ayant terminé Véhauche de ce travail den- 
semble, il nous en a fallu préciser les détails et la conclu- 
sion, nous nous sommes aperçus que les malentendus, les 
contradictions, qui divisent l'opinion publique, et les flotte- 
ments, qu'on peut constater même du côté du Gouvernement, 
-tiennent la plupart du temps à ce qu'on a négligé d'appro- 
fondir trois questions, qui dominent cependant tout le débat : 
îa définition du fonctionnairej la notion de fonction pu- 
blique, et celle de l'Etat lui-même. De ces points fondamen- 
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VI AVERTISSEMENT 

iauoD, nous avons fait V objet d'un eocan>en à part; et c'est 
lui que nous donnons comme Introdaciion au reste de Vou'- 
vrage (1). 

Des amis nous ont exprimé le regret que ces vues abs^ 
traites sur VEtat et sur le fonctionnaire précèdent Vexposi 
des faits concrets dont s'inspire tout le volume. Ils ont craint 
que celui-ci ne prîty aux yeu^ du lecteur non averti^ la 
tournure d*un exposé de doctrine; au lieu de rester , c& 
qui est notre but^ le résumé d*une enquête impartiale sur les- 
événements contemporains. Nos amis eussent préféré voir les- 
notions gétiérales de VEtat et du fonctionnaire se dégager 
peu à peu, au cours de notre exposé, et venir se préci-- 
ser à la fin seulement du Hvre, par manière de conclu- 
sion, 

C^esty en effets cette méthode que nous avons suivie nous— 
même. Seulement, elle nous a valu tant d^incertiludes, de 
lenteurs et de tâtonnements dans notre travail personnel^ 
que nous avons cru devoir les épargner au lecteur. 

Parler du fonctionnaire et de VEtat, sans avoir au préa^ 
Idble défini ce dont on parle, c'est, nou^ en convenons, ce 
que tout le monde a fait, jusqu'ici, dans cette querelle. Mais 



c^esl précisément la raison pour laquelle on s'entend si mal,, 
et pourquoi Von dispute indéfiniment. 

Nous n'avons pas eu le courage de tenir le lecteur^ pen- 
dant deux cents pages, dans une demi- obscurité sur les 
points fondamentaux du débat. Nous avons préféré de suite 
allumer notre lanterne, et chercher à projeter un peu de lu- 
mière sur V ensemble de la question. 



(1) Cf. également, pour compléter la définition du fonction-- 
naii'e, le chapitre I de la I^ partie, et la Coaclusion finale du 
livre. 
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Le lecteur j qui voudra bien nous suivre jusqu*au bout, 
reconnaîtra par ailleurs que nous avons entrepris notre 
sujet, sans préjugé d* aucune sorte; et que nous n'avons été 
guidé que par le souci de modeler nos conclusions sur 
d* exactes constatations de fait. 



Pam, 48 mars 4943, 



INTRODUCTION 



Le fonctionnaire et TEtat. — Transformations de TEtat : la Con- 
quête ; la Monarchie absolue ; TEtat- souverain ; TEtat démo- 
cratique. — Les doctrines syndicalistes : retour vers le Moyen 
Age. — Conclusion. 
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Le fonctionnaire et VEtat, 

Les fonctionnaires se plaignent de la modicité de leurs 
traitements^ et de certains abus. Ils ont demandé des 
réformes : tout un ensemble de garanties et de droits, com- 
pris sous le nom de statut des fonctionnaires. 

D*aceord à peu près sur leurs principales revendications, 
ils diffèrent sur le moyen de les soutenir. Les uns se sont 
groupés en associations, les autres en syndicats. Les premiers 
font appel à la loi. Les seconds la repoussent, et né veulent 
•entendre parler que de contrats de travail, et des moyens de 
€ droit commun » qui les sanctionnent, y compris la grève, 
Vil en était besoin. 

En présence de ces faits, quelle doit être l'attitude du pu- 
blic f Quelles doivent être Faction du Gouvernement et celle 
<lu législateur ? Telles sont les questions que nous voudrions 
examiner. On se les pose un peu partout, avec anxiété, car 
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la solution u'en peut être différée, et chacun se rend compte 
de la gravité du problème. 
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Le fonctionnaire est un produit de l'idée d'Etat. Il n'en 
peut être autrement. Quelle que soit la définition que Ton 
cherche du fouctionuaire, elle comporte à sa base un postu- 
lat essentiel : Texistence de fonctions publiques. 

Or, les notions de fonction publique, d'intérêt puhliCy de 
charges publiques, de puissance publique» de droit public» 
sont celles-là même qui, de nos jours, définissent l'Etat, le 
délimitent et le constituent. 

Entre Texisteuce de l'Etat et celle du fonctionnaire, il existe 
donc un rapport constant et nécessaire. 

Toute évolution de ridée d*Etal doit avoir sa répercussion 
sur la manière d'être, sur la condition du fonctionnaire. 

En sens inverse, il est impossible de modifier la notion,, 
l'état dos titulaires de fondions publiques, sans que ce chan- 
gement se réfléchisse dans la marche des services publies et 
dans la constitution de i'Elat. 

Le rapport que nous affirmons demeure exact, même si 
Ton veut aller plus loin, si l'on pousse le raisonnement à 
rexlrême. 

Faites table rase de la notion d'£tat : vous suppriraes avec 
elle la fonction publique, et parlè-méme le fonctionnaire. 

Inversement^ si vous supprimiez la fonction publiqne, » 
TOUS permettiez, par exemple, au fonctionnaire de e'appro» 
prier la foncti<Mi, d'en faire Bà chose privée, sa chose «de 
dixnt commun w, comme cela existait au Moyen Age, tous 
n'aboliriez peut-être pas théoriquement la notion d'Etat 
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pratiquement, voos privez l'Ëtat de ses organes, et voas pou- 
vez le mettre dans Timpossibilité de se faire servir. Il devient 
quelque chose comme une àme sans corps ; son royaume 
n'est plus de ce monde. 

De telles propositions tombent assez sous le sens commun,, 
pour qo*il soit inutile d'insister. Personne n*y contredira. 
Beaucoup penseront même que H. de la Palisse Jes aurait si- 
gnées. 

Il n*est cependant pas hors de propos de les reproduire ici. 
La plupart de ceux qui mènent la querelle des fonctionnaires- 
avec l'Etat, ou qui prétendent en juger, n'oublient, en effets 
qu'une chose : c'est de commencer par définir ce qu'est pour 
eux le fonctionnaire, et ce qu'est TËtat ; et de tenir compte- 
ensuite du lien qui doit toujours exister entre ces deux 
termes inséparables. 

C'est faute de comprendre le lien qui unit la fonction pu-- 
blique à l'Etat, qu'on voit des hommes conduire le fonc- 
tionnaire à l'assaut de l'Etat, fans le prévenir qu'il sera, lui,, 
fonctionnaire, le premier enseveli sous les ruines qu'il aura 
faîtes. 

C'est faute^ également, de saisir l'évolution qui s'est mani- 
festée de nos jours dans la constitution de l'Etat^ c'est faute^ 
de comprendre et d'admettre le fonctionnement de l'Etat 
démocratique, que d'autres hommes^ placés au Gouverne- 
ment, ceux-là, continuent à traiter les fonctionnaires comm& 
un souverain traite dessujet^, et prétendent exiger d'eux une 
soumission sans condition et sans limite. Ceux-là oublient 
que dans l'Etat moderne, il n*y a plus de place pour la no- 
tion de souveraineté, fût-ce an profit de l'Etat ; qu'il n'y & 
plus de sujets, mais seulement des citoyens, qui jouissent de 
garanties légales et d'un pouvoir de contrôle vis à- vis du- 
Gouvernement ; qui ont des droits à exercer sur la marche^ 



%$i nrrsAiccno.^ 

dei aSrim poMiqoei. Rafaser ma IbnetioBBaircK «n lUtoi 
qm les nette à Fabri de rarbitraiie, qai leur penaeUe mèaie 
decostrôler les aetee do pooroir à lear endroit, ce serait les 
pmer de droits dviqoes qu'ils peofcnt très iégiiimemeat 
feveodiqner. 

La mérité, poor ooos, est à réeart de ces deox tlièses ex- 
trêmes, et dans te leos do statot légal, qœ les syndicalistes^ 
d'une part, et les partisans de rBtal-sooTerain, d'aotre part, 

s*aeeordeDt à repoiisier poor des motifs différents. 

Mais» poisqoe les onset les autres prétendent nous opposer 

des raisons de principe, noos devons d'abord les suivre sor 

ce terrain ; examiner leurs arguments et y répondre : justifier, 

m 

en on mot, le principe d*on statot légal concédé aox fonc- 
tionnaires aYsnt même d'examiner, en fait^ si ce statut est 
indispensable, et quelles sont les danses qui doivent y trou- 
ver place, dans riotérét des fonctionnaîref , aussi bien que 
dans eeloi do public et de l'Etat. 
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Transformations de VEtat, 

Nous devons répondre d'abord à ceux qui refusent, à prtort, 
de discuter les réformes demaudées par les fonction- 
naires, parce qu'elles portent atteinte au mode de gouverner 
pratiqué jusqu'à nos jours. ^ 

Ce n'est pas seulement en 1846, que Ton a vu conclure au 
rejet du statut des fonctionnaires, parce que la proposition 
a touchait à des questions de liberté du Gouvernement, de 
prérogatives royales qui ne doivent jamais être inutilement 
remuées et résolues par les autres pouvoirs de l'Etat (i) i. 

(1] Cf. Happort Moulin, sur la proposition de Gasparin, rela^ 
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En 1887, M. Spiiller, ministre de l'Instruction Publique ; ea 
1888, M. Loubet, ministre des Travaux Publics; tnl89i, 
M. Jules Roclie, ministre du Commerce; en 1895, M. Combes, 
ministre de l'Instruction Piil>li({ue ; en 1897, M. Elambaud, 
ministre de l'Instruction Publique, ont cru devoir combattre, 
comme contraires aux règles du gouvernement et € annr- 
chiqoes », diverses tendances des functionnaires a s'organi- 
ser, et à réclamer une part dans 16. contrôle on dans la direc- 
tion des ufTaires pabliques (1). 

Certes, lorsque les fonclionoaires veulent an statut, des 
garanties contre l'arbitraire de leurs cbofe hiérarchique), une 
participation à la direction, voirn aux bénéflces de l'admi- 
nistration ; lorsqu'ils s'assucient, lorsqu'ils tentent de se 
mettre en grève : on ne peut méconnaître que ces innovations 
mettent en cause l'organisation intérieure, les rot; âges, les 
ressorts de la société politique, elles touchent directemeut k la 
conception de l'Etat. 

Nous ne dissimulons pas non plus que toutes ces prati<{ue3 
sont plus ou moins contraires aux idées de gouvernement 
reçues en France jusqu'à nos jours. 

a Eh bien ! nous dit-on : que faut-il de plus ? Cette cons- 
tatation ne suffti-elle pas ? Elea-vous avec ceux qui pré- 
tendent bouleverser l'Etat ? o 

Non. Nous n'allons pas jusque-là. Hais, eutre l'Etat lui- 
même, d'une part, et les diverses méthodes qu'il peut y avoir 

five aux conditions d'avancement et de nomination duns les ser- 
vices publies : Chambre des Députés, 12 juin 1846, — Procès- 
verbaux de 1846, t. X, annexes, p. 104. 

(1) CF. les citations de Georges Cj^aen, Les associations de fonc- 
tionnaires, dans Revue Bleue, 8 juillet 1905, p. 59. - - Cî. en par- 
ticulier Chambre des Députés, séance 17 novembre 1891 {Ann., 
p. 409) ; et la circulaire Hambaud du 30 janvier 1897 {Revue gé- 
nérale iT Administration, 1897, I, p. 299). 



ICIV Ii%TRODDCnON 

de le gouverner, d'autre part, nous pensons qu'il faut établir 
une première distinction. 

II ne nous suffit pas de constater que les réformes deman* 
•dées diffèrent des méthodes d*administration pratiquées jus* 
qu*ici, pour en conclure que ces réformes sont incompatibles 
avec toute idée de gouvernement ou d*Ëtat. Sur ce point, un 
examen plus approfondi s*impo8e. 

Aucune donnée humaine n*est éternelle. Les modes de 
gouvernemeut, la nolion même de TEtat peuvent se transfor- 
mer. C'est ici le lieu de nous demander si ces premiers 
concepts ne sont pas en mal d'évolution présente ; et si les 
bovieversements profonds qui agitent le monde des fonc- 
tionnaires ne sont pas un produit de cette évolution, avant 
«oème qu'ils en deviennent un des facteurs. 
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La conceplionderEtatlaplus répandue encore, parminous, 
tend à représenter l'Etat comme une entité, une sorte de per- 
Tsonne morale, extérieure à nous, ou du moins jouissant d'un 
droit, la souveraineté, qui n'appartient à aucun citoyen. 

De celte affirmation première découlent des principes de 
^uvernement, difficilement conciliables avec les prétentions , 
des fonctionnaires. 

L'Etat-souverain a, vis-à-vis de ses sujets, des droits effec- 
tifs, absolus, ceux qui constituent sa souveraineté. Il les fait 
valoir impérativement ; et il serait étrange que les fonction- 
naires, agents de transmission de ses ordres^ n'y fussent pas 
les premiers soumis. 

Sans doute, rEtat-souverain a des devoirs à remplir envers 
«es sujets. Ces devoirs constituent même» à bien réfléchir» sa 
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nison à'btre. Mais il oe uanit eo élre question k>rs(|ns la 
Bouveraineté entre en jeu. La soaveraiiieté, e'wt le droit de 
l'Etat de commander et de se Taire obéir (1). Ce droit, nous 
dit-on, est absolu. Le reste, ce sont des obltgalioi» mocalea, 
du non accomplissement desquelles tl ne semble pai que ta 
souveraineté poisse èlre rendue responsable. La personne des 
goaveroants ton! ao pins pourrait eo être atteinte ; ils pour- 
raient ilre recherchés pour négligence on pour méconoais- 
sance de leur devoir. Mais quand même Vexercice, entre leurs 
mains, du droit de soaveraineté serait momentanément 
troublé par suite de cette négligence, il n'en subsisterait pas 
moins que la jouittance de la prérogative souveraine demeare 
virtuellement reconnue en toot état de cause à l'Etat, et & 
l'Etat sml. 

De quelque taçon que l'on retourne cette notion de la gou- 
veraineté, elle ne comporte et n'exprime qu'un droit pour 
l'Etat : celui de commander ; un devoir pour les sujeU : cdui 
, d'obéir. La contfe-partie du droit de commioder, la respon- 
sabilité juridique de l'acte, est absente de l'idée de souverai- 
nelé ; et le pouvoir de discuter, celui détenir en échec un 
ordre ue se conçoivent pas si cet ordre est vraiment souve- 
rain. 

Laconception de la souveraioeLé, regardée comme inhé- 
rente aux fonctions de l'Etat, est très ancienne sur noire sol. 
A t'Etat-conqnérant, àl'Etat-roi, àl'Etat-dieua logiquement 
succédé l'Etat-BOQverain. Beaucoup s'en tiennent encore à 
cette notion, et la croient nécessaire. Tel n'est cependant pas 
notre sentiment. 11 s'en faut que celte organisation politique 
soil la seule possible. L'histoire nous le montre. La doclrine 



(1) I Les droits da chet ne sont pas ceux dn peuple. Le droit 
du peuple est de se soumettre au lois (Î^APOLé^n). » 
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de la souveraineté d'Etat ne s'est pas toujours imposée dans^ 
le passé. De nos jours, elle est battue en brèche, comme ne 
s*adaptanl déjà plus aux réalités présentes ; et elle a de moins 
eu moins chance, à notre avis, de correspondre à ce qui sera 
dans l'avenir. 

Une vue préliminaire de cette évolution, telle que non» 
l'apercevons, est indispensable à la compréhension générale 
de notre sujet. 



La Conquête. 

La conception de la souveraineté, puissance extérieure et 
supérieure au citoyen, pouvoir inconditionnel et irrespon- 
sable, ne s'impose et ne se comprend qu'à deux grandes 
époques de notre histoire. 

Tout au début, avec la conquête romaine, qui a laissé des 
souvenirs si durables dans le peuple, et des traces si pro- • 
fondes dans notre pays ; souvenirs et traditions renouvelés 
et accentués par la renaissance des études de droit romain, à 
l'aube des temps modernes, au moment de la formation des 
Etats européens. 

Avec cette conquête apparut forcément sur notre sol, où 
elle a jeté de profondes racines, la notion d'un pouvoir do- 
minateur, extérieur aux sujets administrés, aux Celtes nos 
ancêtres, sans responsabilité vis-à-vis d'eux, n'ayant en un 
mot que des droits, sans mélang*; d'obligations sanctionnées : 
offrant les caractères de la souveraineté dite moderne, dont 
le type est, on le voit^ plus archaïque que moderne. 

Ce legs du passé, qu*est le concept de la souveraineté, ne 
fait donc pas partie des traditions autonomes de notre race. 
Il lui a été imposé par des conquérants. 
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Extérieure et supérieure à nos ancêtres vaincus, la souve- 
raineté fut personnifiée à leur égard, d*abord par le Sénat ro- 
main, ensuite» par les généraux victorieux, les imperatwes^ 
•que le Sénat avait ctiargés d'administrer pour son compte, 
•et qui finirent par administrer pour le ieur. 

Sans doute, à certaine époque, les Gallo-Romains cessèrent 
d*étre considérés comme des étrangers ; ils reçurent le droit 
de cité romaine. Mais le droit de cité romaine ne représentait 
plus, à ce moment-là, aucune participation effective aux di- 
rections de la République. Toute la puissance publique était 
concentrée dans la main du prince, dans Yimperium domi- 
nateur, sur lequel toutes les monarchies du xvi* siècle se 
«ont appuyées plus tard pour caractériser et justifier la sou- 
veraineté des Etats modernes (I). Cet imperium souverain 
est donc resté jusqu'à la fin de la période gallo-romaine un 
pouvoir extérieur imposé à nos ancêtres, une domination 
€*exerçant sur des sujets passifs. 



VI 



La Monarchie absolue. 



Il faut franchir un laps de mille années, pour trouver i 
nouveau cette conception de la société politique. Du v* au 
IV* siècle, toute une société, plus originale et au moins aussi 
française que la précédente, a vécu, s'est organisée et s'est 
développée sur de tout autres bases. Nous donnerons plus 
loin un aperçu des organisations médiévales (2). Nous ver- 



ii) C'est ainsi que les rois de France ne prétendaient pas te- 
nir leur pouvoir uniquement de Dieu, mais « de Dieu et de leur 
•épée, » à la façon des empereurs romains. 

(2) €f. infrà, pp. lx et ss. 

Lefas. ^ 



tona que U aoiioa de fouveraioeté y sobit une éclipse A peo 
prèê complète; qae même la dUtiociio^B da droit pubUc 
d*avec le dreit privé, et par suite la notion d'Etat, y fat io'^ 

Ces dernières notioas apparaieseat oa TéapparaUsent avair 
las temps modernes, avec la renaissance des études antiques. 
Uauciea concept de la aouveraineté, TËtat extérienr et supé* 
rieur à ses sujets, irresponsable devant eax^ TEtat^ouverain,. 
nous le voyons très bien personnifié dans la monarchie abso- 
lue d'un Louis XLV, lype de tous les Etata modiernea. 

Comment ne pas reeonnaUre rimage même de la souverai- 
neté dans ce roi, chez lequel nne hérédité tant de fois sécu- 
laire et tant de fois consacrée a si bien transformé l'origine 
da pouvoir^ qu'il peut affirmer à aas aujeta tenir aon autorité 
non pas d'euTi, non pas d*en bas, mais d'ea haut, de I>ieu^ 
«ftéme. « Le roi de France ne tient que de Dieu et de lion 
épée. » D'où la conséquence logique» qu'en fait U n'a de 
compte à rendre qu'à Dieu de l'emploi qu'il fait de sa puis* 
sance. 

Ceci est rigoureusement vrai, au xvn^ siècle» pour tout ce 
qui relève de l'autorité royale. 

A la vérité, le domaine de cette autorité n^»l pluftiiHimlté,. 
oomme il l'était dans la cité antique,. & laquaHe le citoyen 
«appartenait corps et âme. Au xvu« siècle^ la aouveraineté du 
roi,, puiasance temporalle,^ est limit:ée par celle de TKglise» 
pouvoir spirituel (1). 

(1) Cest même potrr se prémuHÎr canfre les interventioms po«- 
%ib\t.s du pouvoir religieind qu^a été ims^i^ée ta IhéeJiie, dite du 
droit divin des rois, et suivant laquelle le monarque tiendrait 
sa souveraineté de Dieu même» dkeolejneat, saaa au^un agent 
de transmission entre la divinité* et lui« C'est à tort que eetie 
conception passe généralement pour être d'origine aociéaias» 
tique. Au contraire, Topinion répandi^e chez les- eaaonistss a 



On eommencfl ménn, dans l'exercice du ponroir temporel, 
à Yoir apparaître l'idée que le domaîoe, ob s'exerce la soare- 
rainelé du roi, peut Atre limité par la aooverainetj de TBtar, 
qui se deisineau xvi* siècle dans la Ibéorie € des lois fonda- 
mentales da royaume » (1). 

Hais ces limitations n'ont pour résnltalque de tracer les 
frontières du domaine oà ae meut la souveraineté royale. A 
rintérienr de son domaine, ladite souveraineté demeure abso- 
lue, ris-à'Tis des sujets sur qui elle s'exerce. Pour caractéri- 
riser retendue de ce pouvoir, itsurOt de rappeler comment il 
s'exerçait en matière de Justice. La détention, la procédnre, 
la mise à la queMlon, le fuppHi^e relevaient, par dessus la 

toujours été que l'autorité temporelle ne pouvait consister qu'en 
une simple déléftatitm de l'autorité dirine, traninrise sur la dé- 
signation du peuple (d'où l'aduge * vox populi, vox Deia), db par 
tout autre intermédiaire ; ladite délégation d'autorité pouvant 
être limitée, et roéme, ea certains cas, révoquée. La doctrine 
canonique, applicable k une constitution démocratique aussi 
bien qn'à âne constitutian monarchiqae, s'oppose, on le voit, 
très nettement à la ttièse régalieune de la Uonarchie absolue de 
droit divin. Cf. Cbé.mok, Théorie catholique de la SouveraineU na- 
tionale ; La FuB, La touveraineté et ledroit (Revue poL et parler»., 
1908, t. XXV), pp. 4t2 etss. Cf. également infrà, p. iisvi, n. 1. 
(1) On appelle ainsi certaines lois, conçues dans l'intérêt su- 
périeur de l'Etal, et dont on avait pris l'tiabitnde de faire jurer 
l'observation fidèle au monarque, lors de son avènement. S'il ve- 
nait k les transgresser par un acte, cet acte devenait annulable, 
comme fait en violation da serment prononcé. Cette ■ comfii- 
naaione « curieuse, inventée par les légistes du xvi' siècle, per- 
mettait de limiter en fait l'exercice du pouvoir souverain, sans 
néanmoins faire brèche au principe juridique de lu jomissance ie 
la souveraineté dans la personne dn Roi. Nous verrons {infrà, 
p. xwr) que Jetlinèk et les jurisconsntEes allemands de nos jours 
n'ont fait qire reprendre la même idée, mais avec moins de 
benheirr, àema leur doctrine moderne de 1' < anlo-l imitation ■ 
de la souveraineté. 
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cootumet de Tarbitraire du roi od de ses préposés. L'erreor 
judiciaire mèine ne créait pas de responsabilité proprement 
dite à la charge du souverain; et l'on connaît le mot de ce 
Président, honnête homme pourtant, et qui s'y connaissait 
en la matière : € Si Ton m'accusait d'avoir volé les tours de 

Notre-Dame, je commencerais par m*enfuir I » 

Nous ne disons pas, qu*on le note bien, que le monarque 
fût exempt de devoirs vis-à-vis de ses sujets. Nous disons 
seulement que ces devoirs n'avaient qu'une sanction morale, 
et non pas une sanction juridique ; sauf un cas : celui où ils 
relevaient de la juridiction, souveraine en son genre, de 
TEglise. De cette dernière autorité, les sujets pouvaient 
à la vérité se réclamer contre le pouvoir dominateur du roi. 
Mais [K)urquoi ? Parce qu'à la souveraineté royale s'opposait 
alors une autre souveraineté. Ainsi, pas de recours légal 
contre la souveraineté elle-même : mais le droit seulement de 
s'adresser à une souveraineté rivale, pour tenir la première 
en échec. Voilà ce que nous montre le droit public du 
zvn* siècle; ce droit, où l'arbitraire du prince ne trouve pas 
de contre-poids à l'intérieur du domaine royal, et où la rai- 
son d'Etat finit par se confondre avec l'accroissement de la 
grandeur et delà puissance du Souverain (i). 
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LEtat'touo^rain. 

Dans sa simplicité primitive, cette théorie est évidemment 
commode pour les gouvernants. Bile a été précieuse pour 

(1) La théorie des lois fondamentales du royaume n'ayant 
trait qu'aux droits et aux règles de transmission de la Couronne 
et du patrimoine royal, ne fournissait aucune sauvegarde aux 
droits individuels des sujets. 



fiait l'objet mèna^ du manifeste, c'esUà-dire avec l'exietence 
d'une représentation élective du pays, telle qu'on la com- 
prend À l'heure actuelle (1). Ce contraste nou3 fait en tout 
casaaiair Tabinie qui sépare la constitution des Ëtats d'hier, 
d'avec celle des Etats d'aujourd'hui; at eonimant, naua la dé- 
montrerons plus loin, la notion de souveraineté n'a plus de 
place dans le jeu de TEtat mt»derne. 

Eu Allemagne, cependant, on a entrepris de sauver ce con- 
cept en le modernisant. C'est ainsi qu'un auteur des plus 
suivis, Jellinèk, définit la puissance publique : u une puis- 
sanca qui commande, qoi ne dérive pas de plus loin, qui 
eoriste par &a propre force et a ainsi un droit propre (2) j». 
C'est le langage du xvu^ siècle, à ceci près qu'on en a re- 
tranché l'origine divine du pouvoir, et le principe de la sé- 
paration des pouvoirs spirituel et temporel. 

Cette deminutio capitts est d'ailleurs loin d'améliorer 
la thèse. L'autorité souveraine devient, chez Jellinèk, un fait 
sans cause et sans finalité déterminées ; et pour y tracer des 
bornes» le même auteur est obligé de recourir à une autre 
théorie, celle del' c auto-limitation » de la souveraineté (3). 
Ici encore il n'a rien inventé qne le mot, et celui-ci n'est pas 
d;es pl«is heureux. Le détour que les légistes du xvi« siècle 
avaient imaginé, pour expliquer et pour appliquer la théorie 
des lois fondamentales du royaume, étai^ certes plu» ingé- 
nieux (4). 

■ 

(1) Cf. rarticle précédemment cité sur Topposition iandameii* 
tale des principes anciens et nouveaux qui coexistent dans le 
droit public de la Russie actuelle : lire notamment les pp. 6*7,et 30. 

<2) CL. JsLLiNÈx, Allgemeine StaaHlehre^ 2« éd- (190^), p- 446. 

(3) Cf. Texposé et la critique de cette théorie dans L. Duguit, 
La drmi sodalr U droit if^viduel et ia tremêf^rmation de l'Etat^ 
ff. 53r54^ 

(4) Cf. suprày p. XIX, n. 1. 
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An fond, ta doctrine allemande niodern« reproduit la doo- 
trinede la sonveraineté gteéralement acceptée an xvii* sièet*, 
mais en l'ampatantdes principes sur leaqnels U sonveraineM 
se fondait alors dam la croyance des penplea. Ainsi dépoair- 
Tue de base, la doctrine allemande apparaît si pea Bolids, 
que le roi de Prnsee préfère s'en tenir ft l'argament ihéol»- 
^qne, et n'hésite pas h donner l'aulorilé diTÏne comme foa- 
dément de son propre pouvoir (1). 

On peut-être surpris qu'en France l'école néo-royaliete ait 
cru de voir reprendre nne théorie positiviste et traditionoa- 
liste de la souveraineté, voisine de celle de JelUoèk, et qui 
s'expose aux mêmes objections. 

Hais celte école n'est pas la seule à maintenir parmi nous le 
dogme de la souveraineté d'Etat. Nombre de professeurs de 
droit public et d'hommes politiques sont convaincus que ta 
«ouverainelé demeura un attribut essentiel et inséparable de 
la notion de l'Etal républicain: 

I Ce qui constitue en Hroil nne nation, c'est l'existence 
dans celte «ociité d'hommes d'une anioritë supérieure aux 
volontés individuelles. Celte autorité, qui naturellement ne 
reconnaît point de puissance supérieure ou concurrente 
quant aux rapporis qu'elle régit, s'appelle souveraineté (2). » 

Ainsi le droit absolu de l'Etat, dans sou domaine, se 
trouve défini par cette école en des termes identiques à ceux 
dont usaient les grands juristes du xvi° siècle, les Badin, les 
Loyseau. 

Ils sont légion ceux qui pensent que l'on ne peut pas s'ex- 
primer autrement, «ans rainer l'Etal et sans tomber dans 

(1> G. GeoTf^ GomaiN, dépoté au Refchstafj, ear Lot idées dé- 
Mocraliqvtt et la$ proiAmnei èieetiont allttnandet [OoaaWtttê du 
fiTofftéi. janrier iSlî). 

1.2} EsMEl^, Eléments de droit eomtittHionnel, p. 1. 
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4'anarchie, Au sein même da Parlement^ nombre de législa- 
teurs font de la souveraineté absolue, comme M. Jourdain 
faisait de la prose, sans le savoir. Dans tous les partis^ 
il en est qui attribuent à la loi un pouvoir imbu a de respect 
superstitieux • (i) ; et c'est dans les partis révolutionnaire» 
que s'élèvent les plus haut cri^, quand on pose la question 
de savoir fei un acte peut être juste, quoiqu'c illégal » (2j l 
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VEtat démocratique, 

La conception de l'Etat-souverain, que nous venons de 
décrire, est donc la plus répandue encore, dans le peuple 
aussi bien que chez les doctrinaires. 

Correspond-elle, cependant, aux réalités d'aujourd'hui ? 
Il est permis d'en douter. De bons esprits le nient. Partout se 
dessine une évolution dans la conception de TEtat : évolu- 
tion dont nous ne pouvons encore fîxer le point terminus» 
mais dont nous connaissons le point de dépari, et dout non» 
pouvons marquer les progrès avec certitude. 

Regardons autour de nous. Voyons ce qui se passe, par 
exemple, dans l'exercice du droit de justice, qui est un attri- 
but caractéristique de l'Ëiat, et qui le restera tant qu'il y 
aura un Etat. L'Etat moderne saisit un homme, accusé d*un 
crime : vous n'admettez pas qu'il puisse en faire ce qu'il veut» 
l'incarcérer sans jugement, le mettre à la torture ? L'Etat 

(1) Cf. Edouard Bbrth, Marchands^ intellectuels et politicien&^ 
dans Le mouvement socialiste , juill. 1907, p. 11. 

(2) Cf. Chambre des députés, séance du 29 cet. 1910, Ann, S. E. 
1910, p. 113. — Sur la relativité des lois, cf. Dbmogue, Les no- 
tions fondamentales du droit privé, III* partie, chap. I*', La loi 
privée, pp. 568 et ss. 
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peut priver cet homme de liberté, pour l'empêcher de naire ; 
11 peut aller jusqu'il lui infliger cerUiae peine, à titre d'amen- 
dément et d'exemple : maii ces peines sont limiialivemeot 
déterminées ; et plasieum Etats ont mâme rayé de cette liste 
la peine de mort, comme excédant leur pouvoir et contraire 
au droit de la personne hamaine i la vie. La procédure k 
suivre pour le jugement s'impose également an magistrat, 
sans qu'il puisse la modïRer ; et cette procédure est basée sur 
le droit de l'accosé k la défense. Eofln supposez que le juge' 
se trompe. Ce fonciionnaire, ce représentant de l'Etal com- 
met une erreur judiciaire. AuesitAl il n'y a qu'un cri : il faut 
que l'Etal répare I Et l'Etat répare, en efTet. dans la mesure 
où il le peut. 

Notons que ce n'est pas le magistral, auteur de l'erreur 
judiciaire, qui répare: c'est l'Etat (1). 

Voici donc l'Etal tenu i robBervalioo de règles étroites, 
tenu même de réparer: responsable juridiquement envers 
un de ses sujets d'un acte qu'il a pourtant, lui. Etat, accom- 
pli en qualité de puissance publique. Ne sentez-vous pas 
toute la dîiïérence qui sépare la puissance publique actuelle' 
d'avec l'ancienne notion de la eouvarainelé ? 

La souveraineté était extérieure, supérieure au citoyen;: 
elle l'enveloppait de tontes parts, inconditionnelle, absolue, 
n'admettant qu'un devoir : la soumission ; ne connaissant pa» 
de reuponsabililé œutérielle ; n'admettant tout au plus que 
des sanctions morales qui échappaient pratiquement i l'ap- 
préciation du gouverné. 



(1) Cf. la brochuro àe M. Edwin Bobcbard, StaU indemnity for 
erron of criminai justice, qui met en relief la différence qui sé- 
pare à cet égard le droit des pays anglo-saxons d'avec la nôtre, 
et qui insiste sur la supériorité de notre concaption (compte- 
reudn dans la Revue de droit public, mars 1913, pp. 209 et ss.) 
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Qm resie-i^il «lalourd'hui 4e c^te notion, dan« Tesprit dm 
«itoyensi comme dans eelai des fonctionnaires 7 Ohaqee 
Joor ¥oit multiplier les bariières^ les recours préTentifs ?fa-4- 
?i8 dea actes publies* ÀTa^t que PEtat puisse agir, on disoute 
-son acte, on vent s'assurer que ia paissanee publique fait son 
devoir, qu'elle n'agit qu'en veiiu de ce devoir ; et si elle se 
troupe, ou même, sans se tromper, si son acte porte préj in- 
dice à quelque intérêt partisulier, oh I alors, en avsmt la ve%- 
ponsabilité de l'Etat, la reepomabHiiè judicûdre du jotcee- 
rain : ne sent-on pas que Tun de ces mois proteste directe- 
tement contre l'autre? 

Cette idée de la responsabilité de TEtat, elle n'est pas très 
ancienne dans la pratique législative, judîciaire«adminîstrsab- 
tive de notre pays ; mais elle s'y développe chaque jour avec 
une rapidité vertigineuse. 

Dans le domaine judiciaire, le droit de ta victime d^une 
erreur à obtenir réparation est longtemps resté du domaisB 
de la théorie pure. Mais il n'en est plus ainsi maintenant. 
Chaque année nous en apporte quelque exemple. Hier encons, 
e'est Turpia qui, soutenant qu'il a été dépouillé de son in- 
vention par raison d'Etat, fait condamner l'Etat à cent mille 
francs de donyzMi;ge&4atérÀls envers lui. Quelqu'un y trouve-t- 
il à redire? Loin de là, le législateur semble s'orienter vers de 
nouveaux progrès dans la même voie. Ainsi des ptropositions 
-de loi demandait qu'one indemnité soit alloaée^ pour détea^ 
iention indue, aux individus qui bénéfletent d'un acquit- 
tement ou d'un non-lieu (i). 

Dans le domaine administratif, la responsabilité de l'Etat 

(\) Pri^osition Maire RéviUe \. €haail»ce, 16 décembre idll, ^ 
ie« iég«« n*" 1492. Cette proiposULon retraduit 4eg amendements 
^iéfendns I la Gbambce dès 14^2, par JUM. Bovier-Lapierre et de 
AtmeL 
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preud depaU quelques années un dévelopi^flieiiA coniidê»- 
rabie. La jarispruddnce cooteniieuse du Couseil d*Ëfat| §ov^ 
tenue et eucouragée par iouta la docIrLue,. a «uceeMivcoienft 
admU la responsabilité de la puiisavce publique : en 1600» 
pour négligence danj» les devoirs da potice« ou pour accomr 
plissement îrrégulier des opérations de police ; en 1903^ pour 
révocation illégale, ou même siœplemeai icréguliôre eo la 
forme^ de fonetionnairea (l'une des espèces visait r£tftt, Tantre 
le maire d'une commune). En 1908 enfin, le Conseil d'Eiatt 
allait ju8qu*à admettre que la responsabilité de l'Etat peut 
être engagée, envers un patrimoine particulier, à l'occasion 
d*un règlement : c*<?8t*à-dire lorsque la puissance publique 
agît en qualité réglementaire, quasi législative (1). 

Ces tendances sont confirmées par le législateur. Une pro- 
position de loi votée par le Sénat est pendante devant la 
Gbambre, sur la responsabilité des communes et de l'Etat 
en cas d'émeute (2). D'autre part, il a été demandé à di- 
verses reprises, que la responsabilité de T Etal s'applique aux 
dommages causés aux propriétés par le fait de la guerre (3) ; 
et on a voulu soutenir qu'en ce qui touche les personnes, ks 
pensions versées par TElat aux familles de militaires tués à 
l'ennemi sont la reconnaissance et la décharge d'une responr 
«abilité de même genre 

Gomment accommoder cet aspect nouveau des actes de la 
puissance publique avec la notion de souveraineté ? Gelte-ci 
ne supporte, par définition, nous l'avons vu, ancune discuir 



(1) Cf. sur ces arrêts les développements de L. Duguit, Le 
droit toiial^ pp. S6 à 93 ; et tes notes de Hauriou, Bertl^élémy, 
Gaston Jèze, citées par cet auteur. 

(2) Cf. la discussion du rapport et celle du contre-projet 
Fessard au Sénat, séances des 7 et 8 juin 1906, et du 6 juin 1911. 

(3) Propositioi\ liouîs Marin: Chambre, 9 juin 1910, — 10* lêg., 
n« 12. 
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^ioDy aacane condition, aucune responsabilité do gouvernant 
-envers les sujets. Quelques-uns essaieront de ne voir, dans 
les progrès cités plus haut, que perfectionnement, améliora- 
tion, modernisation de Tidée de souveraineté. Ils se trompent. 
C'est un changement profond qui s*est opéré dans la aalure 
des rapports entre les gouvernants et les gouvernés. 
• Le fait démocratique a passé là. 

11 a modifié la conception qu*on se faisait aotretois de 
TËtat et de la puissance publique. 
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Que ces notions se transforment chaque jour, dans l'opi-^ 
nion publique, et» à notre insu même, dans Tesprit de cha- 
cun de nous, c'est ce qui ne peut être mis en doute. Cette 
évolution est déterminée par un fait. L'Ëtat, dont nous fai- 
sons partie, n'est plus celui auquel appartenaient nos pères : 
celui qui se personnifiait dans un souverain. Aujourd'hui^ 
TEtat, c*est l'ensemble des citoyens. 

Entendons bien cette formule. Elle ne doit pas exclure de 
TEtat les citoyens futurs, ceux de demain ; ni ceux d'hier, 
qui nous ont légué un patrimoine matériel et moral, à charge 
de l'entretenir et de le transmettre. Nous opposons la for- 
mule moderne, c l'Etat, c'est Tensemble des citoyens », à 
l'ancienne, où l'Etat pouvait' se résumer en un c Moi » royaU 
en un être distinct de la foule des sujets^ supérieur à elle. 
Ceci n'existe plus, depuis Rousseau et depuis la Révolu» 
tion. 

Dès lois une transformation était fatale dans la conception 
que les citoyens — et les fonctionnaires — se font de leurs 
rapports avec l'Etat et avec la puissance publique. 
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C'est ce qne beaueoap, encore aujoord*hai» n'aperçoivent 
pas suffi sam ment. Après une période, où le fait révolution- 
naire avait été exalté outre mesure, il est venu à la mode de 
le nier ou de n'en pas tenir compte. Oe ne sont pas seule- 
ment les syndicalistes, qui reprochent à la Révolution fran* 
çatse d'avoir avorté, de s'être embourgeoisée. Des disciples» 
des admirateurs de la Révolution française écrivent : « Les 
institutions furent abolies, mais TAme ne fut pas chan- 
gée (!)• » 

C'est, à notre sens, une vue trop courte des choses. La for- 
mule inverse serait plus exacte, en ce qui concerne tout au 
moins les rapports de l'individu avec l'Etat. 

Oui, si Ton s'en tient à la seule période révolutionnaire, les 
institutions d'Etat ont peu changé- à cette époque : en ce sens 
qu'être emprisonné arbitrairement, jugé sans forme de pro- 
cès, condamné pour croire ou pour ne pas croire telle et 
telle doctrines» et finalement être exécuté pal* un Directoire 
on par un Comité de Salut Public, au lieu de l'être par un 
Roi» c'est bonnet rouge au lieu de blanc bonnet ; mais c'est 
toujours même bonnet, et à peu près même façon d'en coifler 
le monde. 

Ce qui changea sur le moment, ce ne fut donc pas l'orga- 
nisme matériel, extérieur, fils de la génération précédente et 
lui ressemblant trait pour trait. 

Mais une âme nouvelle allait animer cet organisme d'Etat. 
C'est parce que le changemeut était intérieur, très profond, 
qu'il ne fut pas sensible tout d'abord. Ce fut lentement, que 
l'esprit nouveau transforma les institutions anciennes. La 
transformation se continue actuellement. Elle n'est pas ache- 
vée. Nul ne saurait même dire, à cette heure, à quel point 

(1) Emile Montégxjt, Libres opinions^ p. 204 ; cité et suivi par 
H. Michel^ Vidée de VEtat, p. 95. 
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ëH« s*arrèterB. M«8 nous ponvons tODJours suivre et décrire 
>M progrès aecompli». 



Dans un livre d'études très fouillé, très touffu, très complet 
comme investigations, un homme de valeur^ mort prématu- 
rémenty a tenté de suivre les étapes de l'idée d'Etat à venir^ 
du xYin* siècle et même du xvii° à nos jours (1). 

L'entreprise était vaste. Elfe est facilitée) pour les xvii* et 
xviu'' siècles, par le nombre relativement restreint des sys- 
tèmes politiques, et par le recul qui permet de les apercevoir 
en un raccourci plus saisissant. Ainsi l'auteur nous conduit, 
des théories de puissance et de raison d'Etat, qui dominent 
le xva** siècle, aux doctrines qui commencent, avec le xvin^, 
à situer tantôt le peuple, tantôt l'individu en face du sou> 
yerain. H. Michel note, avec finesse et exactitude, que les 
doctrinaire» du xviii* siècle ne tirèr^t d'ailleurs aucune consé- 
quence pratique de leurs idées quant aux concepts de la sou- 
veraineté et de l'Etat. Les encyclopédistes sont partisans d'un 
c despotisme éclairé », que « Tauto-Iimitation de la souve- 
raineté » de M. Jellinèk est simplement venu rajeunir (2). De 
même les premiers individualistes n^ont pas effleuré de leurs 
atteintes la notion de TEtat-souverain* Jean-Jacques, après 
avoir fait de Findividu la base de TEtat dans son Contrat so- 
cial, a plus tard logé tranquillement le peuple-souverain 
dans les bottes du roi-souverain, sans s'apercevoir qu'il y 

- {1) HfQiy MiGRKL, Uidéi de VEMj essai critique sur Phistotrtdif 
théories sodalis et politiques en France^ depuis la Révolution, thèse 
4» docHmnat ès-lettrea. Paris, Haebel^e, 4896. 
(2) Cf. suprà, p. XXII. 



ai^nit quelque coairadklÎDn enire Its point» de départ et 
d*«bauli«aem6&l de son aystèna. 

Mais ce que le xyai** siècle n'aviui pas fait, le xrx* sièele Ta- 
ie Caire. Passé la réaction da débitl, ce kièele a tu s*af!lr- 
mer de plas en plus, éàaa la ckietriiie et dans la pratiqua, le* 
dfoH des indindus en faoode rEta^*8oaverain et contre i'Btat- 
souverain.€*eat la prtfoacopatioDda cette an tittièee qui cara^-- 
térise méma la pensée pelitiqoe française au xix* stèicle. Le 
drok de rindividn et celui da TBtat y sont constamment 
opposés Tun à l'antre ; et nous vo jons TEIal contraint de 
reculer ses positions, an ce eens que sa souverjtineté est de 
plus en plus restreinte, diminaée, contestée au regard des 
droits de l'homme et du citoyen. 

Peut-on ne voir dans oette controverse qu^une opposition 
d'ordre phîlosophiqfie, entre indiTidtiaKstes, d*une part, et 
collectivistes, de l'autre ? H. Michel Payait d^ahord pensé p 
et c'est dans cet esprit qu'il a dépouillé et analysé les divers 
systèmes politiques, qui se sont entre-choqués au xix* siècle. 
Mais lui-même a fini par se rendre compte que l'antithèse qui 
l'avait d'abord séduit, était superficielle, critiquable ; que les 
vocables d' « indi¥idna]ii8œ,e » et de w socialisme »• loin de 
désigner des réalités politiques concrètes, sont des abat racliona 

mouvantes, insaisissables (1). Il lui a paiu que le nœud de la 

(1) « Un malentendu de la nature la plus grave..^ s'eat produit 
autour de ces mots individualisme , socialisme, considérés comme 
antithétiques. Tant s'en faut qu'ils aient désigné des façons im- 
muables, ou relativement constantes à elles-mêmes de conce- 
¥oir les celaU^ns da atofyen «4 4e la cité^Oa a vu cojabieDr d» 
xvni^.fiécleiànQS jonra, rindiwidualisAie si^est .aitëré. On a va, 
^e même.., quelles modificaltomi prefbndles le aocialisrae a su- 
. bieii» ty (H» MicBsi.» e|iu cit^ p. ^I^).-* Un pea pins loin le même 
auteur, qui se déclare pajrtiaan . d'un i< ndiaiduidisne Adèle à 
l'inspiration 4a x^tu* aièele, asaîa à tc«tle iaspvaftioB amendée , 
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question est ailleara ; et il a jeté ce cri sincère, témoignage 
éaoavant de révolution qui travaille dans i*àine contempo- 
raine les notions fondamentales de l'Etat : 

« ... Voilà ces p^blèmes de nouveau ouverts» et les esprits 
livrés à tontes les incertitudes» à toutes les contradictions. 
Jamais les systèmes n*ont été plus nombreux qu'au début de 
ce siècle. Jamais la foi aux systèmes n*a été plus chancelante 
que dans ces trente ou quarante dernières années... Le temps 
présent est en mal d*une philosophie d'Etat, comme il est en 
mal d'un système d'éducation, d'une croyance, d'une doc- 
trine de la vie ; et il ne résoudra chacun de ces problèmes 
que solidairement avoc les autres (I). » 

Ailleurs, il ajoute : 

« L'absence d'une doctrine politique est, je ne dis pas la 
seule...» mais en6n l'une des oauses principales du malaise 
de notre démocratie (2) ». 



XI 



C'est bien en eflet là» c'est dans la naissance» dans les ré- 
percussions du fait démocratique, que glt la cause du malen- 
tendu qui divise les philosophes, les sociologues et les 
hommes d'Etat. Les diverses doctrines» que nous venons de 
voir proposées» sont les manifestations extérieures de chan- 
gements qui se sont opérés dans la constitution même de 

corrigée par Texpérience et le progrès de la raison », ajoute que 
cet individualisme serait « à la fois la négation et la synthèse 
du socialisme et de rindiridualisme vulgaire » • (16.» p. 636) : 
témoignage éclatant du peu de sens qu'il attache à ces mots. 

(1) H. Michel, Vidée de l'Etat.,.^ p. 637. 

(2) H. MiGHBL» La doctrine politique et la démocratie,^, 7. 



fonctionnarisme en est un exemple EaisisBant, 

Nons verrons dans cette crise l'Etal démocratique, l'Etal 
actuel, ballollé, tiraillé enire ceui qui coatinoent i lui im- 
poser l'ancienne concefflion de l'Etat-souverain, d'une part, 
et, d'autre pari, tes partisans des doctrines syndicalistes, qui 
veulent la suppression de toutes les notions de droit puttlic 
constitutives d'un Etat (I). 

Aucun de ces deux parlis extrêmes ne semble sedouler que 
l'Etat démocratique a une nature et des attributs qui lui 
sont propres; ei qui le différencient aussi bien de l'Etat- 
souverain du xvii* siècle, que du tumultueux agglomératde 
collectivités qui caractérisait le Mgyen Age. Eulre ces deux 
pôles, il y a place pour une région tempérée: pour un Etal 
répondant aux données tes plus Técondes de ta vie moderne, 
et aux aspirations légitimes des fonctionnaires, en premier 
lieu. 

Faute de le concevoir et de le proclamer assez nettement, 
nousavons va, depuis vingt ans, l'Etat osciller entre les in- 
fluences les plus opposées dans ses rapports avec les fonc- 
tionnaires. Tauldt on lui a mis «n main une tranche de sou- 
veraineté menaçante, el tantôt, dans L'autre main, un 
morceau de syndicalisme. On s'est ainsi figuré qu'on gar- 

(1) Cf. infrà, pp. xlvui et si. 

Lefas. ••• 
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dait Téquilibre entre les deux tendances. En réalité, l'une 
pas plus que l'autre ne conviennent à TEtat d'aujourd'hui. 
Muni d'attributs inconciliables entre eux, incompatibles avec 
sa nature, il tait, d'an côté, figure d*Ëtat ancien, désuet, 
dont les prétentions sont incompatibles avec Texislence de 
la démocratie moderne. Vu de l'autre côté, il semble au 
contraire prêt à s'effacer, à se dissoudre, pour laisser la 
place à un chaos de syndicats. D'aucun côté, il ne se révèle, 
lui, l'Etat démocratique, tel qu'il est, tel qu'il doit se mon- 
trer pour avoir une raison d'être. 

Plaçons-nous donc en face du fait démocratique, et tâ- 
chons d'apprécier les conséquences* qui s'en dégagent dans 
la constitution et dans l'organisation d'un Etat. 

Le fait démocratique existe. Il a ses négateurs et ses dé- 
tracteurs (1). Mais il prouve son existence, à la façon du 
philosophe, en marchant; et sa vitalité par le nombre 
d'années, qui se sont écoulées depuis son apparition, et pen- 
dant lesquelles il n'a cessé de progresser. 

C'est en 1835, ne l'oublions pas, qu'Alexis de Tocque- 
ville saluait l'avènement de la démocratie en France. Re- 
venu d'Amérique, il tentait d'initier ses compatriotes aux 
conséquences inéluctables du fait, que l'Etat cesse d'être un 
souverain, pour devenir un peuple (2). On se rappelle sa for- 
mule célèbre : « Il est contradictoire que le peuple soit à la 
fois misérable et souverain. » Une nouvelle orientation poli- 

(1) Cf. leurs arguments exposés avec une grande impartialité 
par M. Georges Guy-Grand dans son livre, Le Procès de la dé- 
mocratie (Paris, 1911). 

(2) A. DE ToGQOEviLLB, Dô la démocratie en Amérique, Cf. sur les 
aperçus de Tocqueville : au point de vue économique, Charles 
Bbnoist, la Crise de l'Etat moderne, Introduction au t. r de VOr* 
ganisation du Travail ; au point de vue politique, H. Michel, Idée 
de VEtat, l'Ecole démocratique, pp. 317 à 334. 
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tique s'affirmait en cette formule. L* école démocratique était 
fondée, à la fois politique et sociale, école d'action plus en- 
core que de doctrine. Tocqueville lui donne, le premier^ 
une impulsion grandie par ses discours, par ses votes à la 
Chambre. En I84â, il est un des promoteurs du projet de 
statut pour les fonctionnaires, dorU nous parierons plus 
loin(l). 

En même temps, et dès 1831, un autre homme d'Etat, La- 
martine, assignait pour tâche à son époque d'organiser la 
démocratie, de a consacrer l'égalité politique et civile de tous 
les hommes devant l'Etat ». Il en appelait au suffrage uni- 
irersel, en même temps que la Société des droits dePhomme, 
•dix ans avant la profession de foi de Ledru-Roliin ; et il est 
un de ceux qui est le plus fait pour le triomphe de cette idée. 
< Ce n'est pas seulement par le prestige de l'éloquence et le 
droit du génie que Lamartine a été le chei réel et incontesté 
du Gouvernement provisoire. Nul n'avait plus activemejit 
travaillé à populariser la notion de l'Etat démocratique ; nul 
s'en était formé une idée plus haute, plus noble et plus 
juste (2). » 

Lorsque la Révolution a emporté ce régime de 1830, qui 
n*avait jamais compris, ni voulu comprendre sa « mission 
démocratique )> (3), le premier cri de Lamartine, devançant 
de quelques jours la Proclamation au Peuple français, est 
<3elui-ci : Nou9 avons fondé « une République égalitaire, où 
il n'y a qu'un seul peuple, composé de l'universalité des ci- 
toyens ; où le droit et le pouvoir public ne se composent que 
du droit et du vote de chaque individu... (4) ». 

(1) Cf. infrày ir partie, chap. i. 

(2) H. Michel, op. cit., p. 328. 

(3) Lamartine, La France parlementaire, t. II, p. 148. 
{4) H. Michel, op. cit., p. 329. 
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Qa'on veuille bien peser cette formnle : elle est la négation 
même d*un droit de souveraineté reconnu à l'Etat. Si TEtat 
démocratique n'est autre chose que Tensemblc des citoyen»^ 
— présent", passés on futurs, — qui obéissent aux mêmes 
règles de droit les uns et les autres ; et si l'Etat est organisé 
par le suffrage libre des citoyens : où puiserait-il un droit de 
souveraineté sur eux ? 

A la vérité, ces conséquences du fait démocratique n'ont 
point apparu du premier coup. Elles ont mis longtemps à se 
dégager des faits, et à s'infiltrer dans la doctrine. 

Lamartine^ que nous venons de citer, ne les a pas com- 
plètement aperçues. II déclarait : t Tout citoyen est souve- 
rain ». Par là, il entendait faire remonter au simple citoyen 
l'origine du pouvoir, et le droit de conférer celni-ci par son 
suffrage. Mais depuis longtemps on a rétorqué la formule, en 
faisant observer que personne n'est souverain, dans une so» 
ciété où tout le monde Test également. 

Ces problèmes, que les initiateurs de la démocratie fran- 
çaise n*ont fait qu'entrevoir, leurs premiers disciples n'ont 
pas eu le temps non plus de les creuser. Avant de disserter, 
ne fallait-ii pas vivre (!)? Aujourd'hui encore, l'Etat dé- 

(1) H. Michel note, comme une des caractéristiques de recelé 
démocratique, que ses adeptes ont été des hommes d'action, à ten- 
dance utilitaire, plutôt que des philosophes. Il semble même 
croire que cela tient à une infériorité de leur doctrine. C'est h 
notre sens une erreur. Si les démocrates ont été avant tout des 
hommes d'action, cela tient à ce que la démocratie a surtout été 
en acte, et qu'elle est encore en formation. Gela peut tenir 
aussi, en partie, à ce que nombre des chefs de cette école, 
Tocqueville, Lamartine, Etienne Lamy, etc., se sont recrutés 
parmi les catholiques ; et qu'ils ont considéré la participation 
au mouvement démocratique comme une œuvre sociale, plutôt 
que comme un besoin de doctrine. — Sur la force que le mou- 
vement démocratique a pu emprunter aux convictions reli- 
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mocratique est en ]utte pour son développement, et en tra- 



vailde construction intérieure. Celle-ci toutefois est assez 
ayancée, pour qu*nn ensemble nouveau se révèle, et s'im- 
pose aux doctrinaires, aînsi qu'aux hommes d'Etat. 

De plus en plus, le principe démocratique se révèle comme 
excluant de Torganisation de l'Etat Tanlique notion de sou- 
veraineté. 

D'où viendraient, en notre droit public, les attributs de 
souverain, qu*on prête gratuitement au chef de l'Etat? Nul 
citoyen ne jouit de la souveraineté, dans une démocratie ; 
nul n'en peut conférer les privilèges à autrui. L'hypothèse de 
la souveraineté apparaît ainsi comme une fiction juridique, 
qui ne vient pas simplifier, mais au contraire compliquer la 
constitution des pouvoirs publics. 

Pour s'imposer, une telle fiction devrait tout au moins ré- 
pondre à une nécessité démontrée de la vie publique. En 
est-il ainsi ? Nullement. Â quoi doit aboutir cette fiction de 
la souveraineté, si on la fait jouer? A créer un souverain 
au-dessus des citoyens. Mais quel souverain ? L*Etat? Or, 
dans une démocratie, l'Etat, ce n'est autre chose que l'en- 
semble des citoyens. Ce sont les intérêts généraux des géné- 
rations présentes ou futures. L'Etat n'est pas distinct de ces 
intérêts, ni de l'ensemble des citoyens (1). 

gieuses, il est intéressant de consulter les écrits politiques de 
Lamartine, ceux de M. Etienne Lamy, et, plus près de nous, 
les discours de Marc Sangnier. Cf.. également G. Bouglé, Senti-' 
ments chrétiens et tendances égalitaires (Revue bleue, 20 mai et 
l*"^ juillet 1905); Agathon, Les jeunes gens éC aujourd'hui (Paris, 
1913). Gomp. enfin M. Georges Guy-Grand, qui déclare s'être 
isolé de ce mouvement, et ses conclusions plutôt pessimistes 
quant à l'avenir de la démocratie {Le procès de la démocratie). 

{!) L. DuGuiT, professeur de droit à l'Université de Bordeaux» 
Introduction à VEtat, les gouvernants et les agents (1903). Le 
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Investir eeox-cidel' c auto-souveraineté », cela peut avoir 
un sens au point de vue des relations extérieures ; mais au 
point de vue de la constitution intérieure de la nation, cela 
n*en a aucun. 

Le syllogisme précédent nous semble donc péremptoire 
contre la permanence d'un concept de souveraineté dans 
notre droit public. 

Allant plus loin, on 8*est demandé s'il y avait même intérêt 
à personnifier l'Etat en dehors et à côté des citoyeos. Quand 
il n'existe pas, en face de ceux-ci, un monarque dont les in- 
térêts peuvent être différents de ceux de la masse des ci- 
toyens, situer l'Etat comme une personne morale distincte 
de ceux qui la composent, n'est-ce pas, là encore, une fiction 
pouvant conduire à des erreurs (1) ? 

Nous nous séparons, sur ce second point, de l'auteur dont 
nous avons adopté les conclusions négatives de la souverai- 
neté. L'école démocratique ne nie pas que Tintérét public soit 
distinct des intérêts particuliers des citoyens, et même des in- 
térêts collectifs des divers groupements de iûtûyens* L'intérêt 
général, l'intérêt public ne se borne pas en effet à la satis- 
faction des générations actuelles. Il prévoit également celle 
des générations à venir. Il comprend même la sauvegarde 
et la transmission du patrimoine de civilisation et de gloire 
humaine, légué par les générations passées. Tout ceci, c'est 
l'intérêt du public : c'est ce à quoi on donne le nom d'Etat ; 
et cela mérite bien une dénomination, une personnification à 
part dans notre droit. 

Nous ne voulons pas retomber dans l'erreur de l'école li- 

même auteur a résumé ses principales idées dans un opuscule : 
Le droit socialy le droit individuel et la transformation de VEtat 
(Âlcan, 1908). 
(1) Cf. L. Ddguit, op, cit. 
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bérale, erreur renouvelée jusqu'à uncwfain point par Técole 
ayndiealiste (1), et restreindre aux limites des intérêts 
privés renfieisble des rapports sociaui. Le fait social com- 
porte des contingences et dcA nécessités qui Jui sont particu- 
lières. 

Nous admettons donc, et la notion d'Etat, entendu comme 
représentant Tintérét public, et les concepts de service pu- 
blic, de droit public, de puissance publique, qui sanctionnent 
cet intérêt public, et qui constituent les applications con- 
crètes de ridée d'Etat. 

Mais iliious semble que, dans une démocratie, la puissance 
publique ne doit pas être envisagée, au regard des citoyens» 
comme l'exercice d'un droit de souveraineté sur eux. L'ad- 
jectif «^public » caractérise seul, dans notre droit, les attri- 
buts de TEtat. Or, loin que ce qualificatif soit un doublet de 
l'ancienne idée de souveraineté, il lui est, en un certain sens, 
opposé, antinomique. 11 comporte, en effet, l'intervention du 
public, et comme principe, et comme fin des fonctions de 
TEtaJ. 

Alore que la présence et l'intervention du pouvoir souve- 
rain ont longtemps signifié, en France, des intérêts qui pou- 
vaient être distincts de ceux du public, aujourd'hui la puis- 
sance publique n'est plus que celle qui sert l'intérêt général, 
et qui s'impose à ce seul titre au public. On pedtméme com- 
pléter la définition de la puissance publique, en ajoutant que 
non seulement elle a l'intérêt public pour origine et pour fin, 
mais aussi que^ si elle a le Gouvernement pour organe, elle 
puise néanmoins sa force dans le concours du public, dans 
l'adhésion tout au moins tacite de la masse des citoyens. 

C'est un fait indéniable, que dans une démocratie l'exer- 

(1] Gf« infràj pp. xly et ss. 
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cice de la puissance publique par le Gouvernement ne va pas 
sans le concours plus ou moins conscient, plus ou moins 
passif de l'opinion, de la volonté générale. Qu*on s'en ré 
jouisse ou qu'on le regrette, il ne sert à rien de nier l'évi 
dence. Ecoutous un homme politique, doublé d'un historien, 
nous parler avec sérénité de 1' « arbitrage » supérieur que 
l'opinion exerce, même sur les problèmes les plus délicats de 
la politique extérieure et intérieure : 

« Si l'œuvre de conciliation doit se produire entre les deux ci- 
vilisations européenne et islamique,- c'est à la France elle-même, 
à sa volonté, à son génie, que le résultat sera dû. Elle est ap- 
pelée à réparer l'erreur des siècles... Cest V opinion publique frari' 
çaise, qui, en définitive, arbitrera. C'est pourquoi je demande ins 
tamment qu'elle soit saisie, pleinement et sans réticence, du 
fçrand problème posé devant elle. Qu'on le veuille ou qu'on ne 
le veuille pas, il s'agit d'un problème de haute politique fran- 
çaise. CPest donc le peuple français qu'il faut instruire, intéresser et 
convaincre. Jadis j'avais préconisé la réunion d'une grande Com- 
mission d'études et d'enquêtes, placée sous l'autorité du Gou« 
vernement ; mais le Gouvernement, absorbé par la multiplicité 
de ses devoirs, ballotté au gré des vicissitudes parlementaires, 
gouverne si peu ! Il faut que la France s'habitue de plus en plus 
à faire ses affaires elle-même (1). » 



(1) G. Hanotaux, cité par le comte de Warren, Nos provinces 
du Nord-Afrique, V opinion publique française et le monde musul- 
man ancien {Revue politique et parlementaire, décembre 1912). — 
Comp. la péroraison du discours prononcé à Nautes par M. Poin- 
caré, président du Conseil, ministre des Affairei^s étrangères, le 
27 octobre 1912 : < Une démocratie qui a la légitime prétention 
de se conduire elle-même a le droit de connaître et d'apprécier 
à toute heure la direction que reçoit sa diplomatie» Ceux qui ont 
l'honneur de représenter la France n'ont pas de plus sûre con- 
seillère que la France. C'est à la France tout entière que nous 
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Ne sent-on pas combien, dans l'état de fait et de droit si 
exactement décrit par ces lignes, il est ridicule de prétendre 
maintenir dans notre droit public interne une idée de souve- 
raineté ? Ne Toit-on pas combien Texercice de la puissance pu- 
blique, envisagé comme procédant du concours du public, se 
différencie de l'idée du pouvoir souverain ; comment la con- 
dition actuellement faite aux citoyens est l'inverse de la pos- 
ture d' a assujettis 0, qu'on leur prête dans la thèse de TEtat- 
souverain ? 

Concluons que la suppression pure et simple, dans notre 
droit public, du concept de la souveraineté d'Etat, loin de sou- 
lever aucune difficulté, aboutit au contraire à une analyse 
plus exacte du jeu des pouvoirs publics. 

C'est par là, par cette suppression de la souveraineté d'Etat, 
que l'école démocratique se trouve rejoindre les défenseurs 
des droits de l'individu et toute l'école libérale, sans tomber 
toutefois dans l'outrance et les erreurs de ces deux écoles (1) : 
ce que nous voulons dire, c'est qu'on s'explique ainsi com- 
ment les démocrates ont toujours fait à la liberté individuelle 
une très large part, une part nécessaire dans l'organisation 
de la cité (2). 

« Gouvernement de tous, par tous et pour tous » : telle 
est, on l'a souvent dit, la formule d'une démocratie. Il serait 
bon d'en approcher, un peu plus souvent qu'on ne le fait, les 
attributs de l'Etat moderne ; et de les confronter avec cette 

demandons aujourd'hui de nous donner, par sa confiance et 
par son unanimité patriotique, la force de faire entendre, dans 
les négociations qui se poursuivront, sa voix et sa pensée... » 
(/. Officiel^ 28 oct. 1912, p. 9150). 

(1) Cf. suprà, p. XXXIX. 

(2) Vagherot, préface de La Démocratie (1860), p. xvui, s'ex- 
prime ainsi : u Dans l'école démocratique libérale, à laquelle 
nous tenons à honneur d'appartenir... » 
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définition de son pouvoir. On éviterait ainsi de prêter à TEtat 
dénoocratiqae des défauts et des qualités qui ne sont pas 
siens, des attitudes qui ne lui conviennent pas ; on se garde* 
rait enfin de rengager dans des sentiers qu'il ne peut pas 
suivre. 

En ce qui touche le statut des fonctionnaires, nous disons, 
par exemple, que dans un pays eu tout citoyen peut de- 
mander et obtenir des garanties contre l'arbitraire des repré- 
sentants de TEtat, il n*y a pas d'objection de principe à ce 
que les fonctionnaires en réclament. Dans un pays où tout 
citoyen est appelé à exercer un contrôle sur les actes de la 
puissance publique, à participer de quelque façon h la direc* 
tion de l'Etat, il n'y a pas d'objection de principe à ce que 
les fonctionnaires puissent participer à certain contrôle ou 
même à certaine direction administrative. 

Nous ne nous prononçons pas en ce moment sur le bien 
fondé de ces revendications. Sont-elles justifiées? Sont-elle^ 
compatibles avec la bonne marche de l'Etat, avec le bien du 
public et celui des fonctionnaires ? Ost la question de fait 
que nous aurons à examiner dans la suite de cette étude. 
Mais au moins pourrons-nous le faire en toute impartialité^ 
sans être arrêtés a priori par la barrière, par le principe 
d'une soi-disant souveraineté de l'Etat ou de la nation, qui 
serait incompatible avec tout droit propre au fonctionnaire^ 

Qu'on attire l'attention des fonctionnaires, qui sont les or- 
ganes agissants de l'Etat, sur la nécessité qu'il y a pour eux 
de ne pas laisser entamer l'idée d'Ëtat, de coopérer à son main- 
tien, de justifier leur existence à eux, fonctionnaires, par le 
concours qu'ils prêteut à la chose publique : fort bien. Ce 
sont là des considérations qui s'imposent à eux, dussent- 
elles limiter leurs revendications. 

Mais venir déclarer a priori que celles-ci sont irrecevables^ 
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parce qu'elles tendent à limiter Tarbitraire, qui caractérise- 
rait le pouvoir souverain da l'Etat : ceci, nous ne saariona 
Tad mettre désormais. C'est an premier point qae nous con- 
sidérons comme acqais, à la suite de notre discussion de prin« 
cipes, et sur lequel on nous permettra de ne plus revenir. 
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Les doctrines syndicalistes. 

Si la plupart des doctrines de gouvernement ne tiennent 
pas un compte sufGsant de révolution que nous Tenons de re-> 
tracer, et qui s'est accomplie dans la constitution des Etals 
modernes, il est, à l'opposé des doctrines gouvernementales^ 
un ordre de théories, qui n'en lient pas compte davantage 
et contre lesquelles nous devons défendre également les fonc« 
tionnaires. Ce sont les doctrines syndicalistes. 

Elles aussi soxd apposées, par principe, À tout statut légal 
donné aux fonctionnaires. Elles aussi, continuent à confondre 
l'Etat avec la souveraineté : ce qui fait qu'elles nuontrent 
TElat au fonctionnaire comme le dieu, ou plutôt comme 
ridole qu'il faut abattre si l'on veut se libérer. Cette des- 
truction de l'Etat, c'est le but immédiat que le fédéralisme 
syndical propose, en termes exprès, à l'activité de ses adhé- 
rents, parmi lesquels se signalent des fonctionnaires, agents 
de l'Etat. 

Bien que, par définition, ces adhérents soient réputés 
« conscients », on nous permettra de penser que leur atten- 
tion n'a pas été suffisamment attirée ftur les conséquences de 
la doctrine qu'on leur fait professer. Quelques développements 
sur ce point ne leur seront certes pas inutiles. 
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Tant que les syndicalistes se bornent à critiquer les pro- 
cédés et la gestion de TEtat actuel, ils ont la partie belle. 
Leur tÂche est d'ailleurs facilitée par le fait que tous leurs 
polémistes, sans exception, confondent TEtat moderne, 
rstat démocratique, avec TEtat souverain d'hier(l). G*est, de 
leur part, une première erreur : erreur explicable, à la vérité, 
si Ton tient compte de ce que, pour un grand nombre 
d'hommes de gouvernement et de théoriciens du droit public, 
la souveraineté de TEtat reste, nous Tavons vu, un dogme cons- 
titutionnel intangible, une barrière infranchissable opposée 
aux aspirations même les plus légitimes du fonctionnaire. 

Sur la critique que le syndicalisme fait de ce prétendu 
dogme et de ses abus, nous* sommes d*accordavec lui. La no- 
tion de souveraineté n'a plus de place dans TEtat démocra- 
tique moderne. 

Seulement, où Teffort des syndicalistes dépasse le but^ 
c'est quand, pour ruiner l'idée de souveraineté, ils s'en pren- 
nent à la notion d'Etat elle-même, et font de l'anti-étatisme, 
les uns explicitement, les autres sans le s^voir.l 

Certes, plus d'un parmi eux, plus d'un eu tout cas de ceux 
qui suivent leur orientation, ne se rendent pas compte du 
point où les conduit cette doctrine. 

Méprise compréhensible ! Les discours et les écrits d'un 
grand nombre de syndicalistes sont encombrés de termes em- 
pruntés au droit public actuel : à ce droit qu'ils prétendent 
détruire. Il en résulte une certaine confusion de mots et 
d'idées pour le lecteur, et peut-être pour les auteurs eux» 
mêmes, quand ils tracent le plan de la cité future. 

(1) Cf. notamment Max. Leroy, Transformations de la puissance 
publique. Introduction, pp. 22-23 : a La principale de ces règles 
(du droit public), c'est l'irresponsabilité de la puissance pu- 
blique ; elle tombée, tout l'Etat tombe. » 



chacun a droit à ce titre. Il en est de même, anjourd'hui, 
pour ceux des écrits syndicaliales où le mot d'Etal revient sans 
cesse, accommodé à toutes les sances. Leurs auteurs ne 
s'aperçoivent pas qne voir l'Etat partout et dans loat, le mê- 
ler à tout, cela revient pratiquement à le confondre avec 
tout, el, par là même, & le supprimer. 

Un point cependant est clair : c'e^t que la doctrine syndi- 
caliste, dans son application anx fonctionnaires, a pour carac* 
téristique de nier tonte différence entre la situation, l'organi- 
sation des fonclionnaires dans leurs rapports avec l'Etat en 
tant que fonctionnaires, et la situation, l'organisation des 
travailleurs dans leurs rapports de droit privé avec un pa- 
tron ordinaire. 

Nous avons sur ce point des déclarations précises, émanant 
aussi bien des militants que des théoriciens dn syndica- 
lisme. 

Répondant au Matin, à propos du statut des fonctionnaires, 
un groupe de syndicalistes, membres de l'Association géné- 
rale des agents des Postes, s'exprime en ces termes : 

H De quel statut nous parle-t^onî D'un statut... simple 
contrat de travail entre l'employé et son patron l'Etat ; on 
d'un statut réglant l'exercice du droit d'association pour les 
salariés de l'Etat? S'il s'agit du second, les congrès l'ont re- 
poussé ; ils ont revendiqué le droit commun, c'est-à-dire la 
loi de 1884 avec toutes ses conséquences (1). » 

(1) Le Matin, 16 mai 1909, cité par G. Cahbn, Les Fonction- 
naires, F. 277. 
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Cette attitude, loin de se modiner, va se complétant et 
s'afflrmant. Le Congrès des postiers syndicalistes, tenu le 
€ juillet 191?, se prononce contre le principe même d'un 
statut légal des fonctionnaires. A la suite de ce congrès, une 
campagne est entreprise par les militants dans tout le pays, 
auprès de tous les fonctionnaires des autres administrationa. 
On y vote des ordres du jour rédigés sur un type uniforme : 

« Considérant... qu'en ce qui concerne le statut individuel, la 
ici apparaît comme un acte d'autorité exercée par TEtat à l'égard 
de ses employés pour régler des rapports réciproques qui de- 
vraient être librement débattus entre les parties intéressées... 

<c Déclarent fermement qu'en matière de statut individuel, il 
ae saurait y avoir lieu à intervention de la loi ; 

u Revendiquent le libre exercice de leurs droits et Tusage de 
toutes les libertés sous le régime du droit commun : 

« Repoussent en conséquence le principe même de tout statut 
de fonctionnaires ; 

« Protestent contre les mesures prises à l'égard des instituteurs 
et assurent ces camarades de leur fraternelle solidarité (1) ». 

Les mesures auxquelles cet ordre du jour fait allusion en 
dernier lieu sont les poursuites entreprises contre les institu- 

(1) Ordre du jour voté dans la réunion de fonctionnaires pro- 
voquée à Nancy, le 3 novembre 1912, par l'Association générale 
des agents des Postes. Cf. les journaux VEst républicain^ du 
4 novembre, el V Eclair de VEst, du 5 novembre. — Il convient 
d'ajouter, pour restreindre ces manifestations à leur portée vé- 
ritable, qu'en présence de l'argumentation courtoise, mais sé- 
rieuse, apportée par M. Louis Marin, député de Nancy, et par 
nous-méme, en faveur d'un statut légal, Tordre du jour oi-dessus 
reproduit ne fut adopté que par une trentaine de votants, alors 
que près de deux cents fonctionnaires assistaient à la réuuion. 
Les trois quarts s'abstinrent de prendre part au vote. — Néan- 
moins, le 20 novembre 1912, un Comité d'entente se consti- 
tuait à Paris pour continuer cette campagne. 
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teurs syndicalistes. Or, c'est précisément à propos du Mani- 
/e«f6 publié par ceax-ciy et où ils se déclarent «décidés à 
substituer à Tau torité administralive... la force syndicale (1) » , 
que M. Maxiipe Leroy nous montre tonte la portée de ces 
formules à rencontre de PEtat ; et la différence profonde qai 
•épare les syndicats d'avec les autres associations de fonc- 
tionnaires. 

Une association de fonctionnaires, fait observer cet auteur, 

» 

ne bouleverserait ' pas l'ordre de choses actuel. Le droit 
d'association ressortissait jadis au droit public français; il 
peut voisiner avec ce droit public, le pénétrer et s'en péné- 
trer ; il laisse TËtat debout (2). Au contraire, « le syndicat, 
c'est le droit privé, c'est-à-dire l'application aux rapports 
entre l'Etat et les fonctionnaires de toutes les règles qui sont 
applicables entre employés, ouvriers et patrons (3) ». 

C'est ce que la Lettre ouverte à M. Clemenceau^ présideni 
du Conseil des ministres, — manifeste émanant* des fonction- 
naires syndicalistes et affiché par leurs soins, — traduit très 
exactement en ces termes : 

« Pour nous, Tidée de contrat est exclusive de celle d'au- 
torité et de gouvernement (4) ». 

La discipline contractuelle, que Ton conseille aux fonction- 
naires de réclamer, c'est donc bien, comme M. Maxime Leroy 
le constate lui-même, « la base du fédéralisme proudhonîen, 

(1) Cf. Revue de VÊnseignement primaire, 1905, n" 9, p. 65. 

(2) M. Leroy, Transformations de la puissance publique, p. 240. 

(3) 16., pp. 215-216; adde p. 250. 

(4) Cité à la tribune par M. Briand, ministre de Tlnstruc- 
tion Publique, le 13 mai 1907 : cf. Chambre des députés, Ann», 
p. 94. Ce discours tout entier est à lire comme documentation 
sur le syndicalisme, sur ses tendances révolutionnaires, et sur 
l'état d'esp<nt des fonctionnaires qui font partie de ce mouve- 
ment. 
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négateur de l'Etat (1) », la doctrine qoi ne reconnaît « plus 
d*acte8 de puissance publique, partant plus de droit public» 
plus de souveraineté, plus d'Etat (2). » 

M. Maxime Leroy a parfaitement raison sur ce point. La 
substitution du droit privé au droit public, qui constitue 
Tessence de la doctrine du fédéralisme syndical, c'est la né- 
gation même de l'Etat; car supprimer le droit public, c'est 
supprimer tout ce qui constitue TEtat, au sens juridique et 
actuel de ce mot (3). 

Ce résultat est particulièrement sensible et immédiat dans 
une démocratie comme la n6tre, où, le droit et les institu- 
tions publics une fois disparus, le fantôme de l'Etat n'aurait 
même pas la ressource de se réfugier dans la personnalité 
d*un souverain, pour continuer à faire parade d'une ombre 
d'exÎBtence. 

Aussi M. Maxime Leroy a-t-il le droit de conclure, en 
opposant au mouvement démocratique l'antithèse du mou- 
vement syndicaliste: 

t L'une et 'autre évolutions, la démocratie et le socia- 
lisme... s'écarlent progressivement l'une de l'autre... L'une 
développe l'Etat, l'autorité ; l'autre le nie et prépare le fédé- 
ralisme professionnel, la discipline contractuelle (4). » 

Tous les théoriciens du syndicalisme sont sur ce point 
d'accord avec M. Leroy: le syndicalisme tend à la suppres- 
sion de l'Etat ; et, par voie de conséquence directe, à la sup- 
pression du fonctionnarisme et des fonctionnaires (5). 

Les mêmes conclusions se retrouvent sous la plume de 

(1) Leroy, op, ciU, p, 242. 

(2) i6., p. 56. 

(3) Cf. stiprà, p. X. 

(4) Cf. M. Lbroy, op. cit., Introduction, pp. 22-23. 

(5) Cf. suprà, p. X. 
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M. Berlhod, qui coDsidère l'onité et rindivisibilité deTEtat 
comme des mots aussi yides et surannés que ceux de volonté 
ou de souveraineté nationales (1) ; dans la bouche de 
M. Vaillant, qui salue, nvec le mouvement syndicaliste des 
fonctionnaires^ le début de la « société socialiste de produc- 
teurs associés, où une administration, non plus liée au sol, 
mais professionnelle, une administration des choses, comme 
Ta depuis longtemps dit le socialisme, remplacera TEtat» 
l'Etat des classes (2) ». 

«Que devient alors l'Etat? Il est appelé à disparaître. Il 
n'est, pour les syndicalistes, qu'une entité métaphysique, vide 
de sens ; ou bie») »vec Tappareil de ses attributs souverains, 
son pouvoir de commandement et de contrainte, il ne cons- 
titue qu'une source d'oppression, le rempart de l'autorité 
qu'il faut renverser (3). » 

c En France la notion d'Etat a subi dans la conscience 
ouvrière le déclic formidable que Ton sait... Il s*est produit 
cette chose énorme, cet événement de portée incalculable, 
la mort de cet être fantastique prodigieux, qui a tenu dans 
l'histoire une place si colossale..., l'Etat est mort (4). » 

A ces témoignages répétés, émanant de ceux qui mènent 
le mouvement syndicaliste, on peut ajouter Tappréciation, 

(1) Berthod, Lês syndicats de fonctionnaires (Revue politique et 
parlementaire, t. XLVII, mars 1906, pp. 412 et ss.). Cf. dans le 
môme numéro la réponse de M. Fernand Faure, qui insiste avec 
raison sur le vice capital de ces théories : Tabandon de la no- 
tion d'Etat. 

(2) Chambre des députés, séance 8 mai 1907, Annales, S. 0., 
1907, 11, p. 21, 

(3) Georges Gahen, Les Fonctionnaires , le syndicalisme intégral» 
pp. 355 et 88. 

(4) Edouard Berth, Le mouvement socialiste, cet. 1907, 3* série, 
1, p. 314. 

Lefas. *♦** 
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non moins précise, de ceux qui considèrent cette action da 
dehors et dans son ensemble. C'est M. Larnande, qui cons* 
tate que cette doctrine ne vise à rien moins qu'à « démolir 
les fortes assises du droit public (i) ». C'est, à Tétranger, un. 
auteur cité avec éloges par la revue de l'enseignement prw 
maire public Le Volume, qui, dans une enquête sur l'en*- 
seignement français, s'exprime ainsi : c Les années autour de 
1900 ont été dangereuses pour l'Ëtat français... 11 semble que 
cette crise soit passée ; elle aurait fini par dissoudre la France 
en tant qu'Etat (2j. » 

Les condamnations portées par la doctrine syndicaliste dé^ 
passent donc les méfaits imputés à la souveraiueté. Elles vi* 
sent directement Texistence de l'Etat. Elles s'en prennent 
même à TËtat, chose intéressante à souligner, beaucoup plus 
qu'à la souveraineté et à ses abus. En effet» l'Ëtat une fois ^ 
supprimé, les syndicalistes s'empressent de ressusciter la 
souveraineté» au profit àe chaque syndicat. Le fédéralisme 
« autarchique (d)ï> ou « autonomiste (4) », dont ils nous 
parlent, consisterait à « former, d'après la loi de séparation 
des organes, des groupes médiocres, respectivement souvê" 
raifiSf et unis dans la mesure et pendant la durée jugée par 
eux utiles, par des pactes fédératifs librement établis (5) ». 

Dans cette conception de la société, des collectivités di^ 
verses s'organiseront, régleront par convention leurs rapports 

(1) Larnaude, professeur de droit à l'Université de Paris, 
Revue pénitentiaire, juin 1906, p. 845. — Adde Bergougnan, dans 
Gazette du Palais^ 30 avril 1907. 

(2) D^ Paul RûHLMANN (de Leipzig), Der staatsbiirgerliche Un- 
temcht in Frankreich, p. 55 : cité par le Volume^ 15 mars 1913, 
p. 401. 

(3} Max. Leroy, op, ctï., p. 276. 

(4) Berthod, op. cit,f pp. 420 à 423. 

(5) Cf. Max. Lerov, op, ctY., pp. 276 à 278. 
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enlre elles, s'adnainistreroat, se fédéreroDt à leur volonté, où 
plutôt comme elles le pourront (1). < Il n'y aura plus de pou- 
voir politique proprement dit (i). » La représenlalion actuelle 
du pays disparaît pour faire place A la représentation des 
inlérâts professionnels collectifs qui se sout fédérés (3). Avec 
la représentation politique disparaissent la loi, remplacée par 
les contrais ; la puissance publique, remplacée par des forces 
collectives (4) ; l'unilé et l'indivisibilité de l'bltat, considérés 
comme des mots vides et surannés (5). 

La synthèse de l'opération ne consiste donc pas à détruire 
la notion de souveraineté ; mais bien à en attribuer la jouis- 
sance à chacun des groupes syndicaux (6). On ne tue l'Etat, 
que dans l'espoir, en somme, de -ae partager ses attributs» 
C'est l'histoire de l'homme qui, fatigué de nourrir la poule 
aux œufs d'or, l'ouvre, dans l'espoir de profiter à moins de 
frais du trésor qu'elle renferme. Malheureusement pour le 
syndicalisme, la tin de l'aventure serait identique, L'Etat 
mort, quantité de notious et d'avantages disparaissent avec 
lui, que l'on ne retrouvera pas dans sa succession, et que 
l'on ne fera pas revivre sous une autre forme. 

Tel est le cas des notions d'intérêt public, de charges pu- 

(1) Pblloutibb, Histoire des bourses du travail, 1902, p. 169. 

(2) Cf. Karl Mabï, Misères de la philosophie (éd. Giard et 
Srière, 1896), p. 243 ; cité par Uai. Lbboi, op. cit., p. 278. 

(3) Cf. Max. Lbrov, ib., p. 276. 

(4) Cf. Phoudhdn, Idée générale de la Révnlution au xix* siècle 
-(Œuvres complètes, t. X, 2860), pp. 2S9 et 260. 

(5| Cf. suprà, p. XL1X. L'article est signé d'un professeur agrégé 
de l'Université. 

(6) Cf. Agathun, Le réalisme politique des nouveaux venus, dans 
le Parthénon, 20 février 1913, p. 196, n. 1. — U même effer- 
vescence se constats dans certains milieux anglais : cf. Lucien 
6[NG, Une campagne anglaise contre le parlementarisme, dans la 
Supplément du journal l'Action, 18 juin 1912. 
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bliques, de fonctions publiques. Ce sont ces concepts qui 
constituent TEtat. Ils disparaissent avec lai ) et avec TEtat, 
avec la fonction publique, disparait également le fonction- 
naire. 
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[ Nous entendons bien que le»yndicalisme prétend remplacer 
la notion d'intérêt public par celle d'intérêt collectif. Pour 
parler plus exactement, les syndicalistes confondent ces deux 
expressions. Il y a pourtant une différence considérable entre 
l'intérêt collectif, l'intérêt professionnel, représenté par le 
syndicat, et l'intérêt général, l'intérêt public, représenté par 
l'Etat. 

L'intérêt professionnel collectif, c'est l'intérêt actuel des 
travailleurs groupés dans la même profession. C'est une 
somme d'intérêts personnels. Cette ^conception procède, au 
fond, de la même vue que la défense des intérêts individuels : 
il n'y a qu'une différence de « quantité », de nombre qui les 
sépare. En tout cas, le concept d'intérêt professionnel 
collectif ne dépasse jamais, par définition même, les limites 
de la profession : il est essentiellement particulariste et li- 
mité. 

C'est par ce point que la notion d'intérêt général, d'inté- 
rêt public, diffère de celle d'intérêt professionnel collectif» 
Etendrait-on ce dernier concept autant qu'on le voudrait^ 
on n'y retrouverait jamais l'équivalent du concept d'intérêt 
général. Une différence de « qualité », comme disent les phi- 
losophes, et non pas seulement d'étendue, sépare ces deux no- 
tions. Il suffit de raisonner un instant pour s'en apercevoir. 

Personne ne niera, tout d'abord, l'extrême difUcalté qui 



représentés chacun par un des syodicatB SDUveraiDs dont on 
nous parle. A. une époque de l'histoire, qui ressemble étrange* 
ment à celle que le fédéralisme syndical prépare (1), à 
l'époque féodale, où l'on oe connaissait ni droit public, ni 
intérêt public, où il n'existait entre les individus et les grou- 
pements que des rapports de droit privé, basés sur des enga- 
gements contractuels, les petits groupements, souverains eux 
aussi, qui couvraient le territoire, ne sont jamais parvenus i 
réaliser l'unité do pays. 

Mais supposons que, par impossible, l'aeoord se Tasse un 
instant ; que, sur un point donné, on intérêt collectif se ré* 
vêle, commun à une série de professions. Il subsisterait en- 
core un abîme entre cette coalition, due à une coïncidence 
4'inlérétB passagère, et ta notion d'intérêt public représeotéa 
par l'Ëtat. Celle-ci, ferme, stable, ne dépend pas û'un hasard 
quijuKtaposeleBintérélBde quelques professions. Elle s'étend 
i tous les citoyens en tant qu'hommes. Elle est plus vaste en- 
core. Elle embrasse, outre l'intérêt supérieur de tous les ci- 
toyens présenta de l'Etat, la palrimoine deceuiLquLsont à 
venir, et anssi l'entretien, la culture du legs de qualités mo- 
xales, do nom, de la mission civilisatrice que nous ont trans- 
mises les générations passées de ce même Etat. Prétendre, 
comme le font les internationalistes, que la notion d'Etat est 
étroite, parce qu'elle se limite dans son application à un en- 
semble de citoyens déterminé par un territoire, c'est oublier 
que cette notion gagne en prorondeur, si nous pouvons ainsi 
nous exprimer, tout ce qu'elle perd en étendue superficielle. 
La notion d'Etat, qui réunit tous les citoyens passés, pré* 

(1) Cf. infrà, pp. lx et ss. 
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ëents ou futurs en tant qa'hommef , est beaucoup plus vaste, 
— beaucoup plus proche même de la notion d' « humanité », 
dont les socialistes parlent tant, — que ne le sera, que ne 
peut l'être la notion d*un intérêt collectif professionnel, à base 
matérielle et présente, tel enQn que le syndicalisme nous le 
propose. 

Qu*on ne se méprenne pas sur notre pensée. Nous ne 
sommes pas de ceux qui nient Texistence, le bien fondé des 
intérêts professionnels ; ni Tutilité des organisations profes- 
sionnelles collectives, telles que les syndicats, qui peuvent 
agir dans la sphère des intérêts privés (1). Nous allons plus 
loin : une représentation professionnelle, distincte des pou- 
voirs publics, ayant son rôle à côté d'eux, nous paraît émi- 
nemment souhaitable (2). 

Ce que nous combattons, c'est uniquement l'erreur, à la 
mode chez les syndicalistes, qui oppose l'intérêt profession^ 
nel collectif à l'intérêt public, à l'Etat ; qui prétend détruire 
celui-ci et le remplacer par celui-là. Nous disons, au con- 
traire, qne ues^enx ordres d'itlécs sont difTérents* qu'ils se 
t^omplètent, mais qu'ils ne peuvent pas se supplanter l'un 
l'autre. 

Ce que nous contestons, c'est la possibilité pour le syndi- 
cat de sortir de son rôle, de s'étendre à tout et de tout rem- 
placer. 

Le domaine de l'Etat est en dehors des questions proies- 

(1) C'est d'ailleurs le domaine qui leur est assigné avec pré- 
cision par la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats profession- 
nels. L'article 3 les définit : des groupements « qui ont exclusi- 
vement pour objet l'étude et la défense des intérêts économi- 
ques, industriels, commerciaux et agricoles ». 

(2) Cf. Alex. Lkfas, La représentation professionnelle, cours 
professé à la Semaine Sociale de France, VII» session, Rouen, 1910, 
pp. 263 à 277. 



ciété définie par un territoire, un gouverneomnt, un ensemMe 
de rëgle§ dedroitpDhlicdéterniiné8(l). 

A eblé de cette organisalion, il y a place pour une organi- 
sation professionnelle. Ces idées peuvent voisiner, se marier 
même l'une à l'antre. Ainsi l'on peut concevoir diverses 
formes de repréeentation professionnelle, à l'intérieur de 
l'Etat : on bien i cAté de lui, dans le domaine des retalions 
internatioDaleB. Nais aucune fédération de syndicats n'est 
apte à remplacer l'Etat. 

L'erreur do fédéralisme syndical est de croire et de sonte- 
tenir le contraire : de nous proposer comme idéal, non pas 
uU Etat sans souveraineté, mais des souverainetés sans 
Etat. 



Le syndicalisme, qoi prétend supprimer l'Ëtat, doit logi- 
quement aboutir k la suppression des fonctionnaires. C'est 

(1) i< Un gouvernement, c'est-à-dire la force conservatrice qui 
tient ensemble les diverses parties du corps social au miliea 
du conflit des passions et de la lutte des intérêts, comme la 
force vitale assnre l'unité de l'organisme humain dans le va-et- 
vient des molécules qui périssent et se renouvellent.,,, un gou- 
vernement, c'est-à-dire quelque clioae qui dure, un organe qui 
se préoccupe, avant toutes ctioseï, de conserver lea droits acquis, 
d'administrer, de régir le patrimoine que nous avons reçu de 
nos aïeux et que nous devons laisser intact à nos enfants, a 
(Jules Ferry.) 
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bien ce que Max. Leroy nou8 fait apercevoir, comme coneé- 
quenee de sa doctrine : 

€ Les associations de fonctionnaires rejoignant rorganie*- 
tion syndicale» on conçoit quelle devra être la transformation 
^a'en subiront les administrations publiques : elles ne pour- 
ront s*unirà ces syndicats qu*en prenant leur méthode de tra- 
vail. Mais prendre ces méthodes, c'est disparaître, tant leurs 
caraetères régaliens sont diamétralement opposés à ce fédé- 
ralisme autarchique. 

<( Il est infiniment probable que les fonctions d'autorité 
pure ne pourront adhérer directement au mouvement syndi- 
cal... Tout les en éloigne ; le mouvement syndical s'oppose 
spécifiquement à elles ; il lutte même pour leur suppression. 
Seules les fonctions techniques, dites de gestion, apparaissant 
comme syndicables (1). » 

Mais quel changement entre la condition présente de ces 
fonctionnaires, dits de gestion, et leur condition future en 
l'absence de l'Etat ! 

« Le traitement tombe au rang d'uu salaire; la nomination 
n'est plus qu'un contrat privé, un louage de service ; la loi 
du budget tombe sous la dépendance de la loi de l'offre et de 
la demande ; l'autorité hiérarchique est soumise À la discus- 
sion (grève pour renvoi de directeurs, de contremaîtres) ; 
le fonctionnaire, d'agent chargé d'un mandat public, de- 
vient employé ou ouvrier, et avec cette transformation 
-tombent toutes les immunités dont le protège le Gode pé- 
nal... (2). » 

Autrement dit, Tinstituteur redeviendra maître d'école, à 
la charge du groupement syndical ou de la commune qui 
l'emploiera. Quant aux magistrats, il leur restera la carrière 

(1) Max. Leroy, op, ctï., p. 276. 

(2) là., p. 250. 
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^*arbitres réodonérés par le» plaideurs, comme dans i*ancîeQ 
droit. Ed effet, « il ny aura plas de pouvoir politique .propre- 
ment dit, puisque le pouvoir politique est précisément le ré- 
sumé officiel de l'antagonisme dans la société civile (1). » 
«r Une unité fédérale se manifestera comme une bureaucratie 
restreinte, dont l'unique fonction sera de centraliser les ren- 
seignements fournis par les fédérations professionnelles, en 
irue de leurs discussions... Bien loin que la bureaucratie 
semble donc devoir augmenter dans l'avenir, comme récria- 
vent tant de publicistes libéraux, il semble bien qu'elle dimi- 
nuera quant à ses attributions, quant à sa puissance ; car la 
majeure partie de ses fonctions sera exercée par les produc- 
teurs eux-mêmes délibérant en commun (2). » 

Ces vues d'avenir ne sont pas, noton*-le bien, personnelles 
à l'auteur que nous citons. Elles sont conformes à la doctrine 
de Proudhon, que le parti revendique comme un de ses fon*- 
dateurs. 

<( Ge que nous mettons à la place du Gouvernement, nous 
l'avons fait voir, c'est l'organisation iuduslrielie.Ge que nous 
mettons à la place des lois, ce sont les contrats. Point de loi 
•votée, ni à la majorité, ni à l'unanimité ; chaque citoyen, 
«chaque commune ou fédération fait la sienne. Ge que nous 
mettons à la place des pouvoirs politiques, ce sout les forces 
économiques... Ge que nous mettons à la place de la force 
publique, c'est la force collective. Ge que nous mettons à la 
place des armées permanentes, ce sont les compagnies in- 
dustrielles. Ge que nous mettons à la place de la police, c'est 
l'identité des intérêts. Ge que nous mettons à la place de la 
centralisation politique, c'est la centralisation économique. 

(1) Karl Marx, Misère de la philosophie, éd. Giard, 1896, p. 245 : 
cité par Max. Lbroy, op. oit,, p. 278. 

(2) Max, Leroy, op\ cit,, pp. 276 à 278. 
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L'apercevez-vous maintenant, cet ordre sans fonction-* 
naires?(l). » 

Il faut convenir q.ae beaucoup de lecteurs ne l'apercevront 
pas et souriront comme à un exposé de choses ntopique^ 
impossible. Le syndicalisme, surtout celui des fonctionnaires^ 
ne iear apparaît pas comme dangereux, parce qu'ils ne le 
croient pas réalisable, Ils sont convaincus qu'une société 

■ 

organisée ne se conçoit pas sans l*Etat et sans les fonction** 
naires ; que tout est anarchie hors de là. 

Imbus de cette tranquille assurance, ils estiment volontiers 
qu*on peut tout laisser faire et tout laisser passer, sans in* 
convénient sérieux pour l'avenir. Non seulement aucun d'eux 
ne veut prendre la peine d'étudier et de discuter sérieusement 
les erreurs du syndicalisme ; mais quelques-ans lui fonttran* 
quillement cortège, ou par ambition politique, ou parce 
qu'ils envisagent dans ce mouvement un moyen de détruire 
et de rénover Tétat de choses actuel, sans inconvénient de 
nature, croient-ils, à compromettre Taveuir espéré par 
eux. 

Ainsi s'explique que la doctrine syndicaliste trouve des 
auditeurs, un appui, des partisans même, en dehors des mi« 
lieux où elle était naturellement destinée à se développer. 
Que le syndicat, instrument d'émancipation fait exprès pour 
les travailleurs de l'industrie privée, admirablement adapté 
par les lois à leur condition, leur ait paru être une panacée 
universelle, apte à tout remplacer dans la société, c'est une 
illusion fort compréhensible de leur part. Qu'aucun d'eux 
ne s'émeuve quand on parle d'abolir, et fonctions publiques, 
«t fonctionnaires, c'est ce qui ne siirpiendra personne de 

(1) PROUDHON, Idée générale de la révolution au xix' siècle 
{Œuvres complètes, X, 1860), pp. 259 et 260. Cité par L. DoGUiTi 
Le Droit social, p. 123, n. 2. 
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ceux qui savent l'envie qae des ouvriers de l'industrie privée 
peuvent à bon droit porter à la condition de leurs camarades 
des administrations publiques. Mais que ces derniers prêtent 
à de pareilles théories une oreille complaisante ; que des 
néo-royalistes (4), que des jeunes démocrates (3), que des 
graves professeurs de droit se laissent emmener à la remorque, 
voilà ce qui surprendrait; si on ne se l'expliquait, chez la 
plupart d'entre eux, par une confiance imperturbable dans 
ridée qu'Etat et fonctionnaires survivront à toutes les révolu- 
lutions, comme étant des bases indispensables à toute société 
organisée. 

Or, c'est là une erreur ; disons mieux : c'est un préjugé de 
bon bourgeois qui croit définitives, inébranlables les assises 
de la société, telles qu'il les a toujours connues* 11 faut que 
ces optimistes se détrompent. Le régime syndicaliste n'est 
pas un mythe, que l'on peut tranquillement reléguer dans 
la catégorie des utopies irréalisables. L'histoire de France 
nous montre la mise en œuvre d'un système de gouverne- 
ment analogue ; et pas n'est besoin de remonter très haut 
dans le cours des âges, pour en avoir le spectacle. Le ré- 
gime de la discipline contractuelle, sans droit public, sans 
Etat et sans fonctionnaires, nous l'avons connu ; il a régi 
toute l'Europe au Moyen Agé ; il a vécu dix siècles sur notre 
sol ; et rien ne l'empêcherait de s'y instituera nouveau, si les 
gouvernants, imitant la faiblesse des derniers chefs de la ci- 
vilisation romaine, appelaient à eux les nouveaux envahis- 
seurs et leur confiaient les fonctions publiques, sous le vain 
prétexte de s'en faire des auxiliaires. 

(1) Cf. dans VAction française du 20 février 1913 le compte- 
rendu, par M. Henry Gellerikr, de la conférence de M. René de 
Marans sur les Idées sociales de V Action française, 

(2) Cf. Agathon, Le réalisme politique des nouveaux venus^ dans 
Le Parthénon, 20 février 1913, pp. 195 et ss. 
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Retour vers le Moyen Age, 

Oui, le tableau que le syndicalisme nous offre de la cité 
future, nos pères l'ont eu, dix siècles durant, en action sous 
les yeux. Us ont eu le temps d'en faire l'expérience. Us ont 
assisté à l'effondrement de l'idée d'Etat, que Rome avait si 
fortement dégagée, à la suppression des fonctionnaires, et 
à la constitution d'une société fondée tout entière sur le 
contrat, comme Proudhon le souhaite. 

Que s'est-il passé alors? Oh ! rien de si extraordinaire que 
cela ne puisse, à la rigueur, se renouveler de nos jours. 

U s'est passé, d'abord, que les nouveaux venus au pouvoir, 
un peu brusquement investis de leurs fonctions, n'y étaient 
pas préparés ; qu'ils usaient du domaine public comme d'un 
domaine à eux propre ; qu'ils constituaient avec les emplois 
publics des dotations à leur famille ou à leur clientèle: si bien 
que, peu à peu, l'intérêt public en vint à se confondre avec 
celui des chins qui gouvernaient^ et la pi^issance publique 
ne fut plus que l'expression de leurs intérêts particuliers. 

Les attributs de la chose publique devinrent alors la proie 
des plus forts. On convoita la res publica^ non pour l'admi- 
nistrer au mieux de tous, mais pour s'y tailler une part, son 
unité et son indivisibilité étant devenues des mots tout à fait 
surannés (i) ; et il n'y eut pas que des individus à prendre part 
à ce pillage : il y eut aussi des collectivités qui s'y enrichirent. 

On voyait les gouvernants d'alors capiteler devant les vio- 
lents, et leur acheter la paix, moyennant l'abandon de 

(1) Cf. suprày p. Li. 
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quelques parcelles da pcavoir convoité. Les violents n'en de- 
venaient que plus aptes à opprimer tous leurs voisins ; et le 
Gonvernement, affaibli, était obligé de les laisser faire. Quel- 
quefois même, il prenait, lui aussi, sur les moins forts, sa 
revanche des humiliations subies. 

Ainsi, petit à petit, les termes de chose publique» de fone» 
tion publique, de charge publique, de puissance publique, 
se trouvèrent détournés et comme vidés de leur sens. Un 
ordre de choses nouveau allait nattre. 

Les citoyens furent obligés de se protéger par eux-mêmes 
contre la décadence des pouvoirs publics, contre le favori- 
tisme et les exactions des puissants. Quel moyen employèrent* 
lis ? Le contrat ! Contrats entre individus, qui se juraient 
mutuellement aide et assistance ; contrats collectifs (car nous 
ne les avons pas inventés) ; contrats entre seigneurs et sujets, 
qui soot l'équivalent de ce que le syndicalisnie rêve d'insti- 
tuer entre l'Etat-patron et ses fonctionnaires. Au rest^, n'est-^ 
ce pas d'un de ces souvenirs, de la lecture d'un statut con- 
cédé par le prince-évéque aux bourgeois de Genève, qu'est 
né le Contrat social, ce petit mémoire, qui a révolutionné 
l'Europe, et qui a fondé la société politique moderne (1) ? 

Bientôt, dans l'Europe entière, il n'y eut plus d'autre loi 
politique ou civile que le contrat. Le régime même tira son 
nom du contrat, qui était alors le plus répandu (2). 

Oh ! nous ne prétendons pas qu'il n'y eut, dans cette gé- 
néralisation du contrat féodal, que des accords librement 
souhaités : le besoin, l'intimidation, y jouèrent leur rôle ; et 
l'on vit aussi des procédés comparables, en somme, à ceux de 
la chaussette à clous et de la machine à bosseler* Mais un 

(1) Cf. J. VuT, Origine des idées politiques de J.-J» Rousseau^ 
Genève et Paris, V. Pabné, 18S9. 

(2) L^afTéagement (bail à ûef) ; d'où le nom de régime féodal. . 
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fait certain, c'est que la « discipline contractuelle » devint la 
seule admise en droit laie ; que les contrats « de droit com- 
mun » régissaient tous les rapports et remplaçaient la loi ; 
et l'identité de principe, qui rapproche cette organisation so- 
ciale de celle décrite par Proudhon, est un fait qui ne peut 
élremis en doute par personne (1). 

Il n*y avait pas d'Etat. 11 y avait une. foule de collectivités^ 
qui se battaient ou se fédéraient, comme elles l'entendaient, 
d'un bout à l'autre de l'Europe. Les alliances cbangeaient 
d'un jour à l'autre, et jamais peut-être il n'y eut moins de 
frontières définies entre les peuples. On vit même s'élever 
une grande puissance internationale, l'Eglise, égale des gou- 
vernants au point de les déposer, légiférant à côté d'eux, et 
capable même d'intervenir dans leurs conflits, le plus sou-* 
vent pour leur imposer la paix. 

On vit bien d'autres choses, qui fout partie du plan syndi-^ 
caliste : la disparition des fonctions publiques, tombées entre 
les mains a des producteurs opérant eux-mêmes». On vit des, 
grèves, même des grèves générales (2) ; et, à côté de cela, 
la recherche patiente, anxieuse, — impressionnante par la 

(1) Cf. Proodhon, op, cit. suprà. M. Léon Duguit a fait le môme 
rapprochement, dans un but plutôt favorable aux tendances 
syndicalistes : cf. Le Droit social, le Droit individuel et la trans^ 
formation de VÊtat. Paris, Alcan, 1908, p. 19-20 et 120-121» Dans 
cet opuscule, M. Duguit, après avoir contesté la fiction de per- 
sonnalité morale généralement reconnue à TEtat, rapproche les 
organisations syndicales de celles qui existaient au Moyen Age. 
Il développe également cette théorie, voisine par certain côté 
des doctrines catholiques du Moyen Age, que la notion de 
<c droit » devrait être supprimée, et remplacée par celle de- 
ce devoir ». 

(2) Cf. Ernest GHABfPÉÀUx, La Grève générale au Moyen Age, dans 
VEveil démocratique, 16 janvier 1910, et Les ordonnances franc- ■ 
comtoises. Introduction, p. xxxv. 
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similitude de préoccupations qui s'y révèle entre cette époque 
et la nôtre —, du moyen de prévenir, d'endiguer, d'arbitrer 
toutes ces luttes (1). 

Car nulle époque ne fut plus riche en conOits. Nous noos 
en voudrions de dénig^rer une période quelconque de notre 
histoire : celle-ci en particulier, souvent calomniée par igno- 
rance, et qui a réalisé d'admirables élans. Ce n'est pas seu* 
lement, comme on le dit, le religieux, le poète ou Tartiste qui 
lui doivent hommage. Le génie populaire, le sentiment fran- 
<^ais8'y sont formés. Les travailleurs, en particulier, peuvent: 
se reporter à l'étude de ces siècles du Moyen Age, avec la 
certitude d'y puiser plus d'une grande et salutaire leçon. 

Néanmoins, le nom de régime féodal évoque à nos oreilles 
uoe série de souvenirs odieux. Le morcellement du pouvoir 
et du pays eut pour conséquences fatales les luttes inces- 
santes, la violence, les privilèges. Tout cela se tient : tout cela 
serait encore, demain, le fruit de la suppression de TEtat, de 
la loi. 

Ce qui manqua toujours à l'Europe médiévale, ce fut la 
paix: l'âge d'or, que le régime contractuel devrait engen- 
drer, selon les croyances syndicalistes. Celles de nos pères, 
qiii passent pour naïves, l'étaient peut-être moin?, car ils , 
faisaient de cet âge d'or le lot d'un paradis perdu. Gela ne 
les empêchait pas de chercher tous les moyens de remédier 
à leur misère. Mais, en dépit de nombreux essais, les fédé* 
rations d'intérêts collectifs se montrèrent obstinément réfrac- 
taires à remplacer la vieille notion d'intérêt public. 

Il fallut se résigner à reconstruire, pièce à pièce, l'édifice . 

- — — —. ^ 

«mporté par la tourmente. La masse gallo-romaine n'avait » 



-^1) Cf. A. LvFASyLes Contrats et les conflits du travail, dans la 
Semaine politique et littéraire, 19 et 26 février 1910. 
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jamais perdo le souvenir du passé. Un certain nombre de 
notions, qui ne pouvaient trouver place dans Tédifice con- 
tractuel médiéval, survivaient néanmoins dans la conscience 
populaire, affamée de protection, de justice, de pacification. 
Ainsi passèrent, au cours des siècles, à travers les mailles et 
les trous du régime féodal, les idées qui devaient plus lard 
amener la ruine de ce régime, et asseoir sur ses ruines 
le développement du concept moderne de TBtat. Ces idées» 
la foule les incarna dans toute puissance supérieure, apte à 
représenter Tintérét général, ou bien à jouer le r61e d'arbitre 
en dehors des contrats, au-dessus des conflits. Par TEglise 
d*abord, par la royauté ensuite, une tradition de pouvoirs 
publies et de fonctions publiques se maintint, en dehors et en 
marge de la féodalité : tradition purement nominale au début 
et qui ne devint une réalité que lentement, à rencontre du 
régime établi (i). La renaissance du Droit romain vint accé- 
lérer le mouvement, en révélant à nouveau le mécanisme et 
la portée des textes de lois. Si vive fut la séduction exercée 
par cet aperçu, que les légistes n'hésitèrent pas à le faire 
passer tel quel dans les mœurs. La notion de souveraineté, 
qui n'avait signifié au début que Tindépendance temporelle 
des rois de France vis-à-vis de TEmpire et du Saint-Siège, 
fut transportée par eux du droit international dans la consti- 
tution intérieure du pays (2). On identifia cette souveraineté 

(1) Cf. EsMBiN, LEcole du régime domanial (Houv. Rev. hi$L de 
droit, mai 1911;. Cet article ne met peut-être pas suffisamment 
en relief rincompatibilité réelle et fondamentale de tous les 
principes de droit public avec le régime parement contractuel 
de la domanialité médiévale. 

(2) Il est à remarquer que, non. seulement en France, mais 
partout ailleurs, le titre de < souverain » ou d' « autocrate » 
a. d'abord en le sens de chef indépendant au regard des puis- 
sances étrangères - ce n'est que par un déveioppemeiit ultérieur 
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avec Vimperium romaio, et Ton en fit un pouvoir dominateur 
absolu, supérieur à tout (1). Sans doute il y eut des révoltes ; 
et de bons esprits dénoncèrent le péril. Mais l'humanité était 
tellement lasse des agitations du passé, et la notion de l'Etat 
moderne, à mesure qu'elle se dégageait, parut si reposante 
et si belle à nos ancêtres, en regard des abus du régime con- 
tractuel^ qu'ils sacrifièrent tout à la réalisation du nouvel 
idéal. Ils condamnèrent les intérêts collectifs, ils oublièrent 
jusqu'à la garantie des droits individuels, et se jetèrent dans 
le^ bras du pouvoir absolu. 
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Serions-nous condamnés à remonter ce lent calvaire.?0ui, 

si Ton s'en tenait aux affirmations des hommes, qui, se 
croyant de bonne foi des novateurs c avancés », nous 

ramènent en réalité, avec les horizons du syndicalisnie, à 

mille ans en arrière, et à un renouveau du régime médiéval 

des contrats. 

Mais sans doute ces hommes, mieux éclairés, proclameront-* 
ils que telles ne sont pas leurs intentions, et modifieront-ils 
leur programme. En tout cas, l'on devrait compter, pour 
s'opposer à leur doctrine actuelle et à sa réalisation, sur le 
concours de deux forces maîtresses : celle du public d'abord, 
celle ensuite des fonctionnaires. 

Le public ne partage pas la belle indifférence des intellec- 

qu*il a pris le caractère de domination absolue vis-à-vis des su- 
jets : cf. Miécislas Baumgart, Les pouvoirs de l'empereur d'après la 
constitution russe {Rev, de droit pvhlk, mars 1913, pp. 9 et 37). 
(1) Cf. suprà, p. XVII. 

Lefas. ^ ♦♦♦♦* 
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luels vis-à-vis de la propaganJe syndicaliste. Elle Tinquièle. 
H se sent en cause dans le débat. Sa représentation, à lui, 
public, c'ept l'Etal. 11 n*en peut trouver d'autre. Il re'pugne 
donc à se laisser dépecer en collectivités. Le citoyen, auquel 
le sudrage universel donne voix égale au chapitre, d'un bout 
à Tautre de la France, représente une entité très différente 
du professionnel, parqué dans l'intérêt particulier de sa pro- 
fession ou de son syndicat. Par ces raisons très simples, 
— d'instinct, pour mieux dire, — le public, très favorable 
aux garanties légales que les fonctionnaires demandent 
contre l'arbitraire et contre Je favoritisme, est nettement 
hostile à l'entreprise que quelques-uns d'entre eux tentent 
contre l'Etat. 

Nous sommes persuadé qu'il eu est de même de la masse 
des fonctionnaires. Nous comprenons qu'ils s'élèvent contre 
une doctrine de souveraineté, qui leur refusait tout droit, 
toule garantie au regard de l'Etat ; et nous sommes avec 
eux, sur ce terrain, pour militer en faveur d'un statut légal. 

Mais cette réforme, si elle peut comporter des modifica- 
tions de politique intérieure, n'implique aucun bouleverse- 
ment de nos institutions. Au contraire 1 

L'Etat démocratique, où nous vivons, n'a pas de fin de 
non-recevoir à opposer aux légitimes aspirations des citoyens, 
notamment à celles des fonctionnaires, quand ils demandent 
des garanties d'ordre professionnel. Celles de ces garanties, 
dont l'octroi se heurtait jadis à la notion de souveraineté, ne 
trouvent plus d'obstacle dans une société où l'exercice de 
la puissance publique ne va pas sans le concours plus ou 
moins conscient, plus ou moins passif de la volonté générale, 
de l'opinion publique. 

Nous ne nous arrêtons, dans l'admission de ces réformes, 
qu'au point où, sous couleur de garanties à donner, on vien- 
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drait à saper la notion même de TElat, qui doit demeurer 
intangible, au-dessus des conflits individuels et colleclifs, et 
des querelles d'ordre professionnel. 

Est-il admissible, par exemple, que des hommes investis de 
fonctions publiques uniquement en vertu de la loi, rému- 
nérés de leurs traitements uniquement par le moyen des lois, 
viennent déclarer qu'ils n'admettront pas t le principe 
même (1) > de la loi pour re'gler leur condition ? 

Il en est cependant ainsi. Des fonctionnaires, c'est-à-dire 
des agents de l'Etat, de la puissance publique, de la loi, se 
tournent aujourd'hui contre ce qu'ils rcprésenteiit, contre 
ce qui est leur raiFon d'être ; contre la puissance publique, 
contre la loi, contre TElat. A ceux-là, nous ne pouvons pas 
faire cortège. Leur illogisme est trop flagrant. 

Sans doute, on s'explique que certaines catégories de for^c- 
tionnaires, ceux qui gèrent des services commun*», aient m- 
trevu, dans la nouvelle organisation, un moyen pour leur 
collectivité de metire la main sur le service qu'ils exploitent 
aujourd'hui pour le compte de l'Etat; et que ces collectivités 
cèdent à la tendance naturelle que de tout temps,. dans Ths- 
toire, les fonctionnaires ont montié à s'approprier leurs ftnc- 
tions (2). 



(1; Cf. l'ordre du jour de la réunion des fonctionnaires de 
Nancy, cit. supràf p. xlvi. 

(2) Cf. Louis Rolland, Le projet de loi sur les associations de 
fonctionnaires (Rev. droit public , juin 1907, p. 259, u. 2) : « Telle 
qu'elle est actuellement présentée et soutenue, la solution syn- 
dicaliste a le très grave défaut d'être orientée tout entière dans 
te sens de rintérét des fonctionnaires. 11 ne faut pas que les 
fonctions publiques soient exploitées par les politiciens. Mais 
c'est tomber dans un autre mal que d'aboutir à une exploita- 
tion de la fonction par le fonctionnaire lui-même et dans son 
intérêt. » 
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Peat-étre aussi cerUias d*entre eax voient-ils dans le syn- 
dicalisme un mouYement qui les émancipe de la tutelle des 
politiciens, un moyen de répondre aux pressions politiques 
gouvernementales par une contre-pression, réaction naturelle 
de la première. 

Nous n'écrivons pas pour défendre ni pour excuser les 
abus gouvernementaux. Nous les combattrons tons : maisavec 
les moyens qui conviennent ici, et au premier rang desquels 
il faut maintenir la loi. 

Nous ne faisons pas de la loi un fétiche, ni le moyen unique 
de tout progrès social. Nous disons seulement que la qualité 
de fonctionnaire ne se conçoit pas en dehors d'une déBnillon 
légale ; et qu*il est logiquement impossible de prétendre mo- 
difier cette condition légale en dehors de la loi. 

Nous ne sommes pas non plus étatiste. Nous ne prétendons 
certes pa?, comme d'aucuns l'ont fait, que l'Etat soit le 
centre unique de toutes les aspirations possibles ; que rien 
ne doivo exister en dehors de lui comme pouvoir) comme or- 
ganisation ; ni qu'il soit en ioxiiVultima rxitio. Loin de croire 
son rôle et sa puissance illimités, loin de tendre à ce qu'on 
les exagère, nous pensons qu'avec Taccroiseement des fa- 
cultés, des moyens d'action de la personnalité humaine, 
plus d'une question, que TElat se présentait jadis comme 
seul capable de résoudre, tombera dans le domaine d'action 
réservé soit aux individus, soil aux groupements profes- 
sionnels ou autres (1). 

(1) Cf. entre autres exemples le récent arrêt rendu par les 
Chambres réunies' de la Cour de Cassation, 5 avril 1913, favo- 
rable à l'intervention des syndicats professionnels dans les pour- 
suites pénales, contrairement à « la tradition, qui jusqu'ici ten- 
dait à monopoliser entre les mains du Ministère public la 
vindicte pénale » {Gazette du Palais, 11 avril 1913). 
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Mais jamais ceax-ci ne remplaceront, à eux seuls, tout ce 
que TEtal représente, ni la portion d*humanité incluse 
dans ce mot. Gela, nous devrions le considérer comme ac- 
quisy après les leçons du passé, et répudier toute doctrine, 
tout agissement, qui nous mène à recommencer d^aossi pé- 
nibles expériences. 

Tant de siècles d'eiïorts, tant de souffrances, de larmes et 
de sang oui démontré la nécessité de l'Etat, symbole et gar- 
dien de la paix publique, de IMntérét public, du droit public, 
que les fonctionnaires devraient éprouver un sentiment de 
fierté, à songer que ce patrimoine est en leur garde, et s*abs- 
tenir de tout acte pouvant l'amoindrir. 

Aussi bien, est-ce pour eux la question d' « être ou n*ètre 
pas ». Tout recul de l'idée d*Etat iniplique une diminution 
correspondante du fonctionnarisme. Sans TEtat, sans la loi, 
pas de fonctions publiques, pas de fonctionnaires. Que ces der- 
niers veuillent bien y réfléchir encore : ébranler les piliers 
du temple équivaudrait pour eux à la volonté de s'ensevelir 
sous ses débris. 
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CHAPITRE PREMIER 

Lk CRISE DU FONCTIONNARISMB 

Une page de Balzac. — Griefs des fonetionnaires. ^ 
Qu'est-ce qu*un fonctionnaire T 

I 

Une page de Balxac. 

La crise du fonctionnarisme ne date pa's d'hier. A Taube 
de la démocratie, Balzac en fait l'objet d'une de ses études,, 
qui reste d'une actualité cruelle (i). Prenant à partie les 
administrations centrales, il nous montre « le rapport ré- 
gnant en France depuis le colonel jusqu'au maréchal, depuis 
le commissaire de police jusqu'au roi (â) ». Il dépeint les bu- 
reaux, leur fonctionnement, leurs intrigues ; le cabinet du 
ministre, avec son secrétaire général, chargé de « tous les 
secrets de la politique parlementaire (3) », et ses attachés 
<f mis au vert en quelque pâturage administratif (4) ». Passant 

(1) Scènes de la vie parisienne, Les Employés^ publié en 1836, 
(cf. Galmann-Lévy, Œuvres complètes de Balzac, éd. du Cente- 
naire, t. XXIII). 

(2) J6., p. 140. 

(3) Ib., p. 159. 

(4) 16., p. 195. 

Lefas. i 
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au personne), .qy 'il prend du garçon de bureau jusqu'au 
: ;.!èhef. âé 'di^^^Biç^, il nous fait assister aux débuts du sur- 
\ BUoiérabje pjiuvréi pour qui « l'état du ciel est la seule 
question (l'Orient (1) » ; nous voyons défiler les rédacteurs 
et les expéditionnaires, a monde en petit, avec ses bizar- 
reries, ses amitiés» ses haines, son envie et sa cupidité, 
son mouvement de marche quand même, ses frivoles dis- 
cours qui font tant de plaies, et son espionnage inces- 
sant (2) ». 

« Tels qu'ils sont constitués, les bureaux, sur les neuf 
heures que leurs employés doivent à l'Etat, en perdent 
quatre en conversations... en narrés, en disputes et surtout 
en intrigues... La vie rapetissée y ressemble à celle des col- 
lèges... où il y avait des devoirs à faire, où les chefs rempla- 
çaient les préfets d'études, où les gratifications étaient 
comme des prix de bonne conduite donnés à des proté- 
gés (3) ». 

En dépit de ces traits d'observation incisive, cruelle, Balzac 
a écrit une étude sympathique aux employés. Il a montré 
l'idéal et la passion pour le bien de TEtat qui anime les uns. 
Pour les autres, il a pris en considération leurs luttes, leurs 
misères, la disproportion fatale de leurs ressources avec le 
train bourgeois du ménage. « Malgré tant de niaises déclama* 
tions sur l'argent, il faut toujours, quand on habite Paris, 
être acculé au pied des additions, rendre hommage aux 
chiffres, et baiser la patte fourchue du veau d'or (4)... Payer 

(1) Scènes de la vie parisiennes, Les Employés^ publié en 1836, 
(cf. Galmann-Lévy, Œuvres complètes de Balzac, éd. du Cente- 
naire, t XXIII), p. 183. 

(2) 16., p. 229, 

(3) 16., p. 229. 

(4) B., p. 134. 
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mille francs par an à un homme poar lui demander toutes 
ses journées, n'était-ce pas organiser le vol et la misère ? Un 
forçat coûte presqu'autant et travaille moins (1). » 

Par un trait de génie, Tauteur a situé son modèle, non au 
bas de l'échelle administrative, mais dans la catégorie 
moyenne des fonctionnaires. Il nous montre des chefs de 
bureau, enviés par les gens du dehors, jalousés par leurs 
inférieurs, et qui dissimulent en réalité de pénibles embarras 
d'argent. C'est dans ce milieu surtout que la faveur et i'ia- 
trlgue pour les promotions peuvent se donner libre cours 
aux dépens du mérite. L'écrivain y a vu f< toutes les hautes 
places dévolues à l'influence parlementaire...; les tra- 
vailleurs, victimes des parasites ; les gens dévoués à leur 
pays, qui tranchent vigoureusement sur la masse des inca- 
pacités, succombant sous d'ignobles trahisons (S) >. 

Certes^ ces abus existaient avant 1830. Beaucoup d'entre 
eux tiennent à la nature humaine, et pourront être réprimés, 
plutôt que définitivement supprimés. Balzac indique cepen- 
dant, avec une grande clairvoyance, la part de responsabilité 
qui revient en ceci à Tavènement des démocraties. 11 insiste 
sur le développement sans contre-poids de la machine parle- 
mentaire, et sur ses conséquences fatales, non pas seulement 
quant au favoritisme des avancements, mais surtout quant à 
la multiplicaliou des emplois, d'où dérive la modicité. Tin- 
suffisance des traitements. 

c Obligés d'obéir aux princes ou aux chambres, qui leur 
imposent des parties prenantes au budget, et forcés de garder 
des travailleurs, les ministres diminuaient les salaires et 

(1) Scènes de la vie parisienne. Les Employés, publié en 1836, 
(cf. Galmann-Lévy, Œuvres complètes de Balzac, éd. du Cente- 
naire, t. XXIII), p. 144. 

(2) 26., p. 143. 
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augmentaient les emplois, en pensant que plus il y aurait de 
monde employé par le gouvernement, plus le gouvernement 
serait fort (1). s 

Balzac, d'accord avec le contribuable de nos jours, pro- 
teste contre cette façon devoir. « Il n*y a d'énergie, proclame- 
t-il, que par la rareté des principes agissants (â) » ; et il suit 
les conséquences de la multiplication, de la diffusion des 
emplois publics sur la marche du gouvernement, des servicee^ 
publics, et sur la condition des employés eux-mêmes. 

En ce qui touche le gouvernement, Balzac s^est montré 
prophète : 

c< Un jour il y aura quelque solution de continuité domma* 
geable entre le gouvernement et l'administration... Un 
ministre voudra le bien sans pouvoir Taccomplir. Vous, 
aurez créé des lenteurs interminables entre les choses et 
les résultats. Si vous avez rendu le vol d'un écu vraiment 
impossible, vous n'empêcherez pas les collusions dans la 
sphère des intérêts. On ne concédera certaines opérations 
qu'après des stipulations secrètes, qu'il sera difficile de sur- 
prendre. Enfin, les employés, depuis le plus petit jusqu'au 
chef du bureau, vont avoir des opinions à eux ; ils ne seront 
plus les mains d'une cervelle, ils ne représenteront plus 
la pensée du gouvernement ; Topposition tend à leur donner 

le droit de parler contre lui, voter contre lui, juger contre 

lui (3). > 

Le même auteur est plus pessimiste encore, lorsqu'il s'agit 
de l'influence que la bureaucratie, « pouvoir gigantesque mis 

(1) Scènes de la vie parisienne, Les Employés, publié en 1836^ 
(cf. Galmann-Lévy, Œuvres complètes de Balzac, éd. du Cente^ 
naire, t. XXIII), p. 141. 

(2) là., p. 141. 

(3) 16., p. 355. 
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«D mouvemeot par des nains (1) », peat avoir sur la marche 
des affaires. S'il faat l'en croire, c elle inventa les fils lillipa- 
tiens qui enchaînent la France à la centralisation parisienne.. • 
Dès 1818, tout commençait à se discuter, se balancer et se 
contrebalancer de vive voix on par écrit, tout prenait la 
forme littéraire. La France allait se ruiner malgré de si 
beaux rapports, et disserter au lieu d'agir (2)... Entièrement 
composée de petits esprits, la bureaucratie mettait un 
obstacle à la prospérité du pays, retardait sept ans dans ses 
cartons le projet d'un canal qui eût stimulé la production 
d'une province, s'épouvantait de tout, perpétuait les lenteurs, 
éternisait les abus qui la perpétuaient et Téternisaient elle- 
même ; elle tenait tout et le ministre même en lisière ; enfin 
elle étouffait les hommes de talent assez hardis pour vouloir 
aller sans elle ou Féciairer sur ses sottises (3) s. 

Ce jugement sévère frôle par endroits l'injustice. Mais 
il faut reconnaître, encore ici, que l'auteur prestigieux 
de la Comédie humaine a prévu, et qu'il résume, en 
cette page, tous les préjugés, que l'opinion publique ne 
cesse d'entretenir contre l'abus des formalités administra- 
tives. 

Et voici) maintenant^ les conséquences du surnombre des 
emplois quant au fonctionnaire lui-même : 

« Conduit à mépriser le gouvernement qui lui retirait à 
la fois considération et salaire, l'employé se comportait en 
ce moment avec lui comme une courtisane avec un vieil 
amant, il lui donnait du travail pour son argent ; situation 

(1) Scènes de la vie parisienne, Les Employés, publié en 1836, 
(cf. Calmann-Lévy, Œuvres complètes de Balzac, éd. du Cente- 
naire, t. XXIII), p. 139. 

(2) 16., pp. 140-141. 

(3) 16., p. 141. 
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aussi peu tolérable pour radministration que pour remployé, 
si tous deux osaient se làter le pouis, et si les gros salaires 
n'étouffaient pas la voix des petits. Seulement occupé de se 
maintenir, de loucher ses appoiutements et d'arriver à sa 
pension, remployé se croyait tout permis pour obtenir ce 
grand résultat. Cet état de choses amenait le servilisme du 
commis, il engendrait de perpétuelles intrigues au sein des 
ministères (1)... » 

Ainsi, à Taube du mouvement démocratique, à l'époque où 
de Tocqueville prédisait les transformations que ce mouve- 
ment engendrerait dans TEtat (2), Balzac en dosait les réper- 
cussions immédiates sur la classe de citoyens qui nous inté- 
resse : celle des fonctionnaires. Il appliquait à cette tâche 
les ressources de son génie, équivalant presqu'à un don de 
seconde vue. On peut dire qu'ensemble et détails, la question 
c lui apparut par bribes et par traits de feu, comme l'avenir 
passa jadis flamboyant aux yeux de saint Jean dans 
Pathmos (3)». 

Peu de choses ont vieilli dans cette magistrale étude, où 
rien n'est oublié de ce qui fait la grandeur et la servitude du 
fontionnaire : son idéal, ses besoins, ses tristesses et leurs 
causes, y compris « Téducalion vulgaire et incomplète, qui 
produit tant d'ambitions et si peu de capacités (4) ». Les 
dernières lignes semblent écrites d'hier. L'intrigue se clôt, 
— telle une interpellation de nos jours, — par la nomina- 



• (1) Scènes de la vie parisienne, Les Employés, publié en 1836, 
(cf. Calmann-Lévy, Œuvres complètes de Balzac, éd. du Cente^ 
naire, t. XXIII), p. 141. 

(2) Cf., suprà. Introduction : l'Etat démocratique, 

(3) L'expression est de Balzac lui-même : cf. La Peau de cha- 
grin (même éd.), t. 33, p. 18. 

(4) Balzac, Les Employés, p. 131. 
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tion de ceux, qui l'ont ourdie, au poste de percepteurs à 
Paris (1)1 



II 



Les griefs des fonctionnaires. 

Il est pénible de constater que les griefs du fonctionnaire 
sont encore aujourd'hui ce qu'ils étaient en 1836. Aucun n*a 
disparu; la plupart ont grossi ; quelques-uns, nouveaux, se 
sont ajoutés à la liste des anciens. Ce simple constat en dit 
long sur Tétat d'àme des « employés » de TEtat. Il explique 
les mouvements d'exaspération, qui ont pu se produire 

chez eux. 

Aujourd'hui, comme autrefois, ils se plaignent de la mo- 
dicité des traitements, de la lenteur de l'avancement, de la 
faveur qui s'y glisse. En outre, le développement de PEtat 
démocratique a produit une certaine instabilité dans leur 
situation. Des questions de politique et de gouvernement, qui 
ne se posaient pas en 1830, sont venues au premier plan. 
Elles ont suscité chez les fonctionnaires des demandes de ga- 
ranties nouvelles, et aussi des appétits, des tendances à parti- 
ciper au pouvoir, à lui imposer leurs vues par une pression, 
qui est le juste retour de la pression politique que le gouver- 
nement leur demande d'exercer en sa faveur. 

Nous étudierons successivement toutes ces revendications: 
celles qui se rapportent au traitement des fonctionnaires; celles 
qui out trait à leur statut, en comprenant sous ce nom ce qui 
touche au recrutement, aux notes, à l'avancement et à la disci- 
pline. Nous ex& minerons enfin la grosse question des asso- 

(1) Balzac, Les Employés^ p. 360. 
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ciatioDS de fonctioonaires, de leur but, de leurs vœux et 
des moyens auxquels certaines d'entre elles prétendent 
recourir, telle la grève des services publics. 

Mais avant de traiter ces questions, il convient, dans le 
présent chapitre, de nous demander ce que Ton désigne sous 
le nom de fonctionnaire, à qui nous avons affaire, et com- 
bien de personnes ces revendications intéressent. Leur grand 
nombre nous montrera le caractère grave, le côté formidable 
de la discussion, k cette statistique du nombre, nous join- 
drons celle du traitement des fonctionnaires ; car Tune de 
ces questions est, nous le verrons, le corollaire immédiat de 
l'autre. Il faut les traiter parallèlement. 



III 



Qu*e8t^e qu'un fonctionnaire^ 

Avant de dénombrer les)' fonctionnaires, |ii convient évi- 
demment de s'entendre sur ce que Ton veut désigner par ce 
nom. 

Qu'est-ce qu'un fonctionnaire public ? 

La réponse à cette question n'est pas aussi simple qu'on le 
croirait. Quand on consulte les auteurs, on constate chez eux 
non-seulement c indécision dans le langage, mais incertitude 
dans les idées (1) ». 

Or, l'incertitude, dans la définition des termes d'un débat, 
est partout une cause de malentendus. Employons-nous à la 
faire cesser ici. Ce ne sera pas facile; car, nous le verrons» 

(1) Fuzier^Hbrman, Répertoire de Droite v*» Fonctionnaire public^ 
B? 4. — Cf. aussi le Rapport Maginot sur le statut et le droit 
d'association des fonctionnaires 'Chambre des Députés^ 12 juillet 
19H, 10« lég., no 1214, p. 20. 
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l'AdmiDistration elle-même a varié et varie encore sur le 
sens exact qu'il faut attribuer à Tépithète de fonctionnaire^ 
et sur les Catégories d'agents qu'on peut y comprendre. 
Mais ne ferions-nous que préciser le champ de la discussion» 
nous aurions par là même contribué à l'éclaircir et à en 
faciliter la solution : « Ce que l'on conçoit bien s'énonce 
clairement. » 



IV 



Le nom de fonctionnaire public évoque évidemment 
ridée de fonction publique. Mais faut-il entendre par fonc- 
tionnaire toute personne investie de fonctions publiques? Ce 
terme comprendrait alors jusqu'aux élus, qui sont investis 
d'un mandat public temporaire par leurs concitoyens. Les 
membres du Parlement, ceux des conseils généraux et muni- 
cipaux, les ministres, les juges consulaires, les prudhommes, 
seraient dans ce cas. 

Cette acception large du terme de t fonctionnaire » n'est 
pas celle qui convient à notre sujet. La loi du 29 juillet 1881, 
sur ia liberté de la presse; nous enseigne, par son article 31, 
qu'il faut savoir distinguer a un fonctionnaire public », 
au sens strient de ce mot, d'avec < un dépositaire ou agent 
de raulorité publique », et ce dernier d'avec a un citoyen 
chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou 
permanent (t) ». La suite du texte de la loi montre mémo 

(1) Sur la distinction du service public d'avec le mandat 
public, et sur leur définition, cf. la jurisprudence, et parmi les 
arrêts les plus récents : Cour de cassation, Chambre criminelle» 
3 février 1912, Min. publ. c. Berdaguer {Gazette du Palais^ 
24 mars 1912), et 27 avril 1912, Flandrin c. Cauchois (16., 
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qu'il y a des cas où un citoyen remplit un devoir public, et 
peut être protégé en cette qualité, sans qu'on puisse cepen- 
dant le dire expressément chargé d'un service ou d'un man- 
dat public, même temporaire : tels le^ juré quand il juge, 
le témoin quand il dépose (1). 

Toutes ces distinctions, qui peuvent paraître subtiles, ré- 
pondent à une analyse rigoureusement exacte des situations, 
et nous les retrouverons plus d*une fois au cours de notre 
étude. Disons dès à présent que les citoyens dont nous exa- 
minerons la situation, et dont nous avons à présenter les 
doléances, sont uniquement ceux que la loi comprend 
sous le terme de « fonctionnaires publics »' à proprement 
parler. 

On entend par là désigner les agents (2), qui constituent 
l'élément professionnel et technique des administrations et 
des établissements publics. 

A la différence des citoyens investis d'une mission de con- 
fiance par le suffrage de leurs concitoyens, les agents dont 
nous voulons parler ne reçoivent pas, en France, un mandat 
à court terme. On leur confie, en e^et, des fonctions qui 
supposent un apprentissage assez long, ou bien qui de> 
mandent des qualités professionnelles se perfectionnant à 
l'usage et avec Texpérience. De là vient que ces agents sont 
nommés pour leur carrière, ou tout au moins sans limitation 
expresse de durée, à un poste déterminé par le choix de leurs 
supérieurs hiérarchiques. 

15 juin 1912) ; cf. aussi les notes rapportées sous ces 
arrêts. 

(1) On pourrait ajouter : l'électeur quand il vote. 

(2) Le terme d'agents est pris ici dans son acception la plus 
large, et non dans le sens restreint qu'il reçoit à Tintérieur de 
quelques administrations, où Ton distingue les «r agents » pro- 



CHAP. I. LA CRISE DU FONCTIONNARISME 11 

C'est, notons-le, par cette hiérarchie légale que les fonc- 
tionnaires font corps avec TEtat.!! faut un lien entre TËtatet 
eux : c'est la conséquence nécessaire «lu caractère public de 
leurs fonclians. Or ce rattachement ne peut être opéré que de 
deux façons : ou par l'élection, ou par une hiérarchie légale. 
Puisque nous avons défini les fonctionnaires comme n'étant 
pas des élus, ce sont donc des citoyens hiérarchisés. 

Permanence, hiérarchie, discipline sont ainsi, dans l'état de 
choses actuel, ce qui différencie^ des autres citoyens investis 
de fonctions puhliques, les fonctionnaires proprement dits, 
dont nous avons à parler (1). 

La jurisprudence et la doctrine les définissent « des agents 
hiérarchisés et disciplinés, chargés de façon permanente et 
normale d'assurer l'accomplissement d'une fonction consi- 
dérée à un moment donné comme obligatoire pour les gou- 
vernants (2). » 

Cette définition est plus étroite qu'elle n'en a l'air. 

Elle ne se borne pas à exclure de la catégorie des fonc- 
tionnaires les citoyens qui sont chargés d'un mandat public 
par voie d'élection. Elle est loin de comprendre la totalité des 
agents professionnels employés par les établissements publics. 

A plus forte raison, n'embrasse-t-elle pas les agents des 
services publics concédés à une entreprise privée. 

Rendons-nous compte, par le détail, des applications pra- 
tiques de cette doctrine. Nous verrons ensuite à l'apprécier. 



prement dits, d'avec les « sous-agents », et ceux-ci d*avec les 
« ouvriers ». 

(1) Cf. Demartial, Le statut des fonctionnaires. Introduction. 

(2) Joseph Dblpech, Cours professé à la Faculté de Droit de 
Dijon sur le statut des fonctionnaires, année 1910-1911, et Mémoire 
présenté à l'Académie de législation de Toulouse, en 1912, .«ur 
les Syndicats de fonctionnaires. 
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Il y a, disons-nous d'abord, des agents de l'Etat, des dé- 
partements, des commanes, des colonies, des hospices et 
autres établisssements publics, qui ne répondent pas à la 
définition ci-dessus adoptée du fonctionnaire public. Ce 
sont ceux qui ne sont pas employés à titre permanent, ou 
qui ne figurent dans aucune hiérarchie. 

Ainsi le personnel auxiliaire employé dans un grand 
nombre d'administrations ne fait pas partie du personnel 
fonctionnaire de ces administrations. 

Les (€ journaliers » sont dans ce cas. Il s'agit du personnel 
employé temporairement, à la journée. Ce ne sont pas tous 
des ouvriers. Certains professeurs, rétribués uniquement « à 
l'heure » du cours fait par eux, rentrent dans cette catégorie. 

Au-dessus des journaliers se trouve le personnel ce auxi- 
liaire D proprement dit : agents rétribués à la semaine, au 
mois, employés même à l'année, mais qui ne sont pas néan- 
moins titularisés, classés ou commissionnés dans leur emploi. 
Ceux-là, fussent-ils permanents en fait^ ne le sont pas en 
droit ; ils n'appartiennent pas au cadre régulier des adminis- 
trations publiques. Le nombre en est considérable. Citons 
les a commis auxiliaires des administrations centrales (1) », 

(1) Cf. la réponse de M. le ministre du Travail à la question 
no 18, posée par M. Rouby, sénateur, le 14 juillet 1912 : insérée 
à la suite du compte rendu de la séance du Sénat du 5 no- 
vembre 1912 (Journal Officiel, 6 nov. 1912, Sénat, p. 1318). — 
Cf. aussi rintervention de M. Briquet et la réponse de M. le 
ministre des Colonies à la Chambre, 1" séance, 21 décem- 
bre 1912, pour les auxiliaires de ce Ministère (16., Chambre, 
p. 3421). 
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les « surveillants » d'internat dans i^^s lycées et collèges (1) 
les « auxiliaires » des recettes simples des postes, tous les 
ouvriers auxiliaires des établissements, manufactures et ar- 
senaux de l'Etat, tout le personnel non classé des hôpitaux, 
hospices et autres établissements publics, etc., etc. 

Faisons observer, en passant, qu'il existe, dans certains 
bureaux publics, un personnel employé de façon perma- 
nente, etqueTEtatne connaît même pas à titre d' «auxi- 
liaires », qu'il ignore complètement. Tel le personnel des 
bureaux de l'Enregistrement, que le receveur recrute et paie 
lui-même. Tels encore, et pour la même raison, les « assis- 
tants M employés par les facteurs-receveurs des Postes (2). 

Pour appartenir à la catégorie des fonctionnaires, il faut, 
nous le répétons, réunir la double condition d'appartenir 
au cadre permanent des administrations publiques et de 
rentrer dans leur hiérarchie. Si l'une de ces deux conditions 
manque, l'agent chargé, fût-ce par l'Etat, d'un service pu<^ 
blic, n'est pas qualifié fonctionnaire public. 

Ainsi les citoyens, appelés sous les drapeaux par la loi 
de recrutement, ont beau être chargés d'un service public et 
soumis à une discipline hiérarchique, ils ne sont classés 
fonctionnaires que lorsqu'ils sont engagés ou commis- 
sionnés (3). Jusque-là, en effet, le caractère professionnel, 
la permanence leur font défaut; ils ne l'acquièrent que du 

(1) Cf. la réponse de M. le ministre de l'Instruction Publique 
à la question n^ 2210, posée par M. Nectoux, député, le 12 no^» 
vembre 1912 : insérée à la suite du compte rendu de la 2* 
séance de la Chambre du 19 nov. 1912, {Journal Officiel^ 20 nov. 
1912, Chambre, p. 2664). 

(2) Cf. rintervention de M. Dubarle à la Chambre des Députés^ 
dans la 2« séance du 21 nov. 1912, sur le ch. 10 du budget des 
Postes. 

(3) Cf. infrày p. 28. 
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jour OÙ ils semblent s'orienter vers les pensions de retraite 
proportionnelle ou d'ancienneté, du jour où on peut les dire 
soldats de carrière. 

Autre exemple : les notaires, les avoués ne sont pas non 
plus des fonctionnaires. Ce sont bien cependant des profes- 
sionnels ; ils exercent des fonctions permanentes. Mais «ils 
ne sont pas soumis hiérarcbiquemeut à des supérieurs aux 
ordres ou aux instructions desquels ils soient tenus 
d'obéir (1). » Il suffit que ce caractère leur manque ; ils ne 
«ont pas fonctionnaires. 

. Ne le sont pas davantage c les employés attachés aux dif- 
férents services de la Chambre et du Sénat» et qui sont dans 
la dépendance de ces deux assemblées ». Motif: ils « se trou- 



(1) Gf, arrêt de la Cour d'Appel de Pau, 11 mars 1912 (Min. 
publ. c. M* M...), rapporté par la Gazette du Palais, du 24 mai 1912, 
et la note sous cet arrêt. — La question de savoir si les officiers 
ministériels sont des fonctionnaires était jusqu'ici résolue par 
la jurisprudence au moyen d'une distinction : les greffiers se- 
raient des fonctionnaires (cf. Béqdet, Répertoire de droit admi- 
nistratifs V* Foruitionnaires publics, n^s 33 et 34), et les notaires 
n'en seraient pas (t6., n^ 36). On donne, pour refuser aux no- 
taires la qualité de fonctionnaires, l'argument ci-dessus indiqué. 
D'autres arrêts ajoutent que les notaires « ne sont chargés d'au- 
cune partie de l'administration publique et n'exercent leur mi- 
nistère que dans des intérêts privés ». Mais la même jurispru- 
dence est fort embarrassée pour savoir comment classer les 
huissiers : sont-ils ou ne sont-ils pas fonctionnaires ? Cf. Béquet, 
t6., n<* 34. — Cette hésitation montre à notre avis que la jurispru- 
dence se trompe. Pour nous, aucun officier ministériel n'est 
fonctionnaire ; et cela à raison de ce qu'il achète la propriété de 
son étude. Cette appropriation doit, selon nous, être rapprochée 
des concessions de service public faites à des particuliers ; or les 
concessionnaires ne sont jamais considérés comme des fonc- 
tionnaires (cf. infrà^ p. 23). Il semble que la jurisprudence tende, 
d'ailleurs, à revenir sur l'assimilation qu'elle avait faite des 
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vent par là niôine en dehors de la hiérarchie des fonctioD- 
naires pubnes (t) ]>. 

Les receveurs buralistes, les débitants de tabacs se voient 
aussi dénier par TAdministration la qualité de foôction- 
naires. Celle-ci n'aperçoit en eux que des « auxiliaires ». Ce 
sont des commerçants, agréés par l'Administration pour lui 
rendre certains offices. D'après elle, leurs fonctions adminis» 
tratives u ne sont pas continues » ; et ils ne rentrent pas dans 
la hiérarchie directe des emplois publics (2). 

Nous faisons quelques réserves sur cette interprétation : 
c'est celle de l'Administra lion des Finances. Mais les préfets 
et sous-préfets traitent en fait les buralistes et débitants en 
véritables subordonnés, an point de vae politique; et ils 
semblent bien que ceux-ci seraient en droit de se réclamer 
de la protection due aux fonctionnaires. Bornons-nous à 
signaler cette différence d'interprétation entre les deux Mi- 
nistères, sur le caractère hiérarchisé ou non des fonctions 
dont il s'agit. 



VI 



Des ouvriers peuvent-ils être qualifiés de fonctionnaires ? 

On ne le concevait pas autrefois. Aujourd'hui encore, les 
administrations semblent résister à leur étendre cette con^ 
ception. 

greffiers à des fonctionnaires : cf., tout au moins pour les f^ref- 
fiers des tribunaux de commerce, Trib. civ. Fontainebleau, 20 
décembre 1911, Picaudet c. Préfet de Seine-et-Marne {Gaz, du 
Palais, 22 janvier 1912). 

(1) Cf. BÉQUKT, Répertoire de droit administratif, v» Fonctio/i- 
haires publics, n^ 28. 

(2) Cf. Rapport Maginot, cit, suprà, p. 21. 



16 PART. 1, LES REVENDICATIONS DES FONCTIONNAIRES 

Nous croyons, au contraire, que Textension s'impose. 

Entendons-nous sur ce point. 

Certaines administrations objectent que leurs ouvriers» 
même titularisés, classés, commissionnés ou immatriculés, 
manquent cependant des caractères de permanence et de 
hiérarchie indispensables aux fonctionnaires : soit parce que 
la commission ne leur crée aucun droit d'être maintenus de 
façon permanente au service de l'administration (1) ; soit 
parce que rimmatriculation ne les fait pas suffisamment 
rentrer dans la discipline et dans la hiérarchie générales 
pour être considérés comme des fonctionnaires (2). 

Nous admettrions ces raisonnements, là où ils répondent 
à la réalité des faits, 11 est posBihie que, dans un grand 

(1) Le commissionnement, dans les établissements civils de la 
Guerre, ne donne aux ouvriers qu*une certitude : celle de n*étre 
licenciés qu'après tous les auxiliaires du même établissement. 
On conclut de là qu'ils ne sont pas fonctionnaires. — Mais on 
pourrait, à la vérité, répondre à cet argument : !• qu'en fait ces 
ouvriers sont bien considérés comme faisant partie de cadres 
permanents ; 2*^ que, même pour les fonctionnaires, la loi de 
1853 sur les pensions civiles prévoit, dans son article 11, des 
mises à la retraite par suppression d'emploi. 

(2) Tel serait le cas, au Ministère de la Marine. La question 
est cependant plus discutable encore qu'à la Guerre. En effet, 
les ouvriers des arsenaux reçoivent une pension de la Marine 
(pension à forme militaire). D'autre part, une certaine disci- 
pline administrative semble s'exercer à leur égard : ils se sont 
vu refuser par M. Pelletan la possibilité de se mettre en grève, 
(cf. infrà, chapitre v); et un récent ordre du jour du préfet ma- 
ritime de Toulon, du 22 novembre 1912, les invitait à ne pas se 
mêler aux meetings antimilitaristes. Adde surtout la récente 
Instruction relative au fonctionnement des commissions d^avance^ 
ment et à la concession des avancements au personnel ouvrier de la 
Marine du 14 décembre 1912 (/. Officiel^ 17 déc. 1912. pp. 10546- 
et ss.) ; cette instruction constitue un véritable statut, analogue 
à celui des fonctionnaires. 
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nombre de cas, Tabsence de classement et d'ayancement 
ainsi que de discipline hiérarchiques empêche les ouvriers de 
répondre à la définition reçue du fonctionnaire. 

Mais la question est de savoir si rouvrîer, qui réunit les 
caractères exigés, a droit au titre de fonctionnaire. Or, an« 
cune administration ne s'avance jusque-là. 

Pour justifier leur refus, quelques-unes invoquent môme 
des arguments, qui nous semblent inexacts ou surannés. 

Certaines administrations opposent, à la conception de 
rouvrier-fonctionnaire, ceci : que leurs ouvriers ne sont pas 
titulaires de pensions civiles ou militaires, et qu'ils consti- 
tuent leurs retraites à la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse, comme nombre de. travailleurs de l'industrie 
privée. 

Nous répondons qu*il est impossible de définir le fonction* 
naire uniquement par le titre de sa pension. 

La loi du 9 juin 1853, sur les pensions civiles, dit à la vé* 
rite, dans son art, 3, que « les fonctionnaires et employés 
directement rétribués par FEtat... ont droit à une pension, 
conformément aux dispositions de la présente loi ». Mais ce 
serait vouloir tirer tout autre chose de ce texte, que d*en 
arguer^ a contrario, que s^u/ celui qui touche une pension de 
la loi de 1853 est fonctionnaire civil. Il existe des fonction- 
naires, directement rétribués par l'Etat, qui touchent leur 
pension soit sur la Caisse des retraites pour la vieillesse, soit 
sur d'autres caisses spéciales. Les commis des bureaux de 
Trésoreries générales, récemment classés dans le cadre per«» 
manent des employés de l'Etat (1), ont conservé leurs pen- 
sions sur la Caisse des retraites pour la vieillesse. Il en est 
de même pour les employés des chemins de fèr de TElat. 

(1) Ils étaient auparavant recrutés et payés par les Trésoriers 
généraux. 

Lefas. 2 
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La plupart des fonctionnaires départementaux ou com- 
munaux, — employés des bureaux de préfectures, canton- 
niers municipaux, sapeurs-pompiers (1), etc. — sont dans 
le même cas, ou ont des caisses particulières de retraites. 

La loi de 1853 ne suffit donc pas à caractériser les fonction- 
naires civile. Tous ceux qui sont aptes à toucher une pension 
civile sont certes des fonctionnaires de TKtat. Mais il est bien 
des fonctionnaires qui ne reçoivent pas de pension civile (2). 

De même les pensions militaires ne suffisent pas à carac- 
tériser le fonctionnaire militaire. 

Un citoyen appelé sous les drapeaux n'est pas, avons-nous 
dit, un fonctionnaire ; et cependant il touche une pension 
militaire, s'il est blessé et réformé. 

Les inscrits maritimes touchent une pension de retraite, 
sur la Caisse spéciale des Invalides de la Marine. La question 
s'est posée de savoir jusqu'à quel point ils peuvent être cou- 
sidérés comme fonctionnaires. Elle n*a pas été complètement 
résolue : mais tout le monde sait que la solution dépend de 
la discipline qui leur serait demandée, en retour d'avantages 
consentis par l'Etat ; et non pas de la Caisse sur laquelle 
sont prélevées leurs pensions. 

Enfin nous venons de voir que les ouvriers immatriculés 
de la Marine touchent des pensions de la Marine. Sont-ils 
pour cela fonctionnaires? Nous n'osons trancher à nous seul 
la question : mais il semble bien que leur département, 
jusqu'ici, ne les ait pas nettement considérés comme tels (3]. 

(1) Sur le caractère de fonctionnaire reconnu aux titulaires de 
ces emplois, cf. Béquet, loc, cit.t n^* 57, 67, 69. 

(2) Les ambassadeurs, les préfets ne sont pas soumis à la loi 
de 1853. Ils sont pensionnés en vertu de la loi de 1890, et seule- 
ment dans des conditions spéciales. Ce son,t pourtant des fonc- 
tionnaires. 

(3) Cf. supràf p. 16. 
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Le régime des pensions ne permet donc pas, à lai seul, de 
discerner le fonctionnaire d'avec le non fonctionnaire. 

Sur quoi donc pourrait-on se baser, pour refuser la qua- 
lité de fonctionnaires aux ouvriers, qui jouiraient des qua- 
lités de permanence et de hiérarchie demandées pour avoir 
■droit à ce titre ? 

Uniquement sur une question de mots. On dira que la 
< fonction », c'est la mission de l'employé, qui touche on 
« traitement d payé au mois ; et l'on opposera le mot 
« fonction », pris eu ce sens, au c travail » de l'ouvrier, 
dont le c< salaire » est payé à la journée, à la semaine, ou à 
la quinzaine. 

Cette distinction purement matérielle ne nous semble pas 
pouvoir être maintenue. 

La distinction du salaire d'avec le traitement distingue, en 
effet, la condition de l'ouvrier d'avec celle de l'employé. Mais 
qui dit que le terme de fonctionnaire doive être réservé au 
seul employé? Oui a défini la «fonction » comme s'opposant 
nécessairement au a travail » de l'ouvrier? 

Nous pensons, au contraire, qu'une évolution s'est faite et 
se fait encore, qui tend à donner au terme de « fonction pu- 
blique » une extension de plus en plus grande ; et que d'ores 
et déjà le travail d'un ouvrier peut y être compris. 

Autrefois, sans doute, on attachait à ce terme de fonction 
publique un sens beaucoup plus restreint, une idée d'auto- 
rité publique, de commandement délégué par le souverain, 
ou tout au moins de mission de confiance. Mai^ tout ceci a 
€hangé, depuis qu'il n'y a plus de souverain ; depuis que la 
puissance publique s'est modifiée dans son caractère et dans 
ses manifestations ; depuis enfin que le rôle de l'Etat s'est 
étendu, et que le nombre de ses agents a grossi. 

Cette extension du fonctionnarisme, elle se révèle notam-' 
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ment par la distinction malheureuse qu'on a tenté de faire^ 
il y a quelques années, entre les a fonctions d'autorité » et 
celles < de gestion ». Nous reviendrons sur cette distinction 
pour la critiquer (t), Mais elle prouve que la fonction pu- 
blique dépasse aujourd'hui l'idée de commandement, qu'elle 
s'étend à tous les employés des établissements publics, qu'elle 
se lie en réalité à la notion d'emploi public. 

Or, de cet empioi public, un oïlvrier peut être investi. 

Sans doute, entre son service et celui de certaines autres 
catégories de fonctionnaires, il y aura de notables difié- 
rences. M. Steeg avait raison de mettre en relief toute la 
distance qui sépare la mission de l'instituteur de la profession 
d'un ouvrier (2). 

Mais qu'est-ce que cela prouve, en notre matière? Cela 
prouverait simplement qu'il y a, parmi les agents de l'Etat» 
différentes catégories de fonctions, auxquelles peuvent cor- 
respondre des conditions diverses de capacité, d'association^ 
de recrutement, de statut. Cela ne prouve rien de plus. 

Le travail d*un garçon de bureau, celui d'un huissier d'an- 
tichambre est aussi matériel que celui d'un ouvrier ; et ce- 
pendant le garçon de bureau, l'huissier ressortissent ^ la 
classe des fonctionnaires. Nous dira-t-on que l'huissier rem* 

(1) Cf. infrà, ch. v et vi. 

(2) Cf. le discours de M. Steeg à l'inauguration du monument 
Roudier, à Gensac-sur-Dordogne (Gironde), le 29 sept. 1912 : 
c Certes, les instituteurs, les éducateurs sont des travailleurs, et 
je comprends, je partage les sympathies qu'ils peuvent éprou- 
ver pour les ouvriers. Cependant quelle différence n'y a-t>il pas 
entre la profession des uns et des autres I L'objet créé par l'ou- 
vrier a une valeur intrinsèque, indépendante du caractère, de 
l'opinion, des convictions de celui qui Ta créé. Quant au maître 
il exerce une action qui... résulte de toute sa personnalité, de 
sa pensée, de son attitude... » 
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plit une mission, plutôt qu'il ne fait un travail, et qne cette 
mission de confiance le transforme en fooctiomiaire? Non 
fépondrions alors qu*il est des ouvriers, tels ceux des Postes, 
dont le travail consiste également en missions de confiance ; 
qu'il en est à la Marine, à la Guerre, etc. 

Prenons l'exemple des chemins de fer de TEtat. Les em- 
ployés de ce service d*Etat sont incontestablement des fonc- 
tionnaires (i), A quelle idée de droit publie obéiriez-vons, en 
essayant d'exclure de cette définition les ouvrière ? Le pré*^ 
posé qui distribue les billets serait fonctionnaire. Le facteur 
qui manipule les barrages ne le sera-t-il pas? Le mécanicien, 
le chauffeur, l'ouvrier qui répare la machine seront-ils exclus 
d*une définition, réservée an seul chef de train (S) ? 

Ne sent-on pas ce qu'une telle discrimination arrive à 
produire de vain comme résultat? Admettons qu'elle soit 
conforme à Tétymologie du mot c fonctionnaire », qui dé- 
rive de ridée de c fonction ». Encore faudrait-il, pour nous 
en tenir à Tétymologie, que la distinction répondit par 
ailleurs à une idée vivante. Nous demandons quelle serait 
celle-ci, à l'heure actuelle? Dans quel but les ouvriers se- 
raient-ils exclus de la classe des fonctionnaires, a priori et 
par système ? A quoi cela peut-il mener ? 

(1) En effet les tribunaux judiciaires, compétents pour les 
litiges nés du contrat de travail entre les Compagnies conces- 
sionoaires de chemins de fer et leurs employés, se déclarent 
incompétents entre TEtat et ses employés de chemins de fer, à 
raison du caractère administratif de ces derniers : cf. la juris* 
prudence citée par M. Lhopiteau et sa proposition de loi pour 
restituer compétence aux tribunaux judiciaires, contrairement 
aux principes (Chambre des Députés, 21 mars 1904, — 8* lég.^ 
n« 1612). 

(2) Cf. en sens contraire le statut concédé par la direction des 
chemins de fer de l'Etat au personnel ouvrier, ainsi qu'au per- 
sonnel employé : J. Officiel, annexe 1893, 1912, pp. 1713 et ss. 
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La réalité» que tous les pays étrangers ont reconnue, c'est 
qu'il existe, parmi les fonctionnaires, diverses catégories^ 
comportant des statuts différents (1). Eu France, nous en 
sommes restés jusqu'ici à la conception unitaire du fonction- 
naire, parce que la condition de ce dernier demeurait vague 
et indéterminée. Aujourd'hui, s'il faut préciser, on s'aper- 
cevra qu'il y a lieu de distinguer: qu'il y a fonctionnaires et 
fonctionnaires, les uns agents, les autres sous-agents, les 
autres ouvriers. 

Mais nous persistons à ne pas croire qu'on puisse refuser 
plus longtemps ce titre aux ouvriers employés~par TEtat ou 
par tout autre établissement public : du moment qu'ils réu- 
niront les deux qualités exigées de tout fonctionnaire, la 
permanence et la hiérarchie de l'emploi. 

La permanence est ce qui correspond à l'idée de fonction^ 
entendue ici comme un emploi confié à un agent profession- 
nel, technique, à titre individuel et durable. 

Quant à la hiérarchie, elle découle du caractère public de 
l'emploi. La constitution de l'Etat centralise en de certaines 
mains le dépôt de la puissance publique : d'où la nécesnité 
,pour tous les agents, revêtus d'un caractère public, de se 
rattacher, par une échelle graduée, à cette centralisation des 
pouvoirs, à cette unité de l'Etat. 

Telle est la notion de la fonction publique, qui nous 
semble véritablement correspondre à l'état de choses actuel. 



VU 



En revanche, cette notion de fonction publique, inhérente à 
la définition du fonctionnaire, exige impérieusement, essen- 

(1) Cf. infràt IP partie, ch. m et iv. 
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tiellement que l'agent soit au service de TEtat ou d'an éta- 
blissement public. 

Le service public, « celui qui est considéré, à une ëpoqae 
déterminée, comme rentrant dans la mission de l'Etat (1) », 
n'est en effet pas toujours exploité par un établissement pa- 
blic. Il est parfois concédé à une entreprise privée (3). 

En ce cas, le personnel employé par les concessionnaires, 
bien qu'il soit chargé d'un service pnblic» ne répond pas à 1^ 
définition reçue aujourd'hui du fonctionnaire public. 

Il a été jugé, en ce sens, par la Cour de cassation, que le 
directeur d'un établissement d'aliénés est un fonctionnaire 
public, quand l'établissement d'aliénés appartient à un éta* 
blissement public, en l'espèce à un département ; mais qu'il 
n'en est plus ainsi, lorsqu'il s'agit du directeur d'un établis* 
sèment privé, avec lequel un. département a traité, pour lui 
confier le soin du service départemental des aliénés (3). 

La conséquence de cette thèse, actuellement reçue, est 
que les agents des chemins de fer de l'Etat sont « fonction- 
narisés » ; tandis que le personnel des autres Compagnies 
de chemins de fer échappe encore à cette définition. 

Ces exclusions, que l'on peut taxer, par certain côté, d'ar- 
bitraires, se maintiendront-elles dans l'avenir ? 

Ou bien verrons-nous disparaître une partie des multiples 
distinctions que nous venons de relater? 

La notion de fonctionnaire, que nous avons déjà vue s^éten- 
dre de l'idée de commandement à celle d'emploi public per- 

(1) Cf. Delpech, cit, suprà, p. 11. 

(2) Cf. Gaston Jèzb, Nature juridique de la concession de service 
public : Revue de droit public, imn 1910 (t. XXVIl, n* 2), pp. 270 
et ss. — Adde, Régime juridique de la nomination des officiers mi- 
nistériels^ ib,, p. 261. 

(3) Cf. BÉQUET, loc. cit., n«» 77, et 58, n. 2. 
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manent et hiérarchisé, est-elle destinée à faire an pas de 
plus? La verrons-nous comprendre tout citoyen chargé, pro- 
fessionnellement et de façon permanente, de l'exécution 
d'un service public? 

G*est une question délicate. On en comprendra mieux la 
difficalt^y lorsque nous traiterons des syndicats et des grèves 
de fonctionnaires. 

Constatons seulement que cette extension de seas n'est pas 
actuellement reçue. 

La pratique, la doctrine, la jurisprudence, la loi sont d'ac- 
eord pour réserver le nom de fonctionnaires publics aux 
seuls agents qui sont employés par les établissements pu- 
blics, et qui réunissent les deux conditions particulières in- 
diquées ci-dessus : la permanence dans l'emploi, et la hié- 
rarchie dans la disdpline et dans le classement. 



I 

I 
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Statùtique du fonctionnarisme. 

Ceux-là, qu'on peut appeler fonctionnatres, Balzac croyait 
pouvoir n'en compter que quarante mille (1). Combien sont- 
ils aujourd'hui? 

L'état L de la loi de finances du 22 avril 1905 prescrit au 
Clouvernement de fournir chaque année, dans le projet du 
hudget, « un état présentant, au f janvier précédent, les 
fonctions de toute nature attribuées en tout ou partie sur le 
budget de TEtat et sur les budgets des départements et des 
communes, et, pour chaque fonction, le nombre de fonc- 
tionnaires correspondant ». 

L'exécution de cette loi nous a valu déjà les statistiques 
suivantes : 

(1) « On compte environ quarante mille employés en France, 
éédaction faite des salariés, car un cantonnier^ un balayeur des 
Tues, une rouleuse de cigares ne sont pas des employés » (Les 
Emphyés, p. 356). 
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Etats Statistiques (1). 



Années 
(1er janvier) 


Agents 
de l'Etat 


Agents des départe- 
ments, commanes, 
colonies et établisse- 
ments publies 


Totaux 


1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


442,063 
608.511 
640,883 
643.889 
630,257 
644.339 
665,023 


261,503 
262,078 
272,309 
271,002 
337,864 
278,094 
330,226 


703,566 
870.589 
913,192 
914.891 
968,121 
922,433 
995.249 

j 



A c6té de l'état statistique, le Ministère des Finances 
fournit, sans y être contraint, un état annuel, par ministère et 
par nature de'pensions, des agents des établissements publics. 

En voici le tableau général : 



Etats par nature de pensions. 



Années 
(1er 

janvier) 


Pensions 
régies par 

la loi du 
5 juin 1853 


« 

ension s 
militaires 


Pensions 
spéciales 


Pensions 
payées par la 
Caisse desre- 
raitespourla 

vieillesse 


* 

Sans 
pension 


Totaux 


1906 

1907 
1908 
1909 
1910 
1911 


286,116 

296,309 

299.770 

309,435 
330,891 

313,605 


127,024 
178,521 

192.267 
192,042 
190,215 
190,976 


119,884 
70,782 
62.450 
69,050 
63,318 
78,514 


115,541 

118,807 
116,854 
122,626 
127.041 
138,906 


198,414 
206,170 
241,851 
221,728 
257,656 
201,332 


846,979 
870,589 
913,192 
914,891 
969,121 
922,433 




Pensions 

ei viles loi 

28 aoftt 

n90 


Pensions 

eivilesloi 

9 juin 

1853 


Pensions 
civiles à 

forme 
militaire 


Pensions 
mili- 
taires 


Pensions 
servies 
par orga- 
nisations 
spéciales 
de re- 
traites 


Pensions 
régies 
par loi 
sur re- 
traites 

ouvrières 


Sans 
pension 


Totaux 


1912 


472 


325,401 


30,972 


171,783 


253,200 


159,408 


84.013 


995,24e 



(1) Ces états statistiques, et les états par nature de pensions 
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Ces relevés dooneraient une réponse immédiate à notre 
question — quel est le nombre des fonctionnaires? — si 
l'Administration, avant de les établir, avait pris soin de se 
définir à elle-même ce qu'elle entendait par « fonction- 
naires » et de nous faire connaître les catégories d'agents qui 
figurent en cette qualité sur ses listes. 

Mais elle ne Ta pas fait, et, qui pis est, elle a varié d'une 
année à l'autre, et de Ministère à Ministère, sur la définition 
des agents qu'il convenait de faire figurer à ces statistiques : 
de sorte qu'on ne peut se servir de celles-ci sans un certain 
nombre d'observations et de rectifications préalables (I). 

Et ces rectifications ne sont pas faciles à opérer. 

Tandis que la loi demai^e un relevé « détaillé » par na- 
ture de fonctions, et a pour cbaque fonction le nombre de 
fonctionnaires correspondant », l'Administration se borne à 
nous indiquer le nombre global des fonctionnaires dépendant 
de cbaque Ministère, et le total général de ces états glo- 
baux. Nos facultés de contrôle et de dénombrement sont de la 
sorte sensiblement amoindries (2). 

qui suivent, figurent, .chaque année, au projet de loi portant 
fixation du budget général de Pannée suivante. Ils sont insérés 
dans le 1'' volume du Projet de loi, immédiatement après 
V Exposé des motifs ^ au titre des annexes, où ils constituent habi- 
tuellement les annexes XYII et XYUI. 

(1) Cf. les très justes observations à ce sujet de M. Fernand 
Faure, Les fonctionnaires français (Rev. politique et parlementaire, 
10 mai 1910, t. LXIV, pp. 320 et ss), et la remarque faite par 
nous (supràyp, 8) que la plupart des malentendus en notre 
matière viennent du manque de définitions préliminaires. 

(2) Une seulq fois, un état détaillé a été fourni des fonction- 
naires c( par nature de pensions ». Il se trouve dans le Rapport 
supplémentaire Mougaot sur le budget de 1907 (Chambre des 
Députés, 12 déc. 1906 — 9« lég., n» 556 — Etat récapitulatif y 
n« 2, pp. 115 et ss.). Cet état détaillé est du 1«' janvier 1906. Il 
n'a pas été renouvelé depuis lors. 



1 
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C'est fâcheux, d'abord parce qae ces états trop sommaires 
ue répondent pas aux prescriptions et au but de la loi. Mais 
c'est fâcheux surtout parce que, faute de renseignements 
■affisantSy nous ne pouvons pas corriger toutes les variations 
de méthode, les erreurs, les omissions de l^Admînistration 
dans la confection de ses tableaux. 

Il est possible toutefois démontrer que la statistique admi- 
nistrative est plus large par certains côtés, plus étroite par 
d'autres, que celle dont nous aurions besoin ici ; et d'arriver 
à fixer ainsi^ approximativement, quel est le nombre de« 
véritables fonctionnaires. 



II 



La statistique devait originairement comprendre toutes les 
fonctions rétribuées en tout ou en partie sur les budgets de 
l'Etat, des départements ou des communes. 

On s'est aperçu dans la soite que cette énumération était 
incomplète, et l'on y a ajouté les colonies et tous les autres 
établissements publics. 

Première cause de variations dans le nombre des individus 
figurant sur les statistiques. 

Une seconde cause de variations beaucoup plus considé- 
rables a été la lenteur de l'Administration à se fixer sur le 
sens qu'elle attribuait au mot « fonctions ». 

Voici quelques exemples de ces variations. Ils sont néces- 
saires pour interpréter les états rapportés ci-dessus, et leurs 
augmentations ou diminutions de chiffres d'une année à 
l'autre. 

Le lecteur a pu constater^ avec surprise, que de 1906 à 
1907 la statistique des agents de l'Etat montait de 442.063 à 
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€08.5il, goit uû accroissement de 166.448 unités en une seule 
année (1). 

Qu'il se rassure. Cette crue subite vient de ce qu'on arait 
omis de faire figurer à Tétat statistique de 1906 : 1* d'abord 
5.600 agents du personnel classé de& lycées (personnel admi- 
nistratif et personnel enseignant) ; d* ensuite tous les fonc* 
tionnaires militaires de carrière : officiers des armées de 
terre et de mer, sons-officiers ou maîtres et caporaux, soldats 
ou marins rengagés ou commîssionnés ; au nombre en tout 
de 146.325 unités (122.03i pour le Ministère de la Guerre, et 
24.193 pour celui de la Marine) (2). 

Depuis Tannée 1907, la statistique comporte l'état des 
fonctionnaires militaires de la Guerre et de la Marine : mais 
non pas celui des citoyens appelés sous les drapeaux, qui 
n'ont pas le caractère de fonctionnaires (3). La même statis- 
tique comporte, en revanche, l'état complet du personnel 
civil de la Guerre et de la Marine, en y comprenant même 
les auxiliaires et les ouvriers qui ne sont pas fonction- 
naires (4). Ces décisions manquent peut-être de concordance. 
Il serait tout au moins utile que la statistique continue à faire, 
chaque année, la ventilation du personnel civil d'avec le 
personnel militaire de ces deux Ministères (5). 

(1) Cf. suprà, p. 25. 

(2) Cf. Projet de loi portant fixation du àudget général de Vexer-» 
ciee 4908 : Chambre, 11 mai 1907 — 9« lég., n« 9k3 — Expoié des 
motifs^ annexe XVII, p. 108. 

(3) Suprà^ p. 13. 

(4) Suprà, p. 16. 

(5) C'est ce qui a été fait jusqu'en 4 910: la statistique de cette 
année indique 159.622 militaires et marins contre 56.256 agents 
civils dépendant de la Guerre et de la Marine (Cf. Projet de loi 
portant fixation du budget général de V exercice 4944 : Chambre, 
23 juin 1910 — 10» lég., n» 197 — Exposé des motifs^ annexe 
XVII, p. 103). — Depuis lors, le namère des militisâres ne nous 
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Une autre cause de variations successives dans les statis- 
tiques a été la question des sapeurs-pompiers. Ce sont indu- 
bitablement des fonctionnaires rémunérés sur le budget des 
communes (1). Cependant une note, insérée à la statistique 
de 1909, nous avertit qu*on les supprime, cette année-là, des 
comptes du Ministère de l'Intérieur. La note ajoute même, 
pour préciser, qu'ils sont alors au nombre de 12.008(2). 

Ouvrons une parenthèse, pour faire observer que^ malgré 
la suppression de ces 12.008 unités entrant en ligne de 
compte, le total des agents des communes, en 1909, n'est 
inférieur que d*un millier à ce qu*il était en 1908 (3). Force 
nous est donc de conclure que le compte de ces agents s'est 
en réalité accru de onze mille, de 1908 à 1909 : alors qu*une 
inspection sommaire des chiffres aurait fait croire à leur 
diminution. 

Mais voici qu'en i910, la statistique des agents des 
communes fait un saut brusque en avant : elle augmente de 
66.000, par comparaison aux chiffres de 1909 ; et la plus 
grosse partie de cette augmentation provient du Ministère de 
rintérieur (4). Que s'est-il donc passé? Aucune explication 

est plus indiqué que par le nombre des pensions militaires figu- 
rant à rétat par nature de pensions : celui-ci comporte, pour 
1912,171.761 fonctionnaires de la Guerre et de la Marine sou- 
mis à pensions militaires, contre 62.977 agents civils de ces 
deux Ministères. 

(1) Suprà, p. 18. 

(2) Cf. Projet de loi portant fixation générale du budget de 19 10 : 
Chambre, 18 juin 1909 — 9Még., n» 2.570 — Exposé des motifs, 
annexe XVII, n* 138.— Cf. Fernand Faure, Cîf.swprà, pp. 328-329. 

(3) Le total est de 272.300 en 1908, e.t de 271.002 en 1909. Cf. 
Projet de loi portant fixation du budget général de V exercice 1909 : 
Chambré, 19 mai 1908 — 9« lég., n» 1.709 — Exposé des motifs^ 
annexe XTIII, p. 120. 

(4) Le total des agents communaux et départementaux est de 
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n'eit fournie au tableau, ni cette année-là, ni les années 
suivantes. Mais de renseignements que nous avons pu re- 
cueillir, il résulte que Ton aurait réinscrit, en 1910, les pom- 
piers, au nombre de 54.000 cette fois, parmi les agents des 
communes. 

Certes, on a eu raison de les inscrire. Mais il aurait fallu en 
prévenir le public, puisque Tannée précédente on lui avait 
dit qu'ils étaient rayés I 

Nous voyons ici combien est défectueuse la méthode admi- 
nistrative, qui ne nous donne que des statistiques globales, 
au lieu de Tétat détaillé prévu par la loi et qui seul nous par* 
mettrait les vérifications et comparaisons nécessaires. 

Un dernier problème achèvera de nous fixer sur ce point. 
Il s'agit de la statistique des débitants. 

Les receveurs buralistes et les débitants ne sont pas réputés 
fonctionnaires (1). Ils doivent néanmoins figurer à la statis* 
tique, celle-ci comprenant tous les agents rétribués par l'Etat. 
Conformément à cette règle, dès 1906, les receveurs bura- 
listes et débitants figurent à la statistique des agents du Mi- 
nistère des Finances ; et l'état détaillé, publié cette année-là» 
nous apprend qu'ils sont 48.550,sur un total de 116.874 agents 
des Finances rétribués par TËtat (2). 

£n 1908, la statistique porte le total des agents, de 
117.260 qu'ils étaient en 1907 (3), à 134.001 ; et une note pré- 

271.002, en 1909^ dont 238052 ressortissant au Ministère de Tin- 
térieur. Il est de 337.864 en 1910, dont 302.952 pour l'Intérieur. 
Cf. Projet de loi portant fixation du budget général de Vexer- 
cicede 4944 : Chambre, 28 juin 1910 - 10« iég., n* 197 ^Exposé 
des motifs, annexe XVil, p. 108. 

(1) Cf. suprà, p. 15. 

(2) Cf. Rapport Mougeot, cit^ suprà^ Etats récapitulatifs, n» 1, 
p. 112, et 2, p. 115. 

(3) Cf. Projet de budget de 1908, cit, suprà. 
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vient qae « l'augmenta tior* de 16.003, qui apparaît entre le 
nombre des fonctionnaires et agents dépendant du Ministère 
des Finances au 1*^ janvier 1908 et celui au 1'' janvier 1907... 
provient presqu'entièrement de ce que, par suite d'une 
omission, les débitants de tabacs de 1'^ classe n'avaient pas 
figuré dans la situation au 1*' janvier 1907 (1) ». 

Nous enregistrons le renseignement. Seulement, voilà que 
le total des fonctionnaires des Finances, après s'être maintenu 
k 133.603 en 1909 (2), retombe brusquement et sans explica- 
tions à 117.260 en 1910(3). 

Que s'est^il donc passé ? Le nombre des agents de TËtat 
a-t-il vraiment diminué? Non : les 16.000 débitants de 
1'* classe, retrouvés en 1908, ont tout bonnement disparu 
en 1910 ! 

Nous ne plaisantons pas. La statistique de 1911 enregistre, 
par une noie spéciale, que sur 119.930 agents des Finances 
rétribués par l'Etat, on compte 50.074 receveurs buralistes et 
débitants (4). 

Ils étaient 48.000 en 1906 ; ils sont 50.000 en 1911 : cela 
est très compréhensible ; mais on voit aussi que les 16.000 
débitants de 1'* classe, signalés en 1901, ne trouvent plus de 
place dans ce compte. 

Et l'on voit aussi que, faute d'explications, de telles statis- 
tiques finissent par prendre, aux yeux du public, un faux air 
de prestidigitation. 

De tout ce qui précède, il faut conclure que nous ne pour- 

(1) Cf. Projet de budget de 1909, cit. suprà. 

(2) Cf. Projet de budget de 1910, cit. mprà. 
/3) Cf. Projet de budget de 1911, cit. suprà. 

(4) Cf. Projet de loi portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 4912 : Chambre, 12 juillet 1911 — 10« lég., n* 1.230 — 
Exposé des motifs, annexe XVIII^ p.«17a. 
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rons dénombrer avec précision les fonctionnaires, et suivre 
leur accroissement annuel, que lorsque rAdministration aura 
bien voulu se conformer à la loi, et nous donner des relevés 
détaillés, comme celui qu'elle a fourni en 1906. 

Jusque-lày nous en serons réduits à des approximations, 
que nous pouvons essayer néanmoins de chiffrer. 



III 



Nous avons dit, tout d'abord, que l'état statistique annexé 
au budget est incomplet, pour qui veut dénombrer les fonc- 
tionnaires. Il ne les comprend pas tous. 

D'abord, les agents des chemins de fer de l'Etat n'y figu- 
rent pas. 

La raison est qu'ils ne sont pas rétribués sur le budget de 
l'Etat, des départements ou des communes, mais sur un bud- 
get annexe spécial, celui des chemius de fer de l'Etat (1). 

Ce n'en sont pas moins indubitablement des fonction- 
naires (2) ; et il est fâcheux qu'on les exclue de la statistique 
générale des agents de l'Etat. Cette exclusion produit un 
résultat inadmissible : l'année même du rachat de l'Ouest, le 
personnel des agents de l'Etat, dépendant du Ministère des 
Travaux publics, est présenté comme étant en voie de dimi- 
nution. Ils étaient 21.157 en 1908; ils ne sont plus que 
20.495 en 1909 (3) I 

(1) En vertu d'une volonté formellement exprimée devant la 
Chambre, lors du rachat de l'Ouest, et qui a pour but d'établir, 
chaque année, le compte des recettes et des dépenses de Texploi- 
tation des chemins de fer par l'Etat. 

(2) Cf. swprâ, p. 21. 

(3) Cf. Projets de budget de 1909 et 1910, cit, suprà. — Il est 
d'autant plus inadmissible que la statistique des Travaux pu- 

Lefas. 3 
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Et ceci alors que le persooael deschemiôs de fer augmente, 
en réalité, de 67.967 le nombre des agents de l'Etat (1). 

En ajoutant ce nombre au total général de 995.249, qui est 
celui de la statistique en 1912, nous obtenons un ensemble 
de 1.063.216 agents rétribués par l'Etat, les départements, les 
communes, les colonies et autres établissements publics. 

Ce chiffre est» qu'on le remarque bien, un minimum. Rien 
ne nous garantit qu'il soit définitif comme éléments de 
compte. Nous venons de relever une importante omission : 
celle du personnel des chemins du fer de l'Etat. En existe-t- 
il d'autres? Nous l'ignorons, faute toujours de connaître le 
détail du compte (2). 

Mais ce n'est pas tout. 

Si l'on veut totaliser la force, en nombre, des fonction- 
naires, chiffrer leur participation au budget, exposer com- 
plètement leurs revendications, il ne faut pas oublier l'im- 
portante question des retraites. 

Toute statistique du fonctionnarisme doit énoncer, à côté 
des fonctionnaires en activité, ceux qui sont pensionnés (3). 
Ceux-là, en effet, continuent à émarger au budget en raison 
de leurs fonctions. 

blics omette les agents rétribués sur un budget annexe, que le 
Ministère des Colonies fait figurer dans son état ceux de ses 
fonctionnaires rétribués sur les budgets locaux des Colonies ; on 
nous avertit seulement de leur nombre ; ils sont 13.916 en 1912 
(cf. Projet de budget de 1913, cit, suprà), 

(1) Statistique de Tannée 1911 : cf. Rapport Perrissoud sur le 
budget annexe des chemins de fer de VEtat pour V exercice 1913 ; 
Chambre des Députés, 30 mars 1912 — lO^lég., n<> 1.893 —p. 97 ; 
comp. pp. 103 et 104. 

(2) On peut, par exemple, se demander si le personnel des 
chemins de fer de la Réunion, qui figure à un budget annexe, 
n'a pas été omis, comme celui des chemins de fer de TEtat, et 
pour la même raison. 

(3) Cf. Fernand Faure, cit. suprà. 
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Ici encore nous manquons d*un tableau complet des fonc- 
iionuaires pensionnés à raison de lears services. Sar la Caisse 
nationale des retraites sur la vieilLesse, sur les caisses de re- 
traites spéciales, nous ne savons pas combien de pensions 
sont servies à d'anciens fonctionnaires de l'Etat, des dépar» 
tements et des communes. Le nombre en est cependant fort 
appréciable (i). 

Nous connaissons seulement le chiffre des fonctionnaires 
retraités sur le budget de TEtat, en vertu de la loi de 1853 
sur les pensions civiles, ou bien en vertu des lois sur les pen* 
sions militaires et de la Marine. 

Voici pour les pensions civiles régies par la loi de 1853, le 
tableau du nombre annuel des pensionnés, depuis 1906» 

Etat des pensions de la lot de 1853 
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20.529.443 
24.176.099 

51.046.068 
61.224.024 
72.405.797 
74.672.462 
77.265.314 
80.230.850 
82.835.361 
86.758.671 
92.269.697 



Veares et 0rpheliD8 



-a S 

ou %m 



8.595 
13.668 

28 330 
35.251 
39.160 
39.773 
40.706 
41.489 
42.975 
44.869 
44.628 



5 ** 
« s 

a - 



3.294.363 
4,877.276 

10.063.320 
13.835.904 
16.858.694 
17.296.890 
17.927.496 
18.453.131 
19.317.229 
19.915.743 
20.497.020 
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42.526 
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23.823.806 
29.053.375 

45.694.111 

61.109.388 

75.059.928 

89.264.491 

91.969.359 

95.192.810 

98.683.981 

102.152.590 

106.674.414 

112.766.717 






(1) La décomposition de ce chiffre n*est pas fôarnie ponr les années 1870 à 
1886 par les statistiques de la direction de la Dette inscrite. 



(1) Cf. supra^ p. 25. 
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Nous avons indiqué let étapes de croissance de ce nombre^ 
de dix en dix ans, à partir du vote de la loi, car ce» 
chiffres^ sont encore ceux qui donnent Tidée la plus exacte 
des progrès constants que le fonctionnarisme a faits en 
France. 

Quant aux pensions naiiitaires de la Guerre et de la Marine^ 
elles atteignaient au 1*'' janvier 1912 les chiffres totaux sui- 
vants. 

Etat des pensions militaires (i) 
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101.314 
27.016 


104.085.874 
32.439.790 


26.485 
17.435 


21.066.605 
10.359.065 


127.799 
44.451 


125.152.480 
42792.855 


128.330 


136.525.664 


43.920 


31.425.670 


172.250 


167.945.335 



3e sont 287.597 parties prenantes, émargeant au budget 
au titre d'anciens fonctionnaires ; et encore sommes-nou^ 
bien au-dessous du chiffre réel, puisque nous ignorons le 
nombre des employés retraités de tous les établissements pu- 
blics autres que l'Etat ; et puisque nous ne totalisons, parmi 
les retraités de TEtat, que les pensionnés de la loi de 1853, 
de la Guerre et de la Marine, alors que d'autres lois spéciales 



(1) Ces chiffres sont empruntés au Compte général de Vadmi- 
nistration des Finances, rendu pour Vannée 494 i, et publié en 1912 : 
2* vol., Comptes de la Dette Publiquey pp. 209 et 213. On y trouvera 
également, pp. 198 et ss., le décompte et la statistique des pen- 
sions civiles annuellement concédées. 
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• ont pourvu' à la retraite d'un certain nombre de fonction- 
naires (i). 

Nous ne pouvons toutefois pas ajouter ce chiffre de 287.597 
pensions au nombre dé 1.063.2(6 agent^des établissementa 
publics, sans lui faire subir une correction. 

En effet, un assez grand nombre de pensions de la Guerre 
et de la Mariue sont des pensions proportionnelles, accordées 
après 15 ans de service militaire à des sous-officiers, qui ob- 
tiennent ensuite un emploi civil de l'Etat, des départements 
et des communes. Nous avons déjà compté ces anciens sous- 
officiers au nombre des agents des établissements publics 
précités. Il ne faut donc pas les faire figurer une seconde 
fois dans nos calculs, du chef de leurs retraites proportion- 
nelles. 

Le décompte de ces pensions proportionnelles ne nous est 
pas donné dans les statistiques. Mais de récentes recherches 
faites par l'Administration des Finances évaluent le nombre 
des retraites proportionnelles à 50.000 ; et ces pensions à un 
total actuel de 36 millions de francs. 

En retranchant du chiffre des anciens fonctionnaires 
ce total de 50.000, nous tombons incontestablement au- 
dessous de la vérité : car il y a un assez grand nombre 
de retraités proportionnellement qui n*obtiennent pas d'em- 
plois civils. 



(1) On trouvera la liste de ces retraites spéciales dans le pro- 
jet de loi portant fixation du budget de 1913, annexe I, Dévelop- 
pement, par chapitre, des dépenses du budget, Ministère des 
Finances, 1'* partie, Dette publique viagère. Ce sont toutes les 
pensions civiles autres que celles de la loi de 1853, comme 
celles des grands fonctionnaires (loi de 1856), les pensions et 
indemnités de réforme de la magistrature (loi de 1883), 
etc. 
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Ne comptons néanmoins que 237.000 pensionnés, ei» 
chiffres ronds, chiffre inférieur à la réalité. Ajoutons ce 
nombre à 1.050.000 agents des établissements publics tribu* 
taires de la métropole (i): et nous arrivons au chiffre — 
formidable, mais certainement inférieur à la réalité, — de 
1.287.000 personnes, rétribuées en tout ou en partie, au 
titre d'agents ou d'anciens agents, sur le budget des éta- 
blissements publics français. 



IV 



Sur ce nombre, combien peut-on compter de personne» 
émargeant au titre fonctionnaires ou anciens fonction* 
naires ? 

Nous n'avons pas à revenir sur Tévaluation que nous avon& 
faite du nombre des pensionnés : elle ne comprend même pa& 
tous les anciens fonctionnaires (2). 

Quant à ce qui est des 1.050.000 agents en activité de ser* 
vice, ce chiffre comprend un assez grand nombre de non* 
fonctionnaires, que nous avons énumérés plus haut : rece- 
veurs buralistes et débitants, agents auxiliaires ou tempo- 
raires, ouvriers même, si Ton admet Thabitude courante et 
cependant contestable de ne pas les classer au nombre des 
fonctionnaires (3). 



(1) Le chiffre exact est de 1.063.216 : mais dans ce nombre 
sont comptés 13.916 agents rétribués sur les budgets locaux des 
colonies (suprà, p. 33, n. 3). Nous préférons les déduire, pour 
ne raisonner que sur les chiffres du budget métropolitain. 

(2) Suprà, p. 35. 

(3) Cf. suprà, pp. 19 et ss. 
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Faute d'état détaillé, nous ne pouvons en dresser la liste 
avec une absolue certitude. Toutefois, en ce qui concerne les 
agents de TEtat, on se rappelle que la plupart des agents 
qualifiés de fonctionnaires sont pensionnés au titre de la loi 
de 1853; de celle de 1790, et des lois sur les pensions mili- 
taire de la Guerre et de la Marine. Or, d'après l'état sur la 
nature des pensions, le total des agents soumis à ces pen- 
sions serait» au 1<^' janvier 1912, de 500.678. Le nombre 
total des agents au service de l'Etat portés à la même statis- 
tique étant, d*autre part, de 66S.023 (1), il en résulterait 
que 165.000 unités, en chiffres ronds, seraient susceptibles 
d'être retranchées de notre statistique, comme n'ap parte- 
ndnt pas au cadre des fonctionnaires proprement dits de 
PEtat. 

Retranchons-les : non sans faire remarquer que le régime 
des pensions ne constitue pas un critérium suffisant pour 
distinguer le fonctionnaire d*Etat du non-fonctionnaire, et 
qu'en retranchant 165.000 unités nous dépassons certaine- 
ment la mesure (2). Nous le faisons néanmoins pour arriver 
à un résultat qui ne puisse être contesté. En retranchant 

165.000 de 1.287.000, il reste encore 1.122.000. 

Nous n'avons, il est vrai, pas le moyen de faire, pour les 
agents des communes et des autres établissements publics, la 
discrimination que nous avons faite pour les agents de 
l'Etat, entre les fonctionnaires et les non-fonctionnaires. Mais 
rappelons d'abord que, pour la même raison, nous avons 
omis de notre statistique les anciens fonctionnaires retraités 
des établissements publics. Ajoutons ensuite que le per- 
sonnel auxiliaire et ouvrier de ces établissements nous parait 



(1) Cf. Projet du budget de 4943^ cit. suprà, 
(2)iSiiprà, p. 17. 
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inférieur en nombre à celai des établissements de i'Ëtat. 

Fût-il à pea près égal, atleindrait-il 122.000 unités, ce 
que nous ne pensons pas : il n'en résulterait pas moins 
que les statisticiens qui ont parlé du million de fonction- 
naires émargeant au budget français ne se sont pas trompés. 

Ce chiffre est même un minimum, si Ton tient compte de 
ce que, partout où il y avait doute, nous avons retenu des 
chiffres inférieurs aux chiffres réels ; de ce que nous avons 
notamment décompté en bloc tout le personnel ouvrier de 
FEtat, alors qu'une partie de ce personnel répond, croyons- 
nous, à la définition du fonctionnaire; enfin, de ce qu'au 
chapitre des fonctionnaires pensionnés, nou9 sommes restés, 
on s'en souvient, au-dessous de leur nombre véritable. 

Nous ne serions nullement surpris d*apprendre que le total 
des personnes, émargeant au titre fonctionnaire ou ancien 
fonctionnaire sur les budgets de la métropole, se rapproche 
de onze cent mille. En ne retenant que le chiffre rond d*an 
million, nous pensons tabler sur un minimum qui sera diffi- 
cilement contesté (1). 



Trois résultats sont hors de doute, en tout cas. 
Le premier est que le nombre des agents des établisse- 
ments publics en activité de service^ atteignait, au i^' jan- 



(1) Fernand Faure {loc. ctï.), en ne calculant que Tensemble 
des fonctioniiaires civils, arrive, pour 1909, au chiffre de 757.678, 
plus 63.475 agents retraités. Mais il ne compte pas les agents des 
chemins de fer de l'Etat, et sa statistique laisse de côté les fonc- 
tionnaires et les retraités militaires. Son estimation se rap- 
proche donc très sensiblement de la nôtre. 
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ner 1912, Le chiffre mioimum d'an millioD soixante-trois 
mille uDités (1) ; et que le nombre des retraités de ces mêmes 
établissements dépassait, à la même date, le total de deux 
cent-quatre-vingt-sept mille parties prenantes (2). 

Le second constat est que le nombre des fonctionnaires 
n'a cessé de s'accroître avec une grande rapidité (3). 

La troisième observation, c'est qu à l'heure actuelle le 
total des personnes émargeant au titre de fonctionnaires ou 
anciens fonctionnaires de tout ordre atteint et dépasse le 
million. 

Un million de fonctionnaires, sur une population de 
de 39.601.509 habitants du territoire français (4), cela donne 
un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire sur quarante habi- 
tants. 

Si l'on compte les électeurs, la proportion est encore bien 
plus grande. Un million de fonctionnaires» sur 11.539.000 
citoyens inscrits sur les listes électorales (5), cela fait un 
dixième des électeurs votants ; plus d'un cinquième des élec- 

(1^ Supràf p. 34. 

(2) Suprà, p. 36. 

(3) Cf. suprà, p. 26 et 35. 

(4) Chiffre du recensement du 5 mars 1911 ; cf. le rapport sur 
la statistique générale de la France, publié par le Ministère du 
Travail : Journal Officiel, 6 juin 1912^ annexe 36, p. (503). La 
population de l'Algérie ne figure pas dans ce tableau. — Le dé- 
nombrement général de 1906 avait donné les chiffres suivants : 

France : Français 38.242.852 

Etrangers 1.009.414 

Total .... 39.252.267 
Algérie : Toifd 5.231.850 

(5) Cf. Tableau des élections à la Chambre des Députés pendant la 
9^ législature, p. 73. Est comprise dans ce chiffre la population 
électorale de l'Algérie et des colonies, qui s'élève à 308.958 élec» 
teurs. 
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leurs représentés à la Chambre (1); un tiers enfin de ceux 
qui suffisent le plus souvent à former les majorités de gou- 
vernement. 

On voit que, si les fonctionnaires peuvent se plaindre, à 
certains égards, d'être dans la dépendance des pouvoirs 
élus^ ceux-ci, en sens inverse, sont loin, avec le mode de 
scrutin actuel, de pouvoir se proclamer indépendants des 
fonctionnaires. 

Les chiffres impressionnants que nous venons de citer sont 
nécessaires à retenir. Ils constituent la base indispensable de 

toute étude sur le statut. 

Ils feront d'abord comprendre aux fonctionnaires eux- 
mêmes, pourquoi leurs vœux, en matière de traitements et 
de pensions, reçoivent plus lentement satisfaction en France, 
que dans les pays où le fonctionnarisme est plus limité. 

Il est tout à fait injuste que les fonctionnaires comparent, 
comme l'ont fait récemment les instituteurs, leurs traitements 
à ceux de leurs collègues étrangers, sans se demander quelle 
est, dans les pays qu'ils citent, la proportion des fonction- 
naires et celle du budget, par rapport au chiffre total de la 
population (2). 

(1) On sait, en effet, que le scrutin majoritaire actuel produit 
ce résultat paradoxal^ que la majorité des électeurs n'est pas 
représentée à la Chambre. En se reportant au tableau cité p. 41, 
n. 5, on verra que le total des suffrages donnés aux députés élus 
de la 9« législature est de 5.209.606 ; en sorte que 6.383.852 élec- 
teurs ne sont pas représentés. Gomp. pour les législatures pré- 
cédentes, le rapport Etienne Fiandin sur les propositions ten- 
dant à rétablissement du scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle : Chambre, 22 mars 1907, — 9® lég., n^ 883, — 
p. 3. Il constate le même phénomène. 

(2) Fernand Faure^ en ne tenant compte que des fonction- 
naires civils, constate que le coefficient de leur nombre» com- 
paré au chiffre total de la population, est plus élevé en France 
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En ce qui concerne le public, la statistique des fonction- 
naires lui montre à quel degré d'importance atteint le sujet 
que nous traitons : combien ce qai touche les fonctionnaires 
intéresse de familles ; quelle intensité de mouvement leurs 
demandes représentent dans l'opinion publique ; et combien 
de suffrages ils peuvent mettre au service de leur désir de 
réformes. 

Enfin, au regard du gouvernement, le nombre des fonc- 
tionnaires est encore une question sur laquelle nous aurons 
à revenir, à propos des associations de fonctionnaires. On 
conçoit l'incertitude, Tanxiété même qu'éprouvent certains 
hommes d'Etat, quand il s'agit de laisser s'organiser métho- 
diquement et se discipliner en dehors du gouvernement de 
semblables foules. Quel sera leur contre-poids ? Quelles se- 
ront les organisations qui, dans le public, chez les contri- 
buables, pourront répondre à ces coalitions d'une manière 
efficace, et soutenir le gouvernement contre de semblables 
poussées ? 

A tous ces points de vue, la statistique, un peu aride, que 
nous venons de discuter, avait son utilité marquée, sa place 
indispensable au début de nos travaux. 



Vi 



Le budget des fonctionnaires. 

Le nombre des fonctionnaires en France, trouve, hélas ! 
un corollaire immédiat dans la modicité de leurs traitements, 

que dans aucun pays d'Europe, la Belgique excepté. Le nombre 
des agents des services publics serait, pour 10.000 habitants, de 
200 en Belgique, 176 en France, 126 en Allemagne, 113 aux 
Etats-Unis, 73 en Angleterre (cf. Fernand Faure, Op. cif., p. 334). 
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et dans la difficulté qui se rencontre chaque fois qu'il s'agit 
de les augmenter. 

Pourquoi le fonctionnaire français, supérieur en moyenne 
comme qualité à celui des autres pays, est-il un des moins 
bien payés et retraités ? 

Cette question, tous les intéressés se la posent, et la posent 
à grands cris aux Pouvoirs publics. Nous sommes éclairés 
maintenant sur la réponse à faire. Le mal tient à ce que 
les fonctionnaires sont plus nombreux en France qu'ailleurs. 

Un rapide coup d'œil nous montrera que les sommes ins- 
crites au budget, pour rémunérer les fonctionnaires, ne 
viennent pas, comme on le dit souvent» des « gros » traite- 
ments, mais de l'accumulation des « petits », du nombre des 
fonctionnaires, en un mot. 

Pour faire cette preuve, en ce qui concerne tout au moins 
les agents de l'Etat, nous ne devrions avoir qu'à prendre le 
tableau que l'article 152, alinéa 2, de la loi de finances du 
8 avril 1910 a prescrit de publier tous les cinq ans. Ce relevé 
doit comprendre» d'après la loi, « pour les fonctionnaires, 
agents, sous-agents, employés et ouvriers de l'Etat rémuné- 
rés an mois, ainsi que pour le personnel officier et assimilé 
des armées de terre et de mer, les échelles ou les taux de trai- 
tements, remises et indemnités fixes de toutes natures, à 
l'exception des indemnités ayant le caractère d'un rembour- 
sement de frais». 

Mais le tableau dressé en exécution de cette loi (1), s^il 
nous indique le détail et Téchelle des traitements dans 
chaque service, se garde bien de nous dire combien chaque 
service compte d'agents, de quelle classe ou catégorie ils sont. 



(1) On le trouvera annexé au Journal Officiel des 30 septembre 
et 11 octobre 1911. 
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€t à quelle somme se chiffre Tensemble de lears traite- 
ments. 

Il est assez carieoK de constater qae là où la loi demandait 
un relevé des fonctionnaires détaillé par service, rAdminis- 
tration ne nous fournit que des états statistiques glo- 
baux (1) ; et qu'ici elle ne nous donne, au contraire, aucun 
moyen d'arriver à l'évaluation du total des traitements servis 
aux fonctionnaires (2). 

Ce serait pourtant un renseignement, un moyen de con« 
trôle dû au public et aux fonctionnaires eux-mêmes. Le 
public des contribuables et la masse des fonctionnaires con- 
tinuent à ignorer ce que représentent, dans le budget, l'entre- 
tien de ces derniers, la moyenne annuelle de leurs traitements, 
et les améliorations réclamées et consenties chaque année. 

Faute de renseignements officiels, d'absurdes légendes se 
sont créées. Dans le public des ouvriers et des agriculteurs, 
on suppose que le fonctionnaire est un homme qui s'enrichit 
à gros traitements, aux dépens de la collectivité. 

En sens inverse, chez les fonctionnaires subalternes, on vit 
dans ridée que toute la dépense vient des fonctionnaires supé- 
rieurs, que toutes les améliorations vont à eux, et que dimi- 
nuer leur nombre ou les supprimer conduirait à d'importantes 
économies, et serait le moyen d'améliorer énormément la si- 
tuation du petit fonctionnaire (3). 

(1) Cf. supràt p. 26. 

(2) Cf. les critiques contenues dans le rapport deM.de Foville, 
inséré au Journal Officiel du 24 mai 1912, partie officielle. Minis- 
tère du Travail, p. 4725. 

(3) Cet état d'esprit a même donné naissance à des proposi- 
tions de loi « tendant à diminuer les gros traitements et à aug- 
menter les petits » : cf. le projet de résolution de M. de Baudry 
d'Asson (Chambre, 22 juin 1906, 9« lég., n« 133) et la proposition 
de M. AntideBoyer (Chambre, 29 nov. 1906, 9« lég., n« 488). 
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VII 



Or^ ce sont — malheureusement — des légendes, qu'an 
rapide examen des données, même incomplètes, que noas 
possédons, suffit à détruire. 

Prenons la catégorie la plus favorisée» l'aristocratie, peut- 
on dire, des fonctionnaires : celle des agents de l'Etat. Ici les 
budgets vont nous donner quelques approximations immé- 
diates. 

Le lecteur a déjà pu déduire du tableau concernant les 
pensions civiles que, si la somme à payer pour ces pensions 
s'est augmentée chaque année, le nombre des parties pre- 
nantes a cru parallèlement (1). 

Les retraites se sont améliorées, sans doute, puisque la 
moyenne des pensions civiles accordées aux anciens fonc- 
tionnaires, qui était de 699 francs pçur les pensions concé- 
dées en 1854, s'élève à 833 francs pour celles concédées du- 
rant Tannée 1880, à 997 francs en i 900, et qu'elle atteint 
1.153 francs pour les pensions concédées au cours de 1911 ; 
. la moyenne s'élève même à 1 .426 francs, si l'on ne tient pas 
compte des pensions de veuves et d'orphelins (2). 

Mais l'augmentation du total résulte, pour la plus grosse 
part, de l'amélioration des petits traitements et de la multi- 
plication de leur nombre. 

La simple inspection des chiffres le démontre. Si nous 

(1) Cf. suprày p. 35. 

(2) Cf. Compte général des finances pour l'année 491i {suprà cit,)^ 
pp. 198 et 204. La moyenne des pensions de veuves est de 503 
francs, el celle des pensions d'orphelins de 359 francs : ce qui 
abaisse la moyenne générale. 
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prenons le chiffre total des pensions servies, en 1912, aux 
anciens fonctionnaires, soit 92 millions, ce budget parait 
énorme ; mais quand on met en regard le nombre des par- 
ties prenantes^ qui est de 70.000, on est forcé de reconnaître 
que ce nombre ne laisse pas de place sérieuse aux grosses 
retraites. 

De fait, il résulte de chiffres fournis en 1906 à la Commis* 
sion des pensions civiles que, sur 315.000 fonctionnaires 
alors appelés à bénéficier de la loi de 1853, il n*y en avait 
pas 5.000 dont la retraite fût supérieure à 2.500 francs; 
pour 3.000 seulement, elle atteignait ou dépassait 3.000 
francs (1). 

Une constatation analogue peut être faile du c6té des 
militaires : sur âl.OOO officiers, il y a 330 généraux. On 
voit combien est petit le nombre des grosses retraites, qui 
suscitent tant d'envie dans la masse ; et ce que les supprimer 
représenterait comme amélioration pécuniaire pour la foule. 
Ce serait une goutte d'eau dans la mer (2) ! ^ 



s 

VIII 



De la retraite des agents de VEtat, passons à leurs traite- 
ments. 
Les statistiques de la Dette Inscrite fournissent l'indication 

(1) Cf. A. Lepâs, Rapport général fait au nom de la Commission 
des pensions civiles, pp. 47 et ss., 62 et ss. 

(2) Au 1"' janvier 1912, le nombre des officiers ^généraux de 
l'armée de terre en retraite était de 62, contre 13.234 officiers 
retraités de tous grades; dans Tarmée de mer, il était de 15 ami- 
raux seulement, contre 1.275 autres officiers (cf. Compte général 
des finances pour Vannée 4944^ cit. suprà). 
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du nombre et du traitement des fonctionnaires soumis à la 
loi de i853 sur les pensions civiles : 



Années 
(!•• janvier) 


Nombre 

des fonetionnairea 

versant 

la retenue 


Montant 

des traitements 

soamii 

à retenue 


1907 


296.309 
299.770 
309.445 
309.332 
315.355 
324.408 


621.761660 
640.121.900 
650.622.740 
664.822.980 
664.983.880(1) 


1908 


1909 


1910 


1911 


1912 




(1) Eralaation provisoire. 



De cette statistique nous tirons, d'abord, une nouvelle 
constatation de l'accroissement eu nombre des fonction- 
naires ; et tout aussitôt ce corollaire peu consolant : que 
cette somme importante de près de 665 millions^ répartie 
entre plus de 315.000 fonctionnaires, donne une moyenne 
de 2.100 francs de traitement : pas davantage. 

Cette moyenne est, il est vrai, un minimum, auquel 
s*ajoutent en fait des indemnités non soumises à retenues. 
Elle n*en fournit pas moins une base d'indication très nette, 
dans le sens de notre démonstration. 

Ce calcul est corroboré par un autre exemple particu- 
lier, tiré du budget des chemins de fer de l'Etat. Les dé- 
penses afférentes au personnel sont évaluées, en 4911, à 
31.426.000 francs pour Tancien réseau» à 114.385.900 francs 
pour le réseau racheté (1) ; soit un total de 145.81 1 .900 francs 
à répartir entre 67.967 agents (2). La moyenne des traite- 
ments est encore ici de 2.100 francs. 

(1) Cf. Rapport Perrissoud, cit. suprày pp. 61 et 62. 

(2) 16., p. 97. 
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Observons, en passant, que ces deux exemples comportent 
déjà une dépense sotale de 810.795.780 francs, qui ne repré- 
sente que le traitement de 383. 32^ agents de TEtat. Ajou- 
tons-y 112.766.717 francs, payés h 115.347 parties prenantes, 
da chef des pensions civiles, et 167.945.335 francs, payés à 
172.250 unités du chef des pensions militaires. Nous arri- 
vons ainsi au total certain, minimum, de 1.091.507.832 francs, 
représentant le traitement proprement dit et la pension de 
670.919 fonctionnaires ou anciens fonctionnaires. 

Or, nous en avons compté un million, on se souvient. 
Dans ce million sont compris, sans doute, les fonctionnaires 
des communes et des départements, dont le traitement est 
moindre que celui des fonctionnaires d'Etat, dont nous ve- 
nons de parler. 11 n'en est pas moins certain que la quote-part 
de notre énorme budget de 5 milliards, affectée au paiement 
des fonctionnaires, dépasse le quart ; elle atteint peut-être le 
tiers, sinon davantage ; et l'on se demande si l'Administra- 
tion ne recule pas devant la totalisation de ces traitements, 
quand elle semble éviter de fournir au public les moyens de 
faire cette opération lui-même. 

Ceci, nous le redisons, c'est une déplorable erreur. 

Le public, mis en présence de ces totaux, reconnaîtrait 
que la moyenne de traitement des fonctionnaires est minime. 

Les fonctionnaires, de leur c6té, reconnaîtraient que la 
France dépense, pour eux tous, plus qu'auctin autre pays, 
toutes proportions gardées (1) ; et que si, malgré cet effort 
considérable du pays^ ils ont sujet de se plaindre, cela ne 

(1) Une statistique, dont nous ne nous portons pas garant, 
mais qu'on trouve assez souvent reproduite par la presse, évalue 
le prix d'entretien des fonctionnaires à une moyenne, par habi- 
tant, de 6 francs aux Etats-Unis, de 10 francs en Angleterre, de 
15 francs en Allemagne, de 25 francs en France. — Ce dernier 

Lefas* 4 
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tient pas à ce qu'ils appellent les gros traitements, mais 
bien au nombre, à la masse des petits traitements, tout mi«^ 
nimes qu'ils soient. 

Ainsi les Trésoriers payeurs généraux ne figurent au budget 
que pour i. 000.000 de francs ; les agents diplomatiques pour 
i. 880.000 francs. Par contre, le personnel des agents des 
Postes représente une dépense annuelle de 77.000.000 franco ; 
le personnel des sous-agents, de 56.000.000 francs ; celui de 
l'Enseignement primaire en France, de 175.533.000 francs (il 
va prochainement dépasser 225.000.000). 11 serait facile de 
multiplier ces exemples, pour démontrer que les charges 
budgétaires résultent, non pas des gros traitements, qui sont 
très peu nombreux, maié de la grande quantité des fonction- 
naires rémunérés par de faibles traitements. 



IX 



Le nombre de ces petits traitements est tel, qu'il trans- 
forme la plus légère amélioration de traitement en un chiffre 
total formidable. D'où la lenteur et la rareté de ces amélio- 
rations, si justement demandées, et si impatiemment atten- 
dues par les intéressés. 

En veut-on un exemple, pris sur le vif? 

En 1904, le journal Le Douanier, dans son numéro du 

chiffre est au-dessous de la vérité: 25 x 39.600.000=990.000.000 
de francs ; or, nous venons de voir que le traitement des fonc- 
tionnaires de tout ordre dépasse beaucoup le milliard. — Sur 
les Impôts comparés en France^ en Allemagne et en Angleterre^ cf. 
Jules Roche, dans le Petit annuaire des contiibuables, 3" année, 
1913, pp. 1 à 20 (Paris, Rivière). 
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1^'' septembre, constatait avec regret que de 1899 à 1904» 
les crédits d'augmentation accordés aux 20.000 agents du 
service actif des douanes n'avaient atteint qu^uu total d'en- 
viron 700.000 francs : « ce qui représente, en moyenne, 
35 francs par agent et par an^ soit un peu moins de deux 
sous par jour ». 

Ainsi, pour accorder deux sous par jour d'augmentation à 
une classe de fonctionnaires, qui est Tune des moins nom- 
breuses, l'Etat est obligé d'inscrire 700.000 francs par an de 
dépenses à son budget. 

Tout récemment, pour accroître de 100 francs par an lé 
traitement des instituteurs, on s'est aperçu qu'une sommé 
annuelle de 12 millions de francs était nécessaire. 

Multipliez ces exemples par toutes les classes de fonction- 
naires civils et vous vous «xpliquerez pourquoi les budgets 
augmentent rapidement, et pourquoi néanmoins les petits 
fonctionnaires ne peuvent être satisfaits. 

La même observation s'applique aux agents des départe- 
ments. D*nne pétition, adressée le 10 novembre 1912 aux 
membres du Parlement, par la Fédération des cantonniers 
et cbefs cantonniers de France et des Colonies (1), nous 
extrayons les chiffres suivants. 

De 1911 à 1912, les traitements des cantonniers ont été 
augmentés, dans 43 départements, soit la moitié de la France, 
d'une somme annuelle de 234.858 fr.. Or, la moyenne des 
augmentations obtenues à ce prix ressort à 5 fr. 60 par 
mois. 

Dans un autre département, qui ne figure pas dans la liste 

(1) Sièfçe social : 7, avenue d'Orléans, Paris (XIV*). — Adde la 
discussion sur le traitement des cantonniers à la Chambre des 
députés, l"^" séance du 21 décembre 1912 (/. Officiel, pp. 3409 
et ss.). 
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précitée, en lUe-et-Vilaine, une dépense supplémentaire 
annuelle de 48.000 francs a été nécessaire, pour relever d'en- 
viron sept francs par mois le salaire des cantonniers, et leur 
assurer des traitements mensuels variant entre 57 fr. 50 et 
68 firancs. Deux années ont été nécessaires pour opérer cette 
mode<(te réforme. 

Dans tous les budgets départementaux on pourra faire de» 
constatations pareilles. 

Si Ton additionnait la somme totale annuelle produite par 
le relèvement des traitements des employés de toutes les com- 
munes et des autres établissements publics, on verrait, si 
mesquins que ces relèvements paraissent aux intéressés, par 
quel total important ils finissent par s'établir chaque année. 



Conclusions. 

Le problème du traitement des fonctionnaires se pose donc, 
de nos jours encore, comme il se posait pour les «employés» 
de Balzac. 

La proportion des fonctionnaires est excessive eu France, 
par rapport au chiffre de la population. Il en résulte néces- 
sairement que le fonctionnaire français est trop peu payé. 
Enoncer Tune de ces propositions, c'est implicitement ajouter 
Tautre. Elles sont comme la face et le revers du même sys^ 
tème, évidemment défectueux. 

Les opinions sont unanimes sur ce point. Gomment, 
d'ailleurs, en serait-il autrement, devant les chiffres que nous 
avons cités ? 

C*estM. Pierre Ba.udin, ancien ministre, qui déclare : 
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« L*Ëtat français a trop de fonctionnaires» qu'il ne rému- 
nère pas assez largement. Peu de serviteurs, mais des servi- 
teurs qui travaillent et qui soient bien payés : telle devrait 
•être' la règle de conduite de l'Etat moderne. 

« Malheureusement, nous sommes loin de cet idéal. Nous 
entretenons une foule d'employés, qui produisent un travail 
insuffisant, et que nous payons fort mal. Nos ateliers publics, 
comme ceux de la marine, regorgent d'ouvriers recevant des 
salaires insuffisants et ayant en mains un outillage mé- 
diocre (i). » 

C'est un autre ministre, M. Gauthier (de l'Aude), qui nous 
avertit, dans son dernier rapport au Sénat, que « l'effort 
exigé des contribuables touche à son extrême limite... Il faut 
endiguer la paperasserie administrative ; il faut renouveler 
l'esprit de nos administrations (2) >• 

M. Bienvenu-Martin, ancien ministre lui aussi, est plus pré- 
cis encore sur le mal auquel il faudrait remédier : 

« Je reconnais qu*il faut combattre l'excès de fonctionna- 
risme dont nous souffrons et qui est doublement funeste en 
€e sens qu'il impose aux contribuables des charges inutiles 
et qu'il attire et absorbe des forces qui trouveraient dans les 
carrières privées un placement pins fécond. 

« 11 y a là un mai dont tout le monde se plaint, mais dont 
chacun en particulier est prêt d'ailleurs à profiter. Gomment 
le guérir? Une revision sévère des cadres de nos administra- 
tions produirait certes des résultats appréciables. Mais ce 
n'est pas Tunique remède. Une réforme de nos habitudes et 

(1) Cf. Pierre Baudin, sénateur, Embarras budgétaires^ journal 
V Action f 20 janvier 1912. — Cpr. GL^aiENCEAa, Le Grand Pan, 
p. 442, et G. CoLsoN, Discipline et avancement des fonctionnaires y 
pp. 637-638. 

(2) Gf. Sénat, Rapport général Gauthier sur le budget de 1912, 
pp. 7 et 9. 
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de notre organisation administratives serait également ef6- 
cace. Nous avons trop de formalités et trop de rouages. Nous 
nous enlisons dans la paperasserie. Les moindres afiaires 
sont soumises à une instruction compliquée. Réduise? celle- 
ci au minimum indispensable, et en réduisant la besogne des 
bureaux, vous rendez possible la suppression d'un certain 
nombre d'emplois devenus sans objet. 

« La plupart de nos organismes administratifs datent d'une 
époque où l'on ne connaissait ni les chemins de fer, ni le télé- 
graphe. Ils ne sont plus en rapport avec les progrès de la 
science, avec l'état de la société moderne et son besoin de cé- 
lérité dans IVxpédition des affaires. 

tt D'autre part, nos populations, grâce au développement 
de l'instruction, sont plus aptes qu'autrefois à s'administrer 
elles-mêmes. Qu'on décharge le pouvoir central d'une foule 
d'attributions qui le surchargent pour le transférer aux 
assemblées locales. On a fait, ces dernières années, des pas 
heureux dans cette voie. Il faut aller plus avant. 

« En d'autres termes, la vraie solution consiste à simplifier 
et à décentraliser (i) ». 



XI 



Nous acheminons-nous vers cette solution ? La réponse est 
douteuse. 

Chaque jour, d'un côté, la paperasserie administrative 
augmente au lieu de diminuer : « Autrefois il suffisait à un ma- 
gistrat municipal d'aller passer une heure à la mairie pour 
liquider toutes les affaires de sa commune et signer toutes 

(1) Bienvenu-Martin, ancien ministre, sénateur, dans le jour- 
nal Le Bourguignon. 
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ks pièces. Aujourd'hui, même dans la plus petite localité, le 
maire doit passer une grande partie de la journée à examiner 
les pièces qui lui sont transmises par la préfecture, à pré- 
parer les documents à soumettre au conseil municipal, à vé- 
rifier les statistiques, à contrôler les demandes de pensions, à 
scruter les listes d*assistance, etc. Avant peu, les riches seuls 
pourront être maires..., il sera impossible à un électeur, 
obligé de travailler pour vivre, d'accepter Técharpe munici- 
pale {i). » 

Tous ces surcroîts de besogne se traduisent par des aug- 
mentations de fonctions et de fonctionnaires dans les admi- 
nistratiOâis locales et centrales. Assez souvent même, on crée 
de nouveaux postes sans se préoccuper de transformer les 
anciens, de les adapter au nouvel état de choses; en sorte 
que l'on aboutit à des doubles emplois, et que le nombre des 
fonctionnaires va croissant plus vite encore que celui des 
fonctions à remplir. 

Gomme si la progression n'était pas assez rapide, chaque 
jour voit éclore de nouveaux projets, comportant une aug- 
mentation des fonctions publiques et du rôle de l'Etat. 
Ceux-ci veulent instituer de nouveaux monopoles. Ceux-là 
visent la transformation des carrières libérales, — notaires, 
médecins même (2), — en offices fonctionnarisés. 

D'autres vont jusqu'à vouloir étendre le domaine de l'Etat 
à toutes les branches de l'activité humaine, et transformer 
tous les citoyens en fonctionnaires : sans réfléchir que lorsque 



(1) Emmanuel Brousse, député des Pyrénées-Orientales : Bul- 
letin de V Association Nationale Républicainetil msii 1911 (23® année, 
n® 1471). Adde, du même, un article « Cadres à briser », dans le 
journal La petite Gironde^ l^i^août 1912. 

(2) Cf. D' Toulouse, Etudes sociales : les médecins, dans Le 
Journal j 22 mars 1904. 
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TElat sera tout, il ne sera plus rien (i), et qu'il n'y aura plus 
de fonctionnaires le jour où tous les citoyens répondront à ce 
vocable. 
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En sens inverse, des velléités se sont révélées, dans cer- 
taines administrations publiques, de réduire le nombre de 
leurs employés. L'administration des Finances, celle des 
Ponts et Chaussées en ont déjà donné l'exemple, et ont amé- 
lioré la situation de leur personnel avec les économies ainsi 
réalisées. 

Les résultats ont été sensibles. En 1883, il y avait plus de 
4.000 sous-ingénieurs des Ponts et Chaussées ; il n'y en a 
plus que 2.092 en 1910; leur traitement moyen est passé de 
2.250 à 3.250 francs. Dans le même espace de temps, les 
commis des Ponts et Chaussées et des Mines sont descendus 
de 2.000 à 1.612 comme nombre et leur traitement moyen 
s'élève par degrés successifs de 1.050 à 2.000 francs. Les can- 
tonniers des routes nationales, 11.618 en 1880, ne sont plus 
que 8.627 en 1908 ; mais leur salaire moyen annuel est passé 
de 676 francs à 891 francs ; c'est-à-dire que, leur nombre di- 
minuant de 25 0/0, le salaire s*est élevé de 32 0/0 ; et cepen- 
dant la totalité de ces salaires, qui atteignait 7.863.314 francs 
en 1880, n'est que de 7.692.50^ francs en 1908. Le budget 
de l'Etat et le budget des fonctionnaires ont donc bénéficié 
tous les deux de la réduction en nombre de ceux-ci (2). 

(1) Cf. notre Introduction. 

(2) Cf. Rapport Jean Morel sur le budget du Ministère des Tra- 
vaux Publics, Chambre, 12 juillet 1910, — 10* lég., n» 379, — 
pp. 67 et 68. 
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La réforme administrative, dont il e»t question depuis si 
longtemps, jointe à une décentralisation, permettrait d'entrer 
plus hardiment dans cette voie. 

Il est douteux cependant que l'initiative d'une réforme sé- 
rieuse vienne du législateur ou du gouvernement. Ce dernier 
s*est appuyé jusqu'ici sur les fonctionnaires. Royauté, Em- 
pire ou République ont pris à lÂche de « multiplier les em- 
plois au lieu de les réduire (i) ». Tous ont pensé, de la réduc- 
tion de leur nombre, que € fût-ce un plan d*homme de génie, 
un roi de France se ferait détrôner en voulant l'exécuter. On 
soumet une aristocratie féodale en abattant quelques têtes, 
mais on ne soumet pas une hydre à mille pattes. Non, Ton 
n'écrase pas les petits, ils sont trop plats sous le pied... On 
remue les intérêts, et l'on ne remue pas les hommes ; ils 
crient trop, tandis que les écus sont muets (2) ». 
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La réforme ne peut donc venir que de Topinion publique, 
et des fonctionnaires eux-mêmes. 

Cette réforme nécessitera une campagne longue et persé- 
vérante, car la simplification «les rouages administratifs, la 
réduction du nombre des fonctionnaires se heurteront tou- 
jours à certains intérêts particuliers. La loi du moindre ef- 
fort pousse naturellement les citoyens vers les carrières pu- 
bliques, exemptes de certains risques. 

L'éveil des citoyens à la vie publique semble les y convier. 
Il n'est pas jusqu'au tempérament français, volontiers admi- 

(1) Balzac, Les Employés^ p. 295. 

(2) i6., p. 296. 



58 PART. I. LES REVENDICATIONS DES FONCTIONNAIRES 

nislrateur; jusqu^au développement de Tinslruction, qai 
s'est accompagné d*un regrettable mépris pour Téducation et 
le travail manuels (1) ; enfin jusqu'à la crise des affaires in- 
dustrielles et commerciales, qui n*aient encouragé cette ten- 
dance. Elle a trouvé aide et appui chez les fonctionnaires 
eux-mêmes, tout accroissement de leur nombre comportant 
une augmentation de cadreS) et par suite an avancement 
pour ceux qui sont en place. Certains rachats de concessions, 
certaines augmentations de services publics n'ont pas d'autre 
explication. 

Mais il n'est pas difïîciie de montrer que ces appétits indi- 
viduels sont contraires aux intérêts du public et de la masse 
des fonctionnaires. 

L'individu, qui s'est faufilé avec bonheur dans un service 
administratif, s'aperçoit, quand il devient père de famille, 
que sa situation est insuffisante, et que^ si elle pare à cer- 
tains risques, elle ne comporte pas d'amélioration propor- 
tionnelle à l'effort.donné chaque jour. 11 gémit, il se dégoûte, 
il se révolte : trop tard, puisqu'en augmentant le nombre des 
employés de TEtat, il a mis lui-même obstacle à l'accroisse- 
ment de leur bien-être. Il en est de même pour la plupart 
des chefs, qui avaient espéré de gros avancements : l'aug- 
mentation de leur nombre rend plus faible la proportion de 
ceux qui peuvent arriver aux situations principales. 

Les arguments ne manquent donc pas, contre les entraî- 
nements que nous signalons ; et ils sont faciles à faire com- 
prendre ^ une collectivité de fonctionnaires. 



(1) Nous avons avancé, dans l'Introduction, que notre siècle 
pourrait emprunter au Moyen Age plus d*une utile leçon. La 
tendance sociale était, à cette époque^ d'accorder au travail 
manuel une considération bien supérieure à celle que les édu- 
cateurs lui témoignent aujourd'hui. 
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Ce sont les moyens de s 'adresser à cette collectivité de 
façon à la toucher réellement, qui ont fait défaut jusqu'ici. 

Nous avons dit pourquoi le gouvernement et le Parlement 
sont mal placés à cet égard. Leurs objurgations risqueraient 
d'ailleurs d'être accueillies avec scepticisme ou défiance, 
peut-être même d'éveiller un mécontentement, au lieu de 
calmer les esprits. 

Aussi l'Etat a-t-il jusqu'ici cédé lentement à la poussée 
irrésistible. 

Une autre organisation des fonctionnaires, permettant de 
faire appel à leur intérêt collectif, protégerait-elle mieux 
TEtat contre le déchaînement des intérêts particuliers ? C'est 
ce que soutiennent les promoteurs des associations des fonc- 
tionnaires. C'est même un des arguments lès plus forts qu'on 
puisse faire valoir en faveur de ces groupements (1). 

Du côté du public^ la campagne sera plus facile. Elle est 
depuis longtemps entamée par la presse (2). Elle commence 
même à porter des fruits parmi les jeunes générations. Le 
nombre des candidats fonctionnaires a baissé au point de 
faire jeter à un grand nombre d'administrations un véritable 
cri d'alarme (3). Elles se demandent avec angoisse] comment 

(1) Cf. infrà, ch. v. 

(2) Cf. Emile Hinzelin, Le tableau des fonctionnaires civils^ 
dans Le Petit Journal, n® du 17 juin 1909. 

(3) Cf. Compte-rendu du /«' Congrès (3 mars 1912) de l'Union 
des associations professionnelles du personnel civil des adminis^ 
trations centrales^ p. 16 : « A Tadministration centrale de l'Ins- 
truction publique, il y avait, en 1899, une quarantaine de candi- 
dats pour quatre places offertes ; en 1911, on offre 6 places, mais 
il n*y a plus que 22 candidats à s'offrir. Aux Colonies, pour 
2 places de rédacteur stagiaire offertes en 1897, 23 candidats 
venaient concourir : en 1909, le nombre des places mises au 
concours s'élève à 6; celui des candidats tombe à 17. Aux Fi- 
nances, en février 1912, on a dû recevoir 1 candidat sur 2 : 
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elles se recruteront dans Tavenir. Il n'y a qtt*ane réponse à 
leur faire : en diminuant le nombre de leurs emplois, et en 
augmentant les traitements. 

De plus en plus, en effet, certains avantages, qui jadis atti- 
raient les hommes aux emplois de l'Etat, perdent de leur fa- 
veur : telle la valeur attachée jadis aux attributs purement 
honorifiques, rang, titre ou décoration ; telle aussi la ques- 
tion de retraite, puisque la pratique de Tassurance contre la 
vieillesse est générale maintenant, et accessible à tout indi- 
vidu. 

Rappelons d'ailleurs ce que nous avons dit du rôle de 
TEtat. Ce rôle ne nous semble pas destiné à s'accroître sans 
cesse. Les collectivités professionnelles et autres, d'une part, 
le développement des droits de Tindividu, d'autre part, nous 
semblent devoir limiter le rôle de TBtat, et le décharger d'un 
certain nombre de missions, qu'en attendant mieux il exer^ 
çait jusqu'à ce jour {{), 

En résumé, le public a moins sujet qu'autrefois de se 
passionner pour les emplois de fonctionnaires. Les besoins 
publics sont loin d'exiger la multiplication indéfinie de ces 
emplois dans l'avenir. L'intérêt général des fonctionnaires 
est que le nombre des titulaires de fonctions publiques soit 
réduit. Un courant d*idées se dessine nettement en ce sens. 

Vienne un mode de scrutin qui, laissant moins de place aux 
intérêts individuels, permette davantage à ce courant d'idées 

16 stagiaires ont été admis pour 33 candidats présentés. Aux 
Travaux Publics on ne peut même plus aller jusque-là : pour 
6 places offertes à l'administration centrale en 1910, il s'est 
bien présenté en effet 11 candidats, mais on n*a pu en recevoir 
que 2. Au mois de novembre 1911, en revanche, on a pu trouver 
les 6 stagiaires qu'on avait demandés ; mais le nombre des can- 
didats était de 8. » 
(1) Cf. notre Introduction. 
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dé' se manifester ; il serait possible alors qae l'opinion pu- 
blique, alliée à l'intérêt bien compris de l'ensemble des 
fonctionnaires, triomphe des obstacles qui ont fait reculer 
jusqu'ici, sur une pente dangereuse, tous les gouvernements 
successifs, et les Parlements avec eux. 



CHAPITKE m 



CHAPITRE DBS ABUS DU OOUVERMEMKIIT 



Le favoritisme. — Les notes. — La discipline. — Conclusions. 

La question des traitements n'est pas la seule qui ralentit 
le zèle des fonctionnaires, et qui s'oppose à leur bon recrute- 
ment. D'autres plaintes, non moins vives, sont formulées 
contre le régime qn*on leur impose en matière de nomi- 
nations, d'avancement, de notes, de sanctions discipli- 
naires. 

Examinons tous ces griefs. 



I 

Le favoritisme. 

Les gouvernements personnels ont toujours encouru le 
reproche de favoritisme, de la part de leurs fonctionnaires. 
Il n'en peut être autrement. Seuls y ont mis fin ceux de ces 
gouvernements, qui ont su limiter leur arbitraire, en accor- 
dant des garanties, en octroyant un statut à leurs fonction- 
naires (i). 

(1) Cf. infrà, !!• partie, ch. m. 
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I 

L*abolitioD du pouvoir personnel et Tavènement, en France, 
du régime démocratique ont d'abord été présentés comme 
devant mettre fin d'eux-mêmes aux pratiques, dont les fonc- 
tionnaires s*étaient plaints sous les précédents régimes. 

Fort de cette conviction, M.^arcou n'hésitait pas, en 
1880, à proposer à la Chambre le rejet de tout projet de 
statut législatif. 

« Sous le régime censitaire, dit-il, alors qu'il suffisait de 
200 ou de 150 électeurs pour élire un député, il s'était établi 
tacitement un contrat simoniaque entre les députés salis- 
faits et les ministres. Les emplois et les faveurs servaient de 
petite monnaie pour solder les comptes respectifs entre les 
électeurs, les députés et le gouvernement. « Passe-moi la 
rhubarbe, je te passerai le séné », telle était la recette à l'aide 
de laquelle on se créait des bourgs pourris et on obtenait 
une majorité gouvernementale... 

€ La République répudie ce legs du passé. 

c Avec le suffrage universel honnêtement pratiqué, tout 
change. On ne peut corrompre et acheter des millions d'élec-> 
teurs... 

« Le gouvernement a recouvré l'indépendance de sa con»* 
cience... La liberté dans une démocratie est sa propre ga- 
rantie (1) ». 

L'événement, héias ! n'a pas justifié le robuste optimisme 
de M. Marcou. Les hommes sont restés les hommes, et les 
faits sont venus s'ajouter aux faits pour le démontrer. 

Sans doute, le régime parlementaire permet^ plus facile- 

(1) Rapport sommaire par M. Marcou snr la proposition de loi 
Marcel Barthe, ayant pour objet les conditions d'admission et 
d'avancement dans les fonctions publiques ; Chambre, 24 jan- 
vier 1880, — 2« lég.. n» 2.223, — pp. 5, 6 (Journal Officiel, An-i- 
nexes, 1880, p. 1851). 
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meDt que tout autre, de contrôler et de signaler les abus qui 
se produisent. Toute la suite de ce travail nous le mon- 
trera (1). 

Mais il ne suffit pas, à lui seul et en l'absence de lois, à en 
prévenir le retour. ^ 

Il faut même convenir que certains abus du gouvernement 
ont reçu un développement nouveau, des pratiques parle- 
mentaires. Nous voulons parler de ceux qui revêtent un ca- 
ractère politique, et que nous étudierons avec la question de» 
notes politiques et secrètes. 



11 



Le 8 mai 1907, M. Steeg. au cours d'une interpellation sur 
le droit syndical des fonctionnaires, exposait une partie dei^ 
abus, contre lesquels ceux-ci réclament. 

« La plupart des hauts emplois de l'administration, en tout 
cas ceux qui fatiguent le moins et rapportent le plus, ne sont 
donnés, aujourd'hui comme hier, ni aux fonctionnaires le» 
plus anciens, — ce qui n'est qu'un demi-mal — , ni, ce qui est 
plus grave, à ceux qui ont fait preuve d'intelligence, d'acti» 
vite et de compétence dans leurs carrières. Ils reviennent à 
de jeunes attachés qui, après avoir fait le gracieux ornement 
de l'antichambre ministérielle, vont occuper les meilleurs 
postes (2). » 

La suite du discours était bourrée d'exemples empruntés à 
toutes les administrations : Intérieur et Préfectures, Finances, 
Conseil d'Ëtat, Cour des Comptes, Justice, Colonies, Affaires 

(1) Cf., outre le présent chapitre, la deuxième partie du livre 
tout entière. 

(2) Chambre, 8 mai 1907: Ann., S. 0., 1907,p. 32. 
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Etrangères, Beaux-Arts ; l'Instruction Publique même y figu- 
rait, malgré le régime statutaire de son personnel (1). Ces 
exemples ont été repris et précisés à maintes reprises, par 
les partisans du statut des fonctionnaires ; et notamment dans 
une petite brochure (2) dont nous extrayons, à titre 
d'exemples^ les deux cas notables qui suivent : 

-— « X..., avocat, candidat ayant échoué au Concours de 
TAuditorat de la Cour des Comptes. » 

Chef du secrétariat particulier du Ministre des Finances. 

c Nommé à 26 ans conseiller référendaire de 2* classe à la 
Cour des Comptes, « avec dix ans d'avance sur celui qui avait 
été reçu premier au concours où lui-même était refusé ». 

« La protestation de M. Steeg a eu pour conséquence la 
démission de ce fonctionnaire. Mais il a été nommé consul de 
1'" classe sans concours. Traitement : 25.000 francs (3). » 

— Y..., employé aux tabacs, sous-chef au cabinet du Mi- 
nistre de rintérieur. 

« Nommé rédacteur au ministère de l'Intérieur... Neuf 
jours après, il fut nommé inspecteur de l'Assistance Publique; 
vingt-cinq jours après, il fut nommé sous-chef de Bureau. 
Dans un mois, il avait fait le chemin de huit à dix années ». 

Cette nomination fut cassée par le Conseil d'Etat. 

4 La nomination cassée assurait à ce fonctionnaire un 
traitement de 5.000 francs. Après cassation, il fut nommé 
percepteur : traitement 15.000 francs (4). » 

Le discours de M. Steeg et la brochure en question con- 

(1) Chambre des députés, Ann. S. G., 1907, pp. 33 et ss. 

(2) VŒuvre, 4* année, n« 9 (sept. 1907), 29" brochure : Le livre 
d'or des fils à papa (3* liste). — Nous avons supprimé de nos cita- 
tions les noms propres. 

(3) L'Œuvre, op. cit., p. 13. 

(4) VŒuvre, op. cit, p. 6. 

Lefas. 5 
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tiennent nombre d'autre» exemples. Bomons-noas à ceux-ci. 
Ils suffisent àjfaire comprendre l*amertume des fonctionnaires, 
l*àpreté de leurs revendications, l*insistance avec laquelle ils 
demandent que leur avancement repose sur des garanties lé- 
gales. 

Peu importe que ces abus ne se soient produits, en fait, 
qu'à l'état d'exceptions. Il en est ainsi, nous le croyons très 
fermement. Dans l'administration française, les abus ne sont 
pas la règle. Ils sont plutôt rares. Mais cette constatation ne 
peut suffire à rendre le calme aux fonctionnaires. 

Ce qui fait leur anxiété, ce n'est pas le nombre des abus : 
c'est la possibilité qu'ils ont de se produire. Cette possibilité 
crée un danger éventuel pour tout fonctionnaire. Chacun 
d'eux se dit qull suffira, pour lui faire perdre le fruit de 
toute une vie de labeur, qu'un rival heureux coupe au court, 
et vienne ainsi se poster en travers de la route. 

Ainsi se perpétue, chez tous les titulaires d'emplois publics, 
une agitation qui n'est pas fictive, un état d'esprit qu'il im- 
porte de modifier. 

Le premier' Congrès de l'Union du personnel civil des admi- 
nistrations centrales l'exprime en ces termes : 

« Le favoritisme et la clientèle attaquent l'administration 
centrale régulière de tous les côtés à la fois : en bas les auxi- 
liaires, nommés à la faveur, sans aucune espèce de titre, qui 
peu à peu supplantent dans les postes d'expéditionnaires^ que 
la loi militaire leur réserve formellement, les anciens sous- 
officiers [rengagés comptant quinze ans de services, parfois 
plusieurs campagnes, et décorés de la médaille militaire ; en 
haut, ce sont les cabinets ,des ministres, également recrutés 
à la faveur, qui s'efforcent d'enlever, suivant que les circons- 
tances leur sont plus ou moins favorables, les postes supé- 
rieurs de la hiérarchie centrale ; sur les côtés, ce sont les 
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foflctionDaires des services extérieurs qui essayent de s'io- 
troduire et de s'incruster, par faveur, sous les prétextes les 
plus divers, d*abord à titre consultant, puis à titre détaché, 
enfin à titre permanent. — Depuis quelque temps méme^ la 
clientèle a inventé un levier tout à fait admirable pour dé- 
sarticuler complètement les ministères : il s'agit de faire, entre 

• 

les fonctionnaires extérieurs et les fonctionnaires centraux, 
un échange qui aboutirait rapidement à une expropriation 
pure et simple de ces derniers (1). » \ 

Rappelons-nous bien que, de tout temps et sous tous les 
régimes, le favoritisme a été la bét^noire des fonctionnaires. 
S*il8 le dénoncent journellement, si même ils se l'exagèrent, 
si c'est une perpétuelle obsession pour eux, la chose ae com- 
prend. 

Le propre de leur carrière, qu'on y réfléchisse, est de ne 
pas récolter directement le fruit de leurs efforts. Un autre, — 
l'Etat — , recueille ces fruits, et leur en dispense quelque par- 
celle par l'entremise des gouvernants. Ce manque de concor- 
dance directe entre l'effort produit et le résultat obtenu fait 
le tourment de l'existence du fonctionnaire. C'est un sacri- 
fice très réel imposé à celte existence : un côté d'idéal et de 
dévouement qu'on aurait tort de méconnaître. 

Quand on s'en est rendu compte, on comprend la haine du 
fonctionnaire pour ]e favoritisme, pour Tacle par lequel un 
homme cueille le fruit des efforts d'un autre plus méritant. 
Des actes ministériels, arrêtés ou décrets, ont essayé 
d'édicter des règles, concernant les nominations et l'avance- 
ment. Le discours de M. Steeg montre que ces règles ne sont 
pas observées. Des nominations sont faites en dépit du règle- 
ment : parfois même à rencontre de plusieurs règlements (2). 

(1) Compte rendu, cit. suprà, p. 15. 

(2) « Une nomination du mois de novembre 1905 appelle au 
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Le motif en est facile à comprendre : ce qu*un. ministre a fait» 
un autre ministre peut toujours le défaire, ou passer outre. 

Quand la nomination est faite en violation du règlement, 
le Conseil d'Etat peut l'annuler. Mais Tintéressé cherche en- 
suite à rebondir sur un autre poste moins bien défendu. La 
seconde nomination qu'il obtient est quelquefois pkis avan- 
tageuse que la première (1), et le scandale s'aggrave d'au- 
tant. 

Mais le ministre a un moyen ^ort simple de rendre la nomi- 
nation inattaquable : c'est de changer le règlement qui le 
gêne. 

€ Dans le Journal Officiel du 7 juin 1906, et à la même 
page... on trouve deux décrets : l'un qui modifie les condi- 
tions de nomination des inspecteurs généraux des services 
administratifs, l'autre qui nomme un inspecteur..., qui, je le 
crois volontiers, est un homme extrêmement distingué, mais 
qui ne remplissait pas auparavant les conditions voulues 
pour être nommé. » 

Mieux encore : «Sous un ministère précédent, au Minis- 
tère des Colonies, uu règlement a été suspendu pendant un 
mois ; on l'a aboli ; on en a fait un autre, qui a permis de 
nommer le candidat que Ton voulait placer ; puis, une fois 
que ce candidat a été placé, on a repris l'ancien règlement. 
Et ainsi, on a nommé secrétaire général des colonies un jeune 
homme de moins de 30 ans (2). » 



poste de vice-consul de !'<* classe un jeune homme qui avait i 
ce moment-là 24 ans. Nomination doublement irrégulière, puis- 
que le fonctionnaire n^avait pas Tâge voulu, et puisquUl n'avait 
pas en outre accompli dans la 2^ classe le stage réglementaire de 
3 années » (Stebg, loc, cit,^ p. 33). 

(1) Cf. suprà, p. 65. 

(2) Steeg, loc. cit., pp. 35 et 36. ' 



CUAP. m. CHAPITRE DES ABUS DU GOUVERNEMENT 69 



III 



Le mal ainsi dénoncé appelle un remède ; et ce remède ne 
peut se trouver que dans une loi. Vainement M. Steeg stvait- 
11 flétri les abus que nous stigmatisons. Vainement avait-on 
promis de les réformer. Quatre ans après, M. Bouisson pou- 
vait dire^ à la même tribune : 

« Rien n'est changé aujourd'hui à ces pratiques et les 
mêmes abus se sont renouvelés depuis le discours prononcé 
par M. Steeg en 1907. 

c Des chefs de bureau qui avaient 9.000 francs ont été nom- . 
mes percepteurs à Bordeaux à 22.000 francs ;' un rédacteur à^ 
2.000 francs, nommé receveur particulier à Montargis à 
12.700 francs;... Un sous-chef à 5.000 francs, attaché de- 
puis cinq mois seulement, à une recette particulière à 
11.000 francs.... 

« Un instituteur, qui ne comptait aucun service dans {l'ad- 
ministration des Finances, est resté trois mois attaché à un 

cabinet de ministre et on Ta nommé percepteur avec 

5.200 francs de traitement. 

« Un autre attaché de cabinet vient d*être nommé con- 
seiller de préfecture avec 10.000 francs de traitement; un 
autre, administrateur des Gobelins ; un autre,con8ul à Andri- 
nople... 

« Un maître d'études, chef adjoint de cabinet, a été nommé 
administrateur d'un musée d'ethnographie avec 8.000 francs 
par an, alors que, — notez ceci — , le directeur n'a que 
2.500 francs. 

<K Jusqu'à ce jour, aucun employé de la préfecture de police 
ne pouvait être nommé percepteur. Mais on voulait précisé- 
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ment nommer percepteur un employé de cette administration. 
Comment s'y est-on pris? G*est bien simple : on a fait signer 
an décret par lequel le ministre des Finances autorisait les 
employés de cette administration à faire valoir leurs services 
rendus à la préfecture de police pour devenir titulaires d'une 
perception... 

« Le Conseil de préfecture (de la Seine) se compose de neuf 
conseillers. Savez-vous combien il y a, sur ce nombre, d'an- 
ciens attachés de cabinet ou de directeurs ? Il y en a 
huit. 

« Il y a quatre commissaires du gouvernement. Trois sont 
d^anciens attachés ou directeurs de cabinet... 

(c Plus de la moitié des percepteurs de la Seine sont d'an- 
ciens directeurs, sous-directeurs ou attachés de cabinet. 
J'ajoute qu'ils continuent à cumuler leurs fonctions (i). » 

Que peut-on ajouter à ce réquisitoire écrasant ? Entre ce 
discours et celui où M. Steeg signalait déjà les doléances des 
fonctionnaires, quatre ans s'étaient écoulés, et l'on s'en tenait 
au même point : les derniers mots du roman de Balzac, écrit 
en 1830, restaient d'actualité en 1911 ! Comprenons que la 
coupe ait débordé ; que les fonctionnaires se soient ligués ; 
qu'ils ne se tiennent même pas pour satisfaits des fragments 
de lois que le Parlement a votés, sur le champ, contre Jea 
« testaments ministériels ». 

Car le Parlement est entré déjà dans la voie du statut 
législatif, seul remède à tous ces abus. Il l'a fait pour 
une partie du personnel de la Cour des Comptes (â), 
et [de celai du Conseil d'Etat (3). Il a pris quelques 

(1) Cf. Chambre des députés, 1" séance, 12 avril 1912, Ann,^ 
S. G., 1912, p. 2508. 

(2) Cf. loi de finances du 26 décembre 1908» art. 40. 

(3) Cf. lois de finances du 8 avril 1910, art. 96, 97, et du 
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dispositions relatives ['aux changements de cabinets ministé- 
riel» (1). 

Mais ces dispositions ont été qualifiées par leurs aateurs 
même de fragmentaires et d'incomplètes (2). Elles sont une 
pierre d'attente. Elles appellent une réforme législative 
générale. Elles sont la démonstration, faite sur deux ou trois 
points particuliers, de la nécessité de sanctions plus étendues 
s'imposant avec le caractère impératif d'une loi. 

Hier encore, à la tribune, de nouveaux faits étaient appor- 
tés : règlements édictés par an ministre, détruits par le mi- 
nistre suivant, et la récidive des passe-droits ci-dessus 
mentionnés : depuis le « fils de parlementaire... à 24 ans, 
secrétaire général de troisième classe... à 25 ans, sous- 
préfet de deuxième classe », jusqu'à Tattaché « à 27 ans, 
chef adjoint du cabinet du président du Conseil... préfet à 
moins de 30 ans (3) l » 

11 faut conclure, avec M. Steeg, que a ces procédés ne 
profitent pas seulement à quelques privilégiés : ils nuisent au 
plus grand nombre des employés publics et compromettent 
gravement le bon fonctionnement des services de l'Etat (4) ». 

Il faut conclure encore, et surtout, qu'une loi seule y peut 
mettre fin ; et que cette loi 8*impose. 



13 juillet 1911, art. 90, 91; etnos interventions personnelles à la 
Chambre des députés, l'« séance du 20 décembre -1909 (Cham- 
bre, Ann.^ S. E., 1909, p. 1638), et 1" séance du 12 avril 1911, 
(Chambre, ^»èw., S. 0. 1911, p. 2504). 

(1) Cf. Loi de [finances du 13 juillet 1911, art. 141, 142, 143, 
145, 146. 

(2) Cf. Louis Rolland, La réaction contre les abus du favoritisme 
(Rev. droit public, sept. 1911, pp. 571 et ss.). 

(3) Cf. le discours de M. Leroy-Beaulieu à la Chambre des 
députés, l'« séance, 26 novembre 1912, J. Officiel, p. 2788. 

(4) Paroles de M. Steeg, citées par M. Leroy-Beaulieu, ib. 
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I 

Elle B'impose pour le personnel des agents de TEtat. Elle 
est tout aussi justifiée pour le personnel des autres établisse* 
ments publics» colonies, départements, communes, etc., qui 
n'est point à Tabri d'abus semblables. 

Le 16 juin 1909, le Conseil municipal de la ville de Nantes, 
présidé par M. Guist'bau, appelait, par un vœu fortement 
motivé, l'attention des pouvoirs publics sur la situation ins- 
table et pénible des petits fonctionnaires municipaux : 

c A quel malaise social ne serions-nous pas exposés, si 
nous arrivions à avoir, en si petit nombre que vous voudrez, 
des fonctionnaires sans conscience, contraints, suivant les 
circonstances, à se plier aux fluctuations électorales et à 
changer d'opinion tous les quatre ans ; ou bien des employés 
victimes de leurs opinions, obligés de sacrifier leur gagne- 
pain et de se laisser jeter sur le pavé par un mattre qui sau- 
rait n'avoir rien à attendre d'eux pour le service de ses inté- 
rêts personnels (i) » 



IV 

Lez notes. 

Avec ce vœu de Nantes, nous arrivons à l'examen de la 
question la plus délicate : celle des abus qui tiennent au 
fonctionnement même du régime démocratique. 

C'a toujours été la tendance des gouvernants que de con- 
sidérer les fonctionnaires comme des hommes à eux, des re- 
présentants, qui doivent en tout point correspondre à leur 
pensée. C'est une conception d^ailleurs assez logique en soi, 

(1) Vœu du conseil municipal de Nantes, adopté à l'unanimité : 
séance du 16 juin 1909, présidée par M. GuisVhau, maire, 
p. 5' 
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puisque les fonclionnaires, d'une part» sont les agents de 
l'Etat; et puisque l'Etat, d'autre part, est représenté en 
aete par le gouvernement. 

Mais cette conception, théoriquement possible à réaliser 
lorsque l'Etat n'est représenté que par un homme, se heurte 
à des difficultés particulières dans une démocratie, où l'Etat 
n'est pas distinct de l'ensemble des citoyens. 

Déjà l'introduction du régime parlementaire complique, 
au sein des monarchies, la situation. L'Angleterre en a fait 
l'expérience : elle aussi, a dû réagir contre les abus du 
Patronage-system (i). Notre régime de 1830 fut dans le 
même cas. Seulement il ne sut pas remédier à la situation, 
et il fut emporté (2). 

Le problème se présente comme plus complexe encore 
dans une République. Rien d'étonnant à ceci : les organismes 
les plus perfectionnés étant, par définition, les plus com- 
plexes. 

Sous un prince, les ministères, les c gouvernements », au 
sens parlementaire de ce mot, qui se succèdent, peuvent être 
considérés comme des changements d'humeur plutôt que de 
principes. Le prince n'en étant pas affecté, son représentant, 
le fonctionnaire, peut ne l'être pas beaucoup plus. 

En République, au contraire, le gouvernement parlemen- 
taire représente à lui seul tout l'Etat. Sans doute, ce dernier 
reste en dehors et au-dessus des changements de ministres. 
Mais on peut dire, en France, qu'à chaque ministère l'Etat 
change de mains, étant donné surtout le rôle effacé auquel 
la présidence de la République a été amenée du fait de ses 
titulaires successifs. 



(1) Cf. infrà, II* partie, ch. m. 

(2) Cf. rintroduction, et infràf IP partie, ch. i. 
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Un simple changement de ministère peut donc engendrer 
une révolution administrative ; et c^est toute la stabilité des 
fonctionnaires qui se trouve remise en question. 

Avec la permanence, c'est la hiérarchie, c'est tout ce qui 
définit le fonctionnaire qui est en jeu. 

Gomprend-on maintenant le caractère aigu de la crise du 
fonctionnarisme ? 

Avions-nous raison de mettre en avant sa liaison profonde 
avec toutes les évolutions de Tidée d*Etat? 



La permanence et la hiérarchie étaient autrefois la règle, 
dans tout le personnel de l'Etat français, du haut en bas. 

Aujourd'hui, une révolution s'est faite. Les fonctions pu- 
bliques ne sont plus déléguées par un souverain dynastique. 
A la base de toutes les délégations de puissance publique, se 
trouve le suffrage des citoyens. 

Une partie des hommes investis de fonctions publiques, le 
sont ainsi par voie d'élection ; et ceux-ci ne connaissent ni 
permanence, ni hiérarchie proprement dite dans leurs fonc- 
tions. Ils n'ont rien de professionnel, ni de technique. Par 
tous ces points ils diffèrent de l'organisation traditionnelle 
des fonctionnaires proprement dits. 

11 y a donc heurt, dissonance entre ces deux conceptions : 
celle du fonctionnaire traditionnel, celle de l'élu chargé d'un 
mandat public. 

Or, il se trouve que les nouveaux venus, les élus sont les 
maîtres. C'est par leurs mains que passe toute délégation de 
puissance publique ; car c'est à eux que l'élection a confié cette 
puissance. Suprématie leur est donnée sur les fonctionnaires 



I, 
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de carrière. Un peu de réflexion montre que ceux-ci, loin 
d'être protégés par cette suprématie, comme le supposait 
M. Marcou (1), allaient fatalement avoir à en souffrir. 

Où s'aiTétera, d'abord, la liste des fonctions électives? 
Question de circonstances. Nul critère à ce sujet, en dehors 
des lois. 

Nous avons vu, en 1884, les maires et adjoints, autrefois 
nommés par le chef de l'Etat, appelés à grossir le nombre 
des fonctions électives. Il fut un instant question d*y ajouter 
les juges. Cela se voit dans certains Etats d'Amérique. La 
première Révolution française avait même été plus loin : non 
seulement les juges, mais les instituteurs^ les officiers, les 
directoires de district et de département avaient été recrutés 
à l'élection. 

Nulle digue certaine, par conséquent, à opposer par les 
fonctionnaires professionnels à la marée montante des fonc- 
tions électives. C'est une première menace pour eux. 

Ce n'est pas la seule. 

Supposons que les élus reconnaissent l'utilité de maintenir 
un certain nombre d'emplois professionnels dans les admi- 
nistrations publiques : comment vont-ils se comporter envers 
les titulaires de ces emplois? 

Eux, les élus du jour, comprendront-ils, respecteront-ils 
chez les professionnels le principe de la permanence des 
fonctions, sans lequel, à vrai dire, il n'y a pas de profession 
administrative possible ? 

Comment interpréteront-ils le principe de la hiérarchie ? 
Si la pensée du fonctionnaire doit correspondre à tout ins- 
tant à celle du ministre, son chef hiérarchique, il faudra que 
le fonctionnaire change de pensée à chaque ministère ; ou 

(1) Cf. «uprd, p. 63. 



•■xi-^. 
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bien que le personnel administratif soit renouvelé par chaque 
gouvernement. 

En Amérique, où Ton ne répugne pas aux solutions 
extrêmes, ce dernier parti avait été adopté.Dans la démocratie 
nord-américaine, chaque gouvernement amenait avec lui ses 
hommes, que chaque reflux d'élections emmenait. La fonc- 
tion publique avait cessé d*étre une carrière, pour devenir 
une mission temporaire, concordant avec celle des élus. 

La seule garantie d'indépendance que cette conception 
permît de donner aux fonctionnaires était d'ériger leur em- 
ploi en fonction élective : ils ne relevaient plus alors que du 
suffrage de leurs concitoyens. 

Mais ce n'était là qu'une garantie bien relative, comme les 
résultats l'ont montré. Le Spoils-system a régné soixante ans 
aux Etals-Unis (1). On a pu juger l'arbre à ses fruits. D'une 
enquête ordonnée par le Congrès en 1866, il ressort, non 
seulement que la majorité des emplois publics était alors 
occupée par des incapables, mais « qu'il y avait tant de 
voleurs dans les services publics^ que l'honnêteté était 
l'exception (2) ». 

Instruits par l'expérience, les Etats-Unis sont revenus, 
avec la loi Pendleton, à la conception du fonctionnarisme 
professionnel. Ils otit doté de garanties et d'un statut l'entrée 
dans les carrières administratives. 

En France, nous sommes allés moins loin que les Etats- 
Unis dans la voie des essais. Le fonctionnarisme n'a pas 
encore cessé d'être une carrière. Faut-il faire honneur de 
ceci au sentiment de mesure, ennemi des solutions ex- 

(1) De 1830 à 1883, jusqu'à la loi Pendleton : cf. infrà.ll^ par- 
tie, ch. III. 

(2) Cf. Demartial, Documents sur le statut des fonctionnaires , 
p. 46. 
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trèmes, qui caractérise Topinion française ? Il semble plus 
probable que c'est le développement considérable de la bu- 
reaucratie française, qui lui a permis de maintenir, pour le 
plus grand bien de tous, les traditions administratives contre 
la poussée des tendances nouvelles. 

On peut faire remarquer, en ce sens, que ce n'est pas à 
l'aube de la République nord-américaine que se sont produites 
les exagérations dont nous avons parlé : mais seulement 
après quarante ans de régime, au moment où les principes 
nouveaux sortaient toutes leurs conséquences, à rencontre 
des traditions anciennes (i). 

En France, également, ce n'est pas dans les premières 
années de la, République, mais dans la dernière décade, que 
le jeu des institutions s'est nettement révélé, et que s'est 
accusée l'antithèse profonde des élus investis de mandats 
publics avec les fonctionnaires proprement dits, les pro- 
fessionnels. 



VI 

L'influence des élus politiques sur le fonctionnaire pro- 
prement dit peut se retrouver dans les questions d'avance- 
ment (2) ou de sanctions disciplinaires (3). Mais le conflit s'est 
aggravé, il est passé à Tétat aigu, avec l'institution des 
notes politiques, doublant celles des chefs professionnels. 

Par une circulaire, en date du 20 juin 1902, M. Combes^ 
ministre de l'Intérieur et Président du Conseil, invitait les 
préfets à « exercer une action politique sur tous les services 
publics ». 

(1) Vers 1830. 

(2) Cf. supràt pp. 64 et ss. 

(3) Cf. infrà, p. 91, n. 1. 
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/ Contre cette circulaire et contre ses effets, de nombreuses 
protestations ont été élevées. Unede celles qui émut le plus le 
Parlement fut, — après Tinterpellation relative aux officiers 
dont nous parlerons plus loin, à propos du secret des 
notes (1), — la protestation formulée à la tribune par un 
homme, à la modération et à Fimpartialité duquel tous ses 
collègues rendent hommage, Thonorable M. Sibille. Avec 
l'autorité que lui conférait sa qualité de membre déjà ancien 
du Parlement et de rapporteur du budget des Travaux Pu- 
blics, M. Sibille exposait, en 1905, les répercussions de la 
circulaire sur un corps exclusivement technique, celui des 
Ponts et Chaussées et des Mines. 

« Un élève de l'école nationale professionnelle de Nantes 
se présente au concours ouvert pour des emplois de commis 
des Ponts et Chaussées ; il a 17 ou 18 ans, il n'a pas de passé 
politique, il appartient à une famille honorable ; son père 
est conducteur des Ponts et Chaussées ; ses professeurs 

donnent de lui les meilleures notes Quand vient Theure 

du concours, il est exclu par un préfet qui ne suspecte pas, 
veuillez bien le remarquer, ses opinions^ mais celles d'un 
membre de sa famille (2). » 

Peut-on opposer un grief de tendance politique à un enfant, 
qui veut entrer dans une carrière d'ordre technique ? Je ne 
le pense pas, disait l'orateur. « Relisez la Constitution de 
1793 ; relisez la Constitution de 1848 ; vous y trouverez cette 
disposition : tous les citoyens sont également admissibles à 
tous les emplois publics sans autre motif de préférence que 
leur mérite. Tel est Tidéal républicain (3) ». 

Nous ajouterons : tel est aussi Tidéal sur lequel il faut 

(1) Cf. infrà, p. 82, n. 3, et p. 87. 

(2) Cf. Chambre des députés, 13 février 1905 : Ann,^ p. 359. 

(3) 16., p. 357. 
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se guider pour conserver aux fonctions publiques le recru- 
tement le plus élevé, pour leur assurer les services les plus 
capables. 



VU 



De Tadmissibilité aux fonctions publiques, passons aux 
fonctionnaires en exercice. 

Ceux-ci, autrefois, étaient notés par leurs supérieurs hié- 
rarchiques. Que ces notes pussent être taxées d'arbitraire, 
nous Tavons déjà vu en parlant du favoritisme ; qu'elles 
puissent constituer une injustice, c*ost ce que nous verrons 
plus loin à propos du secret des notes. 

Du moins cette conception était-elle conforme à celle de 
la hiérarchie, qui caractérise le fonctionnaire ; et il y avait 
des chances pour que les efforts faits par lui dans son ser- 
vice fussent récompensés. '^ 

Tout ceci a été bouleversé par l'invitation donnée aux pré- 
fets, « d'exercer une action politique sur tous les services 
publics » (1). 

De ce chef, les causes d'arbitraire et d'injustice, dont 
les fonctionnaires se plaignaient déjà, ont été doublées. 

C'est peu dire : décuplées serait plus exact ; car c les 
préfets connaissent rarement les candidats aux fonctions pu- 
bliques, les conducteurs et les commis ; ils sont presque tou- 
jours obligés de demander des renseignements à des agents 
de la police secrète, ou à ces volontaires de l'indication aux- 
quels une circulaire du mois de novembre 1904 a donné otfi- 
cieliement le titre de correspondants administratifs, de délé- 

(1) Cf. m'prà, p. 77. 
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gués. Que reeueilleot-ils? Des propos de concierges ou de 
fournisseurs, des appréciations d*hommes aigris par les 
luttes électorales, et parfois aussi d'abominables calom- 
nies » (1). 

On peut rapprocher de ce témoignage la déclaration faite 
par M. Joseph Reinach à la tribune le 27 novembre 1911 : 

ce Un général, fils et petit-fils de républicains, républicain 
lui-même, me tenait l'autre jour ce langage : « Je ne serais 
pas général si mon concierge n'avait pas donné sur moi de 
bons renseignements > (2). 

Admettons que le préfet ne se trompe pas sur l'opinion 
politique des fonctionnaires ; qu'il ne commette pas une pre- 
mière injustice de ce chef. 

On aboutit quand même à un second gemre d'injustice : 
les récompenses, que l'agent attendait de son travail, lui sont 
refusées sur l'intervention politique du préfet, pour être 
accordées à d'autres agents» qui ont fait un travail moindre ; 
ou qui même, absents de leur poste, se sont bornés à flatter 
l'homme politique du moment. 

C'est toute la hiérarchie administrative méconnue, sinon 
renversée de ce chef. 

M. Sibille en apportait de nombreux exemples. Il montrait 
la note politique primant la note hiérarchique, au point de 
faire refuser à des agents des Ponts et Chaussées ou de» 
Mines, non seulement les faveurs ou l'avancement au choix 
proposés par les directeurs, mais Tavancement à l'ancienneté 

lui-même. 

Un conducteur, « qui a fait gagner à l'Etat des centaines 
de mille francs, peut-être même des millions >:, avait étépro- 

(1) Sibille^ loc, ctï., p. 359. 

(2) Chambre, 28 nov. 1911 (/. Officiel^ 29 nov. 1911, Débats 
Chambre, p. 3334). 
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posé par ses supérieurs pour là croix de la Légion d'Honneur 
et pour un avancement. Il se voit refuser même Tavance- 
ment à Tancienneté, sur Tintervention du préfet. Le motif : 
« M. Breynaert, consacrant tout son temps à la sarveillance 
de grands travaux^ ne s'est jamais occupé de politique ; mais» 
élevé dans une école dirigée par des prélres, il a des senti- 
ments religieux et fréquente les églises. J'imagine que c'est 
son droit » (1). 

Ce sont désormais tous les fonctioonairee obligés, « du 
moment que la carrière n'est plus seulement ouverte au ta- 
lent, an mérite, aux vertus professionnelles», de venir « solli- 
citer les apostilles des députés ou des sénateurs » (2) ; tandis 
qu'ailleurs, juste retour des choses, on voit, « oubliant la 
réserve que recommandait M. Brisson, un magistrat, prési- 
dent d'un tribunal et d'un comité électoral,... adresser des 
remontrances à un député de la majorité ministérielle, à un 
radical-socialiste, à un ancien ministre, qui k tort on à rai- 
son passait pour ne pas approuver aveuglément tous les 
actes et toutes les déclarations du Gouvernement... Pouvons- 
nous consentir à être ainsi les prisonniers de fonctionnaires 
en mal d'avancement ? (3) » 

Au mépris de toute hiérarchie, certains fonctionnaires 
a affichant des opinions très avancées, ont pris part à des 
manifestations publiques injurieuses contre des chefs de 
service, parfois même contre des ministres... Quelques-uns 
sont entrés en relations avec des délégués des préfets; 
ils ont fourni des renseignements sur leurs camarades et 
sur leurs chefs hiérarchiques, ils ont contribué à la ré- 



(1) SlBlLLB, hc. dt., p. 360. 

(2) Joseph Runach, lœ. et't, p. 3335. 
<3) SiBiLLB, loc, cit., p. 358. 

Lefas. 
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daction des notes secrètes des préfets. Les rôles ont été inter- 
Tertis (1) »». 

Qu'ont répondu les Ministres à toat ceci ? Ils ont avoué le 
moins possible. Quand ils ne pouvaient pas nier, ils ont 
plaidé la rareté du fait, le cas exceptionnel. Ainsi, répondant 
à M. SIbille, le ministre des Travaux Publics déclarait que 
son prédécesseur (le Ministre mis en cause) n'avait écarté que 
7 candidats sur 2.899 qui s'étaient présentés sous' son minis* 
tère aux concours d'admission ; et que sur 1.036 propositions 
d'avancement il n'avait prononcé que 19 ajournements. 

Malheureusement, le fait s'est renouvelé, dans d'autres ad- 
ministrations, à diverses époques, et dans des proportions 
variables (2). Nous avons même vu, chose curieuse, le procédé 
élendq à un corps de fonctionnaires qui ne votent pas ; au 
seul qui soit pourvu d'un statut légal, et auquel on avait 
donné ce statut, en vue, précisément, de le tenir à l'écart de 
la politique. Nous voulons parler du corps des officiers. Ici 
les exemples ont été multiples et criants (3). 



(1) SiBiLLE, loc, cit., p. 358. — Gomp. les faits identiques pré- 
cisés par M. Driant dans son interpellation du 27 novembre 1901, 
après celle de M. Joseph Reinach : Journal Officiel du 28 no- 
vembre 1911, Débats Chambre, pp. 3336 et ss. 

(2) Cf. à la tribune même du Sénat, une intervention de 
M. Moliard, le 25 janvier 1912^ contre un magistrat, pour raisons 
politiques, et la réponse de M. Briand, garde des sceaux. 

(3) Cf. l'interpellation retentissante de M. Guyot de Villeneuve 
à M. le général André, ministre de la Guerre : Chambre des 
députés, séance du 28 octobre 1904 ; Ann,^ pp. 215 et ss. — La lo^ 
de 1831 sur le statut des officiers, loi qui réserve dans l'avance- 
ment une part à rancienneté, avait été inspirée au maréchal 
Soult, ministre de la Guerre, par la nécessité où il se trouvait, 
après trois changements de gouvernement (Empire, Restaura- 
tion, monarchie de Juillejt), d'assurer aux officiers une certaine 
part d'avancement indépendante . des suspicions politiques. 
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Les agents de TEtat n'ont pas été les seuls à souffrir de ces 
excès : ils se sont également produits vis-à-vis d'agents des 
départements et des communes (1). 

On s'est trouvé en présence d'un système général renouvelé 
des époques où l'action du pouvoir personnel était la plus 
caractérisée, af . Sibille a très justement rapproché l'une de 
l'autre la circulaire adressée le 20 juin 1902 par M. Combes 
aux préfets, et les circulaires identiques envoyées en 1852 
par le duc de Persigny, en 1877 par M. de Fourtou (2). 



VIII 



Nous ne pensons pas qu'un tel système soit défendable 
dans une démocratie. Nous ne pensons pas, là où TEtat ne se 
compose que de l'ensemble des citoyens, qu'il soit permis à 
un préfet, à un ministre, de pratiquer à l'égard de tous les 

On assure que la première pensée du Ministre avait môme été 
de ne conserver que Tavancemeut à l'ancienneté pour les grades 
subalternes, et de laisser une part à Tancienneté dans les tirades 
supérieurs. 11 en fut dissuadé par la crainte de vieillir trop les 
cadres, ou de laisser des incapables parvenir au commandement 
suprême, et s'arrêta à la conception reproduite par la loi : Tavan- 
cernent à Tancienneté ne joue que pour les grades subalternes, 
et il joue en concurrence avec un avancement au choix, dont 
la proportion augmentée mesure qu'on s'élève dans les grades. 

(1) Cf. pour ceux-ci les considérants du vœu émis par le Con- 
seil municipal de Nantes {suprà, p. 72 ) ; et pourries fonction- 
naires départementaux les faits relatés par M. Le Provost de 
Launay, dans sa question posée au Sénat, 2^ séance du 29 mars 
1910 {Ann., p. 1287). Adde le récent démêlé du maire de Roanne 
avec un sous-brigadier de sa police municipale, qui rédigeait dçs 
notes secrètes pour la préfecture (journaux du 6 janvier 1913)., 

(2) Cf. Sibille, loc. cit., p. 358. 
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fonctionnaires une politique personnelle, quelle que soit 
répithète dont on voudra la décorer (I). 

Sans doute, il est un certain nombre d'emplois, qui pré*^ 
sentent le caractère de fonctions politiques, ou celui de mis- 
sions de conQance. Les fonctions dévolues au cabinet- de 
chaque ministre sont au premier rang parmi celles-là. Elles 
constituent en Angleterre ce que Ton appelle la catégorie des 
fonctions politiques (2) : distinction que nous préférons beau- 
coup à celle qu'on a tenté d'accréditer, chez nous, sous lea 
noms de fonctions d'autorité et de fonctions de gestion (3). 

Les fonctions politiques, elles, doivent être envisagées 
comme des fonctions temporaires» dans un pays où le pou- 
voir politique est aux mains d'élus : ceci est Tévidence 
même. 

On peut discuter la question de savoir quelle sera la liste 
des fonctions politiques dans un pays^ étant bien entendu 
que l'on désignera sous le nom de fonctions politiques celiea 
que l'on veut rendre temporaires, instables, et mettre en 
concordance avec la mission politique, instable des élus. 

Nous avons montré plus haut, par l'exemple des Etats* 
Unis, que l'intérêt public n'est pas d'allonger cette liste (4).. 
Ajoutons qu'on se flatterait vainement, en détruisant la 
permanence des fonctions, de renforcer le principe d'au» 
torité hiérarchique. Plus on modèlera les fonctionnaires 
à l'image des élus, plus ils méconnaîtront toute hiérarchie : 



(1) Cf. le remarquable ouvrage de M. Gbgrgin sur i' Avance- 
ment des fonctionnaires^ cb. ii, La politique et la fonction, pp. 224 
et ss. 

(2) Cf. infrà, 2« partie, eh. ii. 

(3) Nous retrouverons cette distinction plus tard» pour la cri- 
tiquer : cf. infrà, ch. v et vi. 

(4) Cf. suprà, p. 76. 
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d*abord parce que c'est le propre des élus de ne reconnaître 
aucune hiérarchie (1) ; ensuite parce qu'au lien d'un chef, 
on aura donné cent maîtres aux fonctionnaires dans la per- 
sonne des élus. 

Mais quels que soient ces inconvénients, il serait compré- 
hensible, nous le répétons, qu'on voulût, à l'instar de ce qui 
s'est fait jadis aux Etats-Unis, abolir la permanence et la 
hiérarchie dans les fonctions publiques : à la condition qu'on 
le proclame, alors, hautement, franchement, sans équivoque. 

Ce qui n'est pas défendable, ce qui n'est pas compréhen- 
sible, c'est que l'on prétende conserver une administration 
professionnelle, permanente, hiérarchisée, en y introduisant 
les instabilités, les répercussions de la politique électorale, 
qui méconnaissent tous les services professionnels, qui sapent 
toute permanence, toute hiérarchie. 

Deux systèmes sont en présence, trop antagonistes l'un à 
l'autre, pour qu*entre les deux on ne soit pas obligé de choi- 
sir : celui de la fonction politique» temporaire, et celui de la 
fonction professionnelle, stable en vertu même des qualités 
techniques qu'on demande à l'agent, qualités qui supposent 
un apprentissage, et qui se perfectionnent par Texpérience. 

Entre les deux, il faut choisir : nos lecteurs le comprennent 
bien. Ce qui est un abus, c'est de rester dans l'équivoque où 
nous sommes ; c'est que, faute d'une loi, tout le système 
administratif, et avec lui toute carrière de fonctionnaire soit à 
la merci de l'humeur et des interprétations successives de 
ministres. 

Nous ne nions pas les devoirs des fonctionnaires envers 
tout le monde, et particulièrement envers leurs chefs : la 
loyauté, l'obéissance prescrite par les lois, la fidélité aux eh- 

(1) Cf. suprà, p. 74. 
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gagements pris font partie de leur code, comme de celui de 
tout homme d*t)onneur. 

Mais la notion même de faute professionnelle s^étend, à 
notre avis, à de pareils manquement^, et permet de les sanc- 
tionner sans faire intervenir la politique. 

Ce qui est un abus, ce n'est pas d'exiger que le fonction- 
naire permanent soit fidèle à sa mission, c'est de laisser le 
soin de déGnir celle-ci à l'arbitraire du moment, aux fluctua- 
tious électorales, méthode incompatible avec l'existence de 
fonctionnaires professionnels, hiérarchisés. 

Ce qui est un abus, ce sont les formules habituelles, par 
lesquelles les gouvernements ont coutume d'envelopper leurs 
déclarations sur le devoir politique des fonctionnaires. Ces 
formules sont tellement vagues, tellement générales, disons 
le mot, tellement équivoques^ qu'elles pourraient s'appliquer 
aussi bien à un préfet ou à un ambassadeur qu'à un postier 
ou à un employé de la régie (1). Tout ministre peut en tirer 
ce qu'il veut. Est-ce une situation tolérable pour un fonc- 
tionnaire soi-disant permanent, soi-disant hiérarchisé, que 
d'être ainsi livré à l'arbitraire de tous les passagers de gou- 
vernement? 

Non. Les faits que nous avons cités constituent indéniable- 
ment des abus. Hs ont jeté le plus grand désordre dans les 
administrations. Suivant les fortes paroles de M. Steeg, ils 
ont compromis « gravement le bon fonctionnement des ser- 
vices de l'Etat (2) ». A tout prix, il faut en empêcher le retour. 

(1) Nous avons développé ces idées à la tribune, à propos d'une 
circulaire qui, par Timprécision de ces termes, avait légitime- 
ment inquiété le personnel des Postes : cf. Chambre des dépu- 
tés, !'• séance du 5 déc. 1911 (Ann., p. 922) et notre proposition 
de résolution (t6., p. 928). 

(2) Cité à la tribune par M. Leroy-Beaulieu ; cf. siiprà, p. 71. 
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Le mal fait ne peut pas être mesuré au nombre des cas 
que Ton a cités, et qui serait restreint : mais bien à leur ré- 
percussion, qui est considérable dans Tesprit des fonction- 
naires. 

« La peur se fera toujours des idoles... Les passions seules 
faisaient la police de la Congrégation en se dénonçant les 
unes les autres. Le pouvoir occulte de cette association... ne 
devenait formidable que par Faction dont la dotaient gratui- 
tement les subordonnés en s*en menaçant à Tenvi (1) », dit 
très justement Balzac, en pariant du cauchemar que la Res- 
tauration laissa planer sur les fonctionnaires. 

Ainsi nous revenons toujours à la même constatation : pas 
un progrès, depuis 1830, dans le régime auquel les fonction- 
naires sont soumis. Est-ce que cette absence de progrès n'est 
pas elle-même un abus ? 



IX 



Les notes, dont nous venons de parler, n'avaient pas seu- 
lement le tort de faire dépendre la nomination et Tavance- 
ment des fonctionnaires de toute autre chose que de leurs 
services professionnels. 

Elles se glissaient dans les dossiers sous la forme de notes 
secrètes, ignorées des intéressés, ne pouvant pas être recli- 
fiées par eux au cas de mensonge ou d'erreur. 

Ce secoud genre d'abus a révolté le public et les intéressés 
au moins autant que le premier. 

Le secret des notes a reçu de ce fait le coup de grâce. 
L'article 65 de la loi de finances du 22 avril 1905, voté sur 

(1) Balzac, Les employés, p. 339. 



88 PART. 1. LES REVENDICATIONS DES FONCTIONNAIRES 

la proposition de M. Sembat, a disposé que « tons les fonc- 
tionnaires civils et militaires, tous les employés et ouvriers 
de toutes administrations publiques ont droit à la communi- 
cation personnelle et confidentielle de toutes les notes, 
feuilles signalétiques et tous autres documents composant 
leur dossier, soit avant d'être Tobjet d'une mesure discipli- 
naire ou d'un déplacement d'office, soit avant d'être retardés 
dans leur avancement à l'ancienneté. » 

C'est une première mesure. Mais ellie appelle des com- 
pléments, tant au point de vue des applications que de la 
sanction. 

Elle ne s'applique, en effet, qu'aux fonctionnaires, et aux 
fonctionnaires menacés par une mesure disciplinaire. 

Or, les candidats aux fonctions publiques peuvent être 
victimes d'un déni de justice, comme nous Ta vous vu : il faut 
qu'eux aussi en soient préservés. 

D'autre part, un fonctionnaire peut traîner toute sa vie 
une note qu'il ignore, et qui, sans le mettre sous le coup 
d'une mesure disciplinaire, le prive de l'avancement au 
choix, ou l'exclut d'un concours pour l'emploi supérieur. A 
ceci encore il faut porter remède. 

Enfin, certaines administrations montrent, parait-il, 
quelque mauvaise volonté dans l'application de l'article 65. 
Il serait nécessaire de sanctionner ce texte autrement que 
par le seul moyen qui existe actuellement, et qui est un pour- 
voi au Conseil d'Etat, contre la mesure disciplinaire qui n'a 
pas été précédée de la communication des^ notes. 

Sur tous ces points, les fonctionnaires nous paraissent 
avoir raison. Le secret des notes est, à la vérité, une mesure 
commode pour l'administration supérieure. Il est hors de 
doute que certaines notes, qui peuvent être justes, peuvent 
ne pas être comprises du fonctionnaire qu'elles concernent. 
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« J*ai eu sous mes ordres, nous disait un ancien chef de 
service, un fonctionnaire très dévoué, que j'aimais beau- 
coup, mais que ses facultés ne prédisposaient pas aux em- 
plois supérieurs. 

« GMtait un excellent fonctionnaire subalterne. Je l'avais 
noté comme tel. Le jour où s'est posée la question de l'accès 
aux degrés supérieurs, j'ai bien été obligé d'expliquer pour- 
quoi je ne l'y proposais pas. 

« Gomment voulez-vous que je note qu'un fonctionnaire 
est à la fois très dévoué et d'une intelligence médiocre, si la 
note doit lui tomber sous les yeux ? Il ne la comprendra ja- 
mais, puisque pour la comprendre il lui faudrait précisé- 
ment être intelligent. Cette communication des notes n'aura 
d'autre résultat que de l'aigrir et de le décourager. Il s'en 
ira en claquant les portes au lieu de rester à son poste, où il 
aurait jusqu'au bout rendu d'excellents services. » 

(( Gomment voulez-vous, disent d'autres administrateurs, 
si l'un de nos employés ne convient pas à un poste en raison 
de sa santé, s'il est phtisique par exemple, et s'il peut être 
un danger de contagion, comment voulez-vous motiver 
l'attitude de ses chefs, si la note peut lui être mise sous les 
yeux ? » 

Mais on remarquera, d'abord, que ces arguments en fa- 
veur du secret des notes ne peuvent s'appliquer qu'aux notes 
des chefs hiérarchiques. La note politique, elle, aurait tou- 
jours dû être communiquée au fonctionnaire. Elle ne vise, en 
effet, que des actes dépendant de la volonté. Si ces actes ou 
si les sentiments allégués ne sont pas exacts, il faut que le 
fonctionnaire puisse rectifier. Si les reproches sont fondés, 
il faut qu'il les connaisse, afin de pouvoir se corriger. 

Tous les fonctionnaires d*un corps ont d'ailleurs le droit 
de connaître, avec précision, ce que l'Administration attend 
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V 

d'eux, ce qu'elle définit être contraire à leur loyalisme. Qu'on 
ne nous parle pas de trouble jeté par ces révélations dans le 
corps des fonctionnaires. S'il y a trouble, il vient de Texis- 
lence des notes politiques, non pas de leur communication. 
Qu'on supprime, si Ton veut, l'intervention des préfets (1). 
Mais si on la maintient, il faut qu'elle soit communiquée à 
l'intéressé. 

Or, c'est ce qu'on se garde surtout de faire. L'administration 
cache ces notes politiques, comme si elle en avait honte. 
Elle divulgue parfois la. note hiérarchique: les autres, ja^ 
mais. 11 faut avouer que c'est un défi au bon sens. 

En ce qui concerne les notes hiérarchiques, nous recon- 
naissons que, si le secret est gros d'inconvénients, la com- 
munication peut n'en être pas exempte. Mais quelle est la 
solution qui n'en comporte pas? Le pire nous semble être 
qu'un accusé ne puisse^ ni se justifier, ni se corriger. 

Mal vu de tout temps par les fonctionnaires, dont il a le 
tort au moins d'exciter toutes les défiances, le secret des 
notes a défitiitivement été condamné par les abus que l'on en 
a fait, et dont nous avons parlé ci-dessus. 

On ne saurait le maintenir, sans maintenir l'un des pré- 
jugés les plus vifs des intéressés contre le régime actuel (2). 

WW C'est ce que M. Joseph Reinach a demandé pour les offi- 
ciers : « Avancement, d'une manière générale, à Tancienneté ; 
avancement au choix établi entièrement, exclusivement, sur les 
notes militaires données par les chefs à leurs subordonnés » 
(Chambre des Députés, !'• séance, 29 novembre 1912: J. Officiel^ 
30 novembre, Cbambre, p. 2863). — Cf. la récente circulaire de 
M. Millerand, ministre de la Guerre, du 15 mai 1912, relative 
à rétablissement et à la communication des notes, et prescri- 
vant que celles-ci émanent uniquement des chefs hiérar- 
chiques (J. Officiel, 16 mai 1912. p. 4504). 

(2) Cf. pour se documenter sur cet état d'esprit, les articles 
sur les c notes secrètes » parus dans le journal Le Douanieff 
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La discipline. 

Il n'est pas besoin qae nous insistions maintenant sur les 
garanties que les fonctionnaires ont lieu de réclamer en ma- 
tière disciplinaire. 

Les abus sont peut-être moins fréquents de ce côté. 11 
suffit toutefois, pour démontrer leur existence, de se reporter 
à un document officiel. Le rapport officiel de la commission 
des pétitions du Sénat, sur la pétition Gbastenet (1), nous 
montre un malheureux fonctionnaire, révoqué sans motif, 
sur le seul désir d'un parlementaire influent. Ce fonctionnaire 
est resté plus de dix ans sans obtenir justice. De tels cas se 
passent de longs commentaires. 

Nous avons également indiqué^ dans notre rapport sur le 
déplacement d'office des instituteurs, plusieurs cas d'arbi- 
traire odieux (2). 

En sens inverse, on pourrait citer de nombreux exemples 
où des fonctionnaires punissables échappent, ou à peu près^ 
à toute responsabilité. 

n** des 15 déc. 1904 et 15 janv. 1905. On trouvera dans le second 
de ces articles l'amusante histoire d'un fonctionnaire qui, noté 
« boite un peu », aurait vu sa note se transformer en « boit un 
peu », par suite d'une erreur de plume ; puis en « ivrogne in- 
corrigible », à la suite d'un accident. — Cf. dans le discours de 
M. Sibille, loc. cit., p. 360, d'autres faits plus sérieux, relatifs 
à des calomnies portées contre des fonctionnaires sans que 
ceux-ci pussent se justifier. 

(1) Rapport de M. Aubry, sénateur, sur la pétition n* 128 (du 
19 nov. 1907) de M. Ghastenet, ancien sous-préfet ; annexé au 
procès-verbal de la séance du Sénat du 19 mai 1908 (Journal 
Officiel du 20 mai 1908, compte-rendu du Sénat, pp. 643 à 645). 

(2) Chambre, 9 juillet 1912, — 10« lég., n* 2148, — p. 19. 
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Maintes fois, des exemples ont été cités à la Chambre, éta- 
blissant des responsabilités évidentes à la charge de bureaux, 
ou de fonctionnaires nommément désignés (1). Rarement une 
sanction est prise. Le public sourit de la responsabilité mi- 
nistérielle, de celle du Parlement : elles sont limitées sans 
doute, mais au moins elles jouent quelquefois ; on voit des 
parlementaires échouer, des ministres tomber. Il arrive même 
à ces derniers d'être victimes d'erreurs commises à leur insu 
par leurs propres bureaux. Mais la responsabilité des bureaux, 
des fonctionnaires, quand a-t-elle été mise en cause? 

Quelle a été celle des gardiens de la < Joconde » ? 

Tout ceci prouve que le chapitre disciplinaire est actuelle- 
ment mal organisé dans nos administrations. Il importe de 
le remanier, pour soustraire le fonctionnaire à toute injus- 
tice, et aussi pour permettre de donner aux fautas profes- 
sionnelles la sanction qu'elles méritent, et que le public exige 
avec raison. 

En somme, l'arbitraire gouvernemental est toujours fâ- 

(1) Cf. la très vive protestation de M. Pourquery de Boisserin 
(Chambre, 2^ séance, 20 décembre 1912) à propos de câbles et 
de conventions maritimes postales, contre les responsabilités 
qu'on cherche à faire retomber sur le Parlement, et qui dissi- 
mulent en réalité certains errements regrettables des adminis- 
trations. — La même observation a pu être renouvelée, à quel- 
ques jours de distance, par l'interpellation de MM. Augagneur 
et Bienaimé sur la question des Comores (Chambre, 23 décem- 
bre 1912). — Cf. d'autre part le rapport souvent cité de M. Marin 
sur le contrôle du budget des Affaires Etrangères de 1907, éta- 
blissant les graves irrégularités commises dans la comptabilité 
de cette administration ; et notre intervention personnelle à la 
Chambre dans la 2* séance du 20 décembre 1912, sur les rensei- 
gnements incomplets donnés au Ministre et à la Commission du 
budget, avant le remplacement des monnaies de billon par les 
monnaies de nickel. — Cf. M. Dubarle sur le budget des Postes, 
Chambre, 2« séance, 21 nov. 1912 (/. Officiel, p. 2992), etc, etc. 
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cheux, qu'il s'exerce dans le sens d'une sévérité trop grande* 
ou bien dans le sens d'un laisser-aller aussi fâcheux. 
Des responsabilités : tel est le cri du jour; tel est celui des 
fonctionnaires eux-mêmes. Pour y répondre, assarons-leur 
une justice, dans leur intérêt, dans celui du public et du gou- 
vernement lui-même. 



XI 



Conclusions. 

Nous sommes en présence d'abus, que les interpellations^ 
les campagnes de presse, les décrets et les règlements même 
ne suffisent pas à faire disparaître. Il y faut appliquer une 
autre sanction. 

Laquelle ? 

Dés fonctionnaires, exaspérés de l'action sans contre-poids 
du Parlement à leur égard, ont émis l'idée qu'ils ne met- 
traient fin aux abus, qu'en se soustrayant à la tutelle gou- 
vernementale et parlementaire. 

Ils veulent se grouper en corps autonomes, en syndicats ; 
passer avec le gouvernement des contrats librement débat- 
tus ; recourir au besoin à la lutte, à la grève : bref, traiter 
avec les élus, en possession des pouvoirs publics, comme on 
traite avec des hommes qui vous sont complètement étran- 
gers par les conceptions et par les tendances (1). 

Ainsi les abus de pouvoir politiques, que nous avons stig- 
matisés, ont engendré chez leurs victimes une contre-action 
politique, qui les porte du premier coup aux extrêmes. 

Nous avons montré qu'une telle conception n'était pas seu- 

* 
(1) Cf. infràf cb. v et vi. 
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lement destractive du gouvernement parlementaire ; mais 
aussi du fonctionnarisme et de l'Etat (1). 

Il ne saurait donc être question pour nous d'y recourir. 

Hais nous convenons, d'autre part, que des atteintes graves 
ont été portées par le gouvernement lui*méme aux notions 
de permanence et de tiiérarchie, qui définissent le fonc- 
tionnaire ; et, quand on va au fond des choses, on s'aper- 
çoit qu'il y a bien pue opposition véritable entre la con- 
ception du mandataire élu, qui concentre en ses mains la 
puissance publique, et celle du fonctionnaire professionnel, 
sur laquelle repose encore toute notre administration. 

L'opposition, que nous constatons, ne peut-elle se résoudre 
que par la disparition de l'un ou de l'autre élément? Ou, 
plutôt, ne doit-on pas estimer que ces deux types différents 
se complètent l'un l'autre, qu'ils assurent à eux deux 
une représentation plus exacte des besoins du pays^ et 
qu'il ne leur manque, pour vivre en harmonie, que d'être 
départagés sur leurs différends par le moyen d'une loi. qui 
délimiterait leurs domaines respectifs, et qui définirait leurs 
moyens d'action réciproques? 

Ainsi pensent ceux des fonctionnaires qui réclament, non 
pas une révolution^ mais un statut légal. 

Examinons les garanties qu'ils demandent. 

(1) Cf. notre Introduction. 
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LfiS REVENDICATIONS DB STATUT 



Le statut. — Une loi. — L^organisation corporative. — Nominations. 
— Avancement. — Lea permutations. — Les grades supérieurs. -* 
Le statut disciplinaire. -* Echelle des peines. ^ Les Conseils de 
discipline : leur composition ; leur pouvoir. 



Le statut. 

Permanence, hiérarchie, profession : telles sont» avons- 
nous dit, les caractéristiques par quoi le fonctionnaire s'op- 
pose à rhomme politique (1). Ce sont les qualités que rhomme 
politique est porté naturellement à méconnaître. Ce sont 
celles que le fonctionnaire défend, et qu'il veut voir ga- 
rantir. 

Le statut, c'est la loi qui assurera au fonctionnaire un 
« état », au sens où nos aïeux du tiers-^état entendaient ce 
mot : c'est-à-dire une condition stable, en écartant Tarbi- 

trail*ey que cet arbitraire soit hostile ou bienveillant; en 

» 

fixant les droits et les devoirs de chacun. 

(i) Cf. Chambre des députés, 20 février 1912, l'intervention 
où M. l'abbé Lemire définit très exactement <( les garanties qui 
constituent à proprement parler le fonctionnaire..., ravance" 
ment régulier et hiérarchique, la stabilité de la fonction et la 
sécurité de la retraite » (Ann.^ S. 0., 1902, p. 1049). 
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Les aspirations vers le statut sont aussi anciennes que la 
conception et que Tàme du fonctionnaire. Des tentatives ont 
été faites dans tous les pays pour en obtenir un. Elles ont 
abouti en Allemagne, en Angleterre, aux Etats-Unis, en Ita- 
lie (1). En France le mouvement, commencé vers 1840, su- 
bit plusieurs échecs (2). 11 a été repris rééemment, à la suite 
des abus que nous avons signalés (3), et qui ont stimulé Tor- 
ganisation corporative des fonctionnaires (4). 

Des documents très sérieux ont concrétisé les revendica- 
tions des fonctionnaires français en matière de statut. Nous 
nous bornerons à les résumer, en y renvoyant pour plus 
ample informé le lecteur (5). 

Les revendications statutistes ont trait à la forme légale du 
statut, à l'organisation corporative des fonctionnaires, à leur 
nomination, à Tavancement, aux permutations et à Taccès 
aux grades supérieurs, enfin à la question disciplinaire. 



II 



Une loi. 



Les fonctionnaires partisans du statut demandent que c« 
statut leur soit octroyé dans la forme légale. 

(1) Cf. infrà^ !!• partie, ch. m et iv. 

(2) Cf. infrâ, II* partie, ch. i et ii. 

(3) Swprà,, ch, m. 

(4) Infrày ch. v. 

(5) Demartial, Le statut des fonctionnaires^ 1909 ; Le statut des 
fonctionnaires (Documents), 1907; La réforme administrative ^ 1911. 
— Salaûn, La réforme des fonctions publiques^ 1912. — Gborg!N, Le 
statut des fonctionnaires^ L'Avancement, 1911. — 1*' Congrès de 
lUnion des associations professionnelles du personnel civil des 
administrations centrales (3 mars 1912). 
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Noue ne revenons pas sur les niotifs qui paraissent, à eux 
comme à nous, militer en faveur de cette conception (1). < 

Le pouvoir exécutif a tendance naturelle à y résister : 
entre lui et ses agents, il ne voudrait aucune intervention; 
dans celle du législateur même, il voit presqu'un empiéte- 
ment, une infraction au principe de la séparation des pou- 
voirs. 

Le statut légal se heurte ainsi, d*un c6té, à la résistance 
plus ou moins avouée de TAdministration ; et, d*un autre 
c6té, à Topposition des fonctionnaires syndicalistes (2). C'est 
une coalition amusante à signaler. 

Nous réfuterons plus loin les tendances syndicalistes (3). 
En ce qui touche la résistance administrative, nous la com- 
prendrions s'il dépendait de TAdministration de mettre tin 
aux ahus, dont les fonctionnaires se plaignent. 

Mais nous avons vu que l'Administration ne peut à elle 
seule apporter les correctifs suffisants , et nous avons dit 
pourquoi. C'est qu'à la tête de FAdministration sont, non pas 
des fonctionnaires, mais des élus ; et qu'il existe de ce fait, 
non pas un antagonisme, mais une disparité entre la situa- 
tion des chefs et celle des agents. C'est la difficulté qu'il im- 
porte de résoudre. Seule une loi, dans l'état de choses actuel, 
peut mettre fin au débat : assurer au personnel la perma- 
nence qui convient à son caractère professionnel et technique 
d'une part ; et fixer, d'autre part, les obligations hiérar- 
chiques, par lesquelles ce personnel se rattache à Tordre pu- 
blic général. Seule une loi peut statuer sur ces points capi- 
taux du débat. 



(1) Cf. suprà, pp. 67 et 68. 

(2) Cf. suprà, p. 93. 

(3) Cf. infrà, ch. v et vi. 

Lefas. 
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Sealement, si rintervention de la loi s'impose, il faut con- 
venir que la tâche da législateur sera pratiquement délicate 
et malaisée. 

Une loi statutaire ne peut pas être Tobjet de remaniements 
eontînuels. Il faudra donc prévoir l'avenir, de façon à ce que 
le texte de la loi puisse, comme celui des lois de 1831 sur 
Tétat des officiers, défier dans une certaine mesure les at- 
teintes du temps. 

Mais, d'autre part, si le texte de la loi manque de préci- 
sion, si, sous prétexte de réserver l'avenir, on laisse des fis- 
sures, des lacunes, dans ce texte, on n'aura rien fait en légi- 
férant : sinon créer chez les fonctionnaires une déception, 
aussitôt suivie du mécontentement le plus légitime. 

Gomment résoudre le problème ? 

On a proposé de tourner la difficulté, en réduisant la loi à 
Téponcé de principes généraux, dont l'application sera faite 
à chaque catégorie de fonctionnaires par des règlements 
d'administration publique (1). 

Ce n'est pas la seule méthode qu'on puisse envisager. 

Le législateur pourrait prendre, un à un, les abus qui sont 
connus, et édicter les règles précises destinées à mettre fin à 
chacun d'eux. C'est la méthode qui a été expérimentée, avec 
succès, dans les pays de race anglo-saxonne (2). 

Ou bien encore il peut sérier son effort entre les diverses 
catégories de fonctionnaires, et édicter pour chacune d'elles 
la règle convenable. C'est la méthode que l'on a suivie en 
Allemagne (3). 

Nous reprendrons cette discussion dans la seconde partie 
de cette étude, que nous consacrerons à l'étude de la ques- 

(1) Cf. Demartial, Le statut^ p. 103. 

(2) Cf. infràf !!• partie, ch. m. 

(3) f6., che IV. 
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tion législative. Bornons-noas, pour le momeot, à en signaler 
tout Tintérôt ; et à faire comprendre aussi» par Ténoncé de 
ces difficultés réellee, que le retard du législateur ne doit pas 
être imputé à une mauvaise volonté quelconque à Tégard 
des fonctionnaires : mais que, pour satisfaire leur vœu, il 
doit préalablement triompher de nombreux obstacles. 



III 



L'organisation corporative. 

Les premiers fonctionnaires statutistes tendaient à faire de 
la loi rinstrument d'une réforme administrative complète. 

Mon seulement les individus auraient reçu des garanties 
quant à leur avancement, quant à l'application des peines 
iiisciplinaires, etc. ; mais la collectivité des fonctionnaires de 
chaque administration aurait reçu voix au chapitre des ré- 
formes et de inorganisation administratives. 

Des conseils professionnels, composés de fonctionnaires, 
auraient assisté l'autorité gouvernementale, non seulement 
pour les nominations et révocations, mais, à tilre consultatif 
tout au moins, pour tout ce qui est mesure réglementaire 
concernant le statut ou Torganisation du service (1). 

Cette mesure, qui paraîtra peut-être révolutionnaire au 
lecteur, avait pourtant été préconisée dès 1873, par la « Com- 
mission de revision des services administratifs », que l'Assem- 
blée Nationale avait instituée sur la proposition de M.Etienne 
Lamy. 

Des difficultés d'ordre gouvernemental, qu'on aperçoit, 

(1) Cf. Demartial, lac. cit., pp. 105 et ss. 



iOO PART. I. LES REVE.ND1CAT10XS DES FONCTIONKAIRES 

dès mainteDant, et sur lesquelles nous reviendrons (1), em- 
pêchèrent cette proposition d'aboutir. 

Nous sommes convaincus néanmoins qu'elle procédait d'une 
claire vue des choses, et qu'elle eût empêché le conflit fatal, 
qui se dessinait dès avant 1875, entre les élus chefs de l'ad- 
ministration et leurs agents fonctionnaires. 

On aperçoit d'ailleurs que, suivant la compétence et les 
pouvoirs de décision conférés à ces conseils ; suivant qu'on 
les compose de membres désignés par la voie hiérarchique 
ou de membres élus par leurs pairs ; suivant enfin que les 
pouvoirs des conseillers sont limités à une session, comme il 
arrive dans l'armée pour les Conseils de Guerre et les com- 
missions de classement ; on bien qu'ils durent un temps plus 
long, comme cela est le cas pour le Conseil Supérieur de 
l'Instruction publique : suivant tontes ces modalités, disons- 
nous, on obtient des modes d'administrer complètement dis- 
tincts les uns des autres, au point de vue de l'exercice du 
pouvoir et de ses responsabilités. 

Cette revendication vaut donc la peine d'être étudiée de 
près. 

Disons cependant qu'elle tient moins de place aujourd'hui, 
qu'elle n'en tenait au début dans les revendications statu- 
taires. « 

La haute administration oppose en efi'et à cette innovation 
une résistance aussi désespérée, que mal comprise peut-être. 
Elle a préféré pousser les fonctioi^naires à s'organiser en 
associations, en marge des cadres administratifs, plutôt 
que de leur ofl'rir à l'intérieur de ces cadres une organisation 
corporative sérieuse (2). 

(1) Cf. infrà, !!• partie, ch. ii. 

(2) Cf. infrà, cb. v. 
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D'aatre part, les associations de fonctionnaires, ane fois 
constituées, se sont naturellement prononcées contre toute 
représentation professionnelle qui n'émanerait pas d'elles- 
mêmes, de leur bureau. 

En cet état, les revendications statutis),<Q8 :0é6 f^du à'^^é : 
concentrer sur les garanties individuelles offertes: a'\^Jt-t(5tié«-' 
tionnaires en matière d'admission, d'avancement et de dis- 
cipline. 

La question corporative n'en reMe pas moins posée, de la 
manière la plus grave. Nous en reparlerons à propos des 
associations et des syndicats (1). 



IV 



Nominations. 

Passons aux vœux relatifs à rentrée dans la carrière. 

On peut y accéder, soit par le bas de l'échelle, — par le 
grade le moins élevé de chaque catégorie de fonctions (2), 
— soit par nomination à un grade quelconque, ou même à 
un poste supérieur. Les exemples de la seconde manière ne 
sont pas rares aujourd'hui : ils tiennent à l'absence de règles 
et de conditions de capacité exigées des candidats à un poste. 
Ces exemples constituent précisément les abus dont les 
fonctionnaires se plaignent, et qu'ils veulent voir dispa* 
raitre. 

Dans ce but, ils demandent tout au moins qu'une distinc- 

(1) Cf. infràf ch. v et vi, et !!• partie, ch. vi. 

(2) Sur cette formule et sa portée, cf. Demartial, Le statut^ 
pp. 122 et ss., et p. 56, n<» 3. 
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tion 8oit faile entre les grades normaux de chaque catégorie, 
et les postes sapériears on exceptionnels (1). 

Lear rêve est natorellement que ces derniers soient eux- 
mêmes réservés aux fonctionnaires entrés dès le début dans 
-If èarriè/:Q; U^i^-e^ présence de certains obstacles, il a fallu 

Silrîer Usa difficultés. 

• ■•.• «•• .-• ' 

• .'•,-; • - . . • . • 

LeA grades normaux tout au moins devraient être réservés 
aux fonctionnaires u de la carrière i», c'est-à-dire à ceux qui 
ont satisfait aux conditions premières de recrutement; et ce 
premier recrutement ne saurait être entouré de trop de ga- 
ranties. 

En effet, si les fonctions administratives doivent rester 
une carrière, si elles gai'dent un caractère professionnel et 
technique, il faut admettre qu'elles offrent dès le début ce 
caractère, et que, par suite, on n'y peut accéder qu'à la con- 
dition de remplir certaines conditions d'ordre technique et 
professionnel. 

D'autre part, plus le recrutement est entouré de garanties, 
moins l'arbitraire se justifiera ensuite daus la carrière de 
l'employé. 

En Allemagne, chez les fonctionnaires supérieurs, recrutés 
à la suite d'études, d'examens et de stages longs et sérieux, 
l'ancienneté est la règle ordinaire d'avancement : parce que 
le choix n'a plus de raison d'être. 

On peut noter des faits analogues en France, dans certaines 
administrations qui se re2rutent par la voie de concours 
professionnels spéciaux. Ainsi les directeurs de l'Enregistre- 
ment et des Domaines, sans qu'aucune loi leur ait conféré 
l'inamovibilité de leurs fonctions, jouissent en fait de cette 
prérogative, grâce à la spécialité de leurs études, et à la 
difficulté qu'ofi'rirait leur remplacement. 

(1) Cf. infrà, p. 120. 
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Les fonctionnaires ont donc raison d'attachée une impor- 
tance capitale aux règles de recrutement de ienr adminis- 
nistration. L'exemple de tous les pays étrangers est d'aillears 
là pour les y inciter (!)• 



Les principales garanties dont on peut entourer le recru- 
tement sont : l'exigence de grades appropriés à la fonction 
future ; la garantie d'un concours d'admissibilité ; enfin et 
surtout l'épreuve d'un stage probatoire, suivi s'il y a lieu d'un 
examen pratique (2). 

La garantie du concours est de beaucoup celle que les 
fonctionnaires préfèrent. C'est aussi la plus démocratique, 
celle qui répond le mieux aux termes de la Constitution 
républicaine de 1848 (3)» et à cette Déclaration des Droits de 
l'Homme, que c tous les citoyens sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capa- 
cité et sans autres distinctions que celles de leurs vertus ou 
de leurs talents ». 

Les fonctionnaires se méfient de toutes les dérogations 
que l'on veut faire à la règle du concours, sous le couvert de 
certains grades, universitaires ou autres, s'ils sont destinés à 
suppléer le concours (4). Cela leur paraît autant de fissures 
dans le texte de la loi. 

Nous concevons leur méfiance ; nous croyons que les déro- 

(1) Cf. infrà, II* partie, ch. m et iv. 

(2) Cf. Demartial, loe, cit., p. 144. 

(3) Cf. suprà, p. 78. 

^4) Cf. Union,., des administrations centrales» 1*' Congrès, p. 26. 
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gâtions de ce genre, s'il est impossible de les éviter complè- 
tement, devraient être aussi précises que limitées. C'est 
même un des points où se manifeste Je mieux la difficulté 
d'établir un statut légal convenant simultanément à toutes 
les catégories de fonctionnaires. 

Cependant il ne peut être question de modifier toutes nos 
lois sur les grades et concours universitaires, sur les Ecoles 
préparatoires, sur le recrulemc^nt de l'armée qui réserve 
certains emplois aux anciens militaires, sur celui de certains 
corps savants, qui se recrutent sur présentation ou par 
cooptation. 

D'autre part, certaines catégories de fonctions, — les per- 
cepteurs, les receveurs buralistes, les syndics des gens de 
mer, etc. — sont en quelque sorte des fondions de retraite. 
Leur recrutement, laissé jusqu'ici à Tarbitraire le plus com- 
plet, doit être précisé. Il ne peut l'être cependant, dans les 
mêmes termes que les positions de début ; ou du moins cela 
semble difficile. 

Sous ces réserves, dont on voit l'objet et les limites, nous 
nous rallions pleibement au vœu des fonctionnaires, qui est 
de donner le concours comme base générale de recrutement 
aux administrations publiques. 

D'autre part, l'exigence d'uu stage ultérieur au concours, 
et suivi au besoin d'un examen pratique, se justifie par 
la nécessité d'éviter autant que possible l'aléa dans le classe- 
ment final; el de réduire à sa juste mesure la supériorité que 
la mémoire ou d'autres qualités superficielles assurent à cer- 
tains candidats dans les concours, au détriment de candidats 
pourvus de connaissances et de qualités plus sérieuses. 

Il faut enfin que le candidat aux fouctions publiques fasse 
preuve d'aulres qualités que celles qui se révèlent dans un 
examen : sa conduite .générale, ses rapports avec ses cama- 
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rades et ses chefs doivent être pris en considération. Le stage 
seul permet de déterminer quels sont les candidats qui ne 
satisfont pas aux conditions essentielles de la carrière. 

Ainsi entendu» le stage permet d'éliminer de façon géné- 
rale ane exigence qui, appliquée au recrutement des admi- 
nistrations, ne correspond la plupart du temps à aucune 
garantie sérieuse, et n'est qa*un redoublement d'arbitraire. 

Nous voulons parler de l'agrément préalable, auquel seraient 
soumises les candidatures au concours, de la part du gou- 
vernement (1). 

Aujourd'hui cet agrément n'est exigé qu'à titre excep- 
tionnel, pour certains postes de confiance. Dans cette mesure, 
il se conçoit. L'étendre à tous les emplois publics, c'est dé- 
passer la mesure que les gouvernements les plus personnels 
ont jusqu'ici jugée nécessaire; et c'est aboutir, en fait, à sanc- 
tionner l'arbitraire politique le moins défendable : celui qui 
s'exerce sur un jeune homme, à raison, non de ses opinions, 
puisqu'il n'en a pas encore, mais de celles de ses parents (2). 

On mettrait ainsi, quoi qu'on veuille, à la base du recru- 
tement des fonctionnaires, l'arbitraire politique ; ce qui est 
une singulière façon de l'écarter ensuite du reste de leur 
carrière. 

Sans doute, ceux qui proposent de généraliser l'agrément 
préalable des candidatures par le gouvernement supposent 
qu'une fois le c satisfecit.» obtenu, il n'en sera plus questioir 
désormais pour le fonctionnaire. 

Quelle erreur est la leur 1 La politique d'il y a', vingt ans 
n'était pas celle d'il y a dix ans ; celle d*il y a dix ans ne res- 
semble pas à celle d'aujourd'hui. 

Si l'on a permis au gouvernement, il y a dix ans, de se 

(1) Cf. Demartial, pp. 116, 117. 

(2) Cf. suprà, p. 78. 
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baser sur l'opinion (?) supposée d'un jeune homme pour lui 
refuser tout accès aux fonctibns publiques les plus infimes» 
comment admettrait-on que le gouvernement d'aujourd'hui 
n'ait pas égard aux opinions, beaucoup plus personnelles 
et plus affichées, que ce fonctionnaire a, depuis qu'il est 
homme ; et cela quand il s'agit, non plus de lui confier un 
poste de début, mais de Tappeler à des fonctions beaucoup 
plus importantes ? 

I 

On voit qu'avec l'agrément préalable, nous tournons dans 
un cercle vicieux. Nous éternisons l'arbitraire et le mal, aux- 
quels il faudrait remédier. Nous renonçons, en réalité, au 
principe professionnel et technique, qui doit caractériser le 
recrutement des administrations. 

11 faut, au contraire, faire appela toutes les forces vives du 
pays, pour assurer à nos administrations les plusgrandes ca- 
pacités techniques ; et par ailleurs faire largement confiance 
à l'esprit de corps, si puissant pour adapter le moral des in- 
dividus à leurs fonctions. 

Si quelque tare innée les en empêche, le stage probatoire 
ia fera, mieux que tout, apercevoir. 

En Angleterre, Tordonnance du 4 juin 1870, qui a mis 
fin au « Patronage-system », établit que, sauf exceptions li- 
mitativement indiquées, «les concours seront ouverts à toutes 
personnes remplis^^ant les conditions d'âge, de santé et autres, 
exigées par lesdits règlements, qui désireront y partici- 
per » (1). 

H va sans dire que le statut prescrira que les nominations 
soient faites dans l'ordre marqué par les résultats du con- 
cours, ou par les notes de stage et d'examen pratique ; et que 
les candidats éliminés auront le droit de connaître leurs 

(1) Cité par Dbmartial, Documents, p. 38. 
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notes et le motif de lear élimination., Ceci est indispensable^ 
en ce qui concerne particulièrement le stage. 



VI 



Avancemeni. 

Une large part de sécurité, en matière d'avancement, ré- 
salterait déjà de ce fait, que nul ne pourrait entrer dans 
la carrière autrement que par la porte où vous êtes entré 
vous-même, autrement dit derrière vous. 

Néanmoins, la garantie serait insuffisante, si l'arbitraire 
pouvait ensuite jouer à chaque échelon : laisser stagner les 
uns, doubler on tripler les étapes des autres, sans contrôle et 
sans motif, comme cela s'est vu (1). 

Aussi les garanties demandées par les fonctionnaires, en 
matière de nominations, se doublent-elles de garantie) rela- 
tives à l'avancement. 

L'idéal des fonctionnaires serait que Tavaocement fût 
donné exclusivement à l'ancienneté. Ainsi serait écarté tout 
soupçon de favoritisme, ou de note arbitraire, étrangère au 
fonctionnement du service. 

Nous convenons avec eux qu'il est désirable, tout d'abord, 
d'assurer la régularité et le contrôle public des avancements 
par l'institution, dans chaque branche de service, d'un ta- 
bleau d'avancement, comme celui dont les lois de 1831 ont 
doté l'armée et la marine. 

Nous convenons très volontiers, ensuite, que l'arbitraire 
doit être restreint au minimum dans l'avancement des fonc- 
tionnaires. 

(1) Cf. supràf p. 65. 
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En Allemagne, nous l'avoQs dit, grâce au soin donné au 
bon recrutement da personnel, l'avancement diffère peu, 
même pour les fonctions supérieures, du tableau d*ancîenneté, 
ce dernier étant établi bien entendu dans l'ordre de concours 
pour les fonctionnaires entrés en même temps dans la car- 
rière. 

En France même, il est des carrières où, dès à présent, la 
nécessité de maintenir un avancement au choix ne parait 
nullement démontrée. 

11 en est ainsi, par exemple^ dans l'enseignement^ et no- 
tamment dans renseignement supérieur. En effet, les têtes 
du service de l'Instruction Publique, c'est-à-dire les Directeurs 
et le personnel de l'Administration centrale, les Recteurs 
d'Académie, les Inspecteurs même constituent un cadre dis- 
tinct du personnel enseignant. On ne peut donc pas invoquer, 
pour maintenir l'avancement au choix dans le personnel en- 
seignant, qu'il est nécessaire de permettre à des hommes 
encore jeunes d'arriver aux premiers grades. Gela n'a aucun 
intérêt pour l'administration du corps. 

Quant à l'argument, qui consiste à dire que le choix est un 
stimulant utile pour le zèle des professeurs, il porterait, si 

Tavancement était la seule partie où le choix de l'Administra- 
tion pût se donner carrière; mais ce choix s'exerce aussi en 
matière de résidence, d'attribution de poste» de récompenses 
honorifiques, etc. : toutes questions aussi importantes pour 
un professeur que celle de l'avancement proprement dit. 

Nous ne croyons donc pas à la nécessité absolue de main- 
tenir l'avancement au choix dans toutes les administrations 
publiques. Il en est qui peuvent s^en passer. 

Il en serait surtout ainsi, si Ton admet, d'une part, que 
certains diplômes acquis par le fonctionnaire donnent lieu 
automatiquement à une bonification ou majoration d'ancien- 
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neté, de façon à récompenser reffort du travail accompli (1) ; 
et si l'on admet, en sens inverse, que le fonctionnaire qui né- 
glige son devoir, qui se laisse aller à la paresse, peut être 
puni d*un retard d'avancement, prononcé à titre disciplinaire, 
avec les garanties appelées par ce genre de sanctions (â). 

Ceci dit, nous reconnaissons que TAdministration peut in- 
voquer, dans certains cas, la nécessité de maintenir un avan- 
cement au choix : ne fût-ce que pour permettre à des hommes 
encore jeunes d'arriver à la tête des services, et de pouvoir 
déployer dans la direction et dans la réforme de ces services, 
une activité que ToO' trouve rarement chez des hommes 
chargés d'années. 

On peut même aller plus loin : on peut soutenir que l'avan- 
cement donné exclusivement à l'ancienneté, si égalitaire qu'il 
paraisse, constituerait parfois une injustice. En efiet, Tàgede 
l'entrée d'un fonctionnaire au service et sa longévité sont, à 
tout prendre, des faits qui ne manquent pas en eux-mêmes 
d'un certain arbitraire. Ce sont des inégalités naturelles, que 
la justice ne recommande pas de fortifier, mais d'atténuer 
plutôt quand elles deviennent trop choquantes. Llndividu 
qui s'use au service plus rapidement qu'un autre, en raison 
même de l'effort qu'il donne et que son tempérament le 
pousse à donner, peut très légitimement s'attendre à quelque 
compensation. H ne faut pas que l'organisation de l'avance- 
ment, sous couleur d'égalité, devienne une véritable prime à 
l'inertie da fonctionnaire. 

Mais il ne faut pas non plus pousser le raisonnement à 
Fabsurde, et s'en remettre à l'arbitraire pur et simple des 
chefs, sous couleur de justice distributive ; car on aboutit 

(1) M. Dbhartiaia, {Le statut^ pp. 147 et ss.) suggère, d*une fa- 
çon générale, cette forme pour noter les avancements au choix. 

(2) Cf. infrày p. 122 et ss. 
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alors aux abus que nous avons constatés : l'avancement aa 
choix, au lieu d'éire une prime au mérite, devient une prime 
à Tintrigue; il est la récompense du temps perda par le fonc- 
tionnaire à flatter et à courtiser Jes personnages de qui dé- 
pend son avancement. 

Le maintien de l'avancement au choix, môme quand il est 
justifié en principe, se complique donc d'une réglementation 
fort délicate à établir. 

Dans quelle proportion le choix jouera-t-îl ? Comment 
s'assurer que ce choix ira aux plus capables, aux plus méri- 
tants ? 

Le législateur ne peut évidemment que poser, ici, certaines 
règles générales. Elles vaudront toujours mieux que lab- 
sence de toute règle fixe. 



VII 



On peut d'abord limiter l'arbitraire du choix, en exigeant 
qu*nn agent, avant d'être promu, compte un temps minimum 
de services datis la fonction qu'il occupe : ainsi un an, deux 
ans de fonction dans un grade seront nécessaires avant de 
pouvoir être promu, même au choix, dans le grade immédia- 
tement supérieur. On évite ainsi des avancements express, du 
genre de ceux que nous avons signalés (1). 

On peut ensuite limiter la proportion du choix, dans 
chaque promotion, à ce qui est nécessaire pour le but qu'on 
se propose d'atteindre, et qui]est d'assurer une direction suf- 
fisamment jeune, ou de stimuler l'ardeur du personnel au 
travail. 

(1) Cf. 5uprâ, p. 65. 
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Le statut des officiers ne laisse an choix qu'un tiers des 
postes vacants pour les grades inférieurs, la moitié pour les 
grades suivants ; et on va en augmentant ainsi la proportion 
du choix au fur et à mesure qu'on s'élève en grade» les 
grades supérieurs à celui de chef de bataillon étant exclusi- 
vement réservés au choix. 

C'est un statut convenablement adapté aux nécessités de la 
vie militaire. 

Pour les carrières civiles, on distingue en Angleterre l'élé- 
vation de traitement, d'avec la promotion en grade. C'est 
cette distinction que les fonctionnaires proposent de généra- 
liser en France (1). 

Chaque grade comporterëit une échelle de traitements, — 
autrement dit de classes, — allant d'un minimum à un maxi- 
mum afférent au grade. Le fonctionnaire passe d'une classe 
à l'autre, exclusivement à l'ancienneté, tous les deux ans, par 
exemple : sauf si l'avancement est refusé à titre discipli- 
naire (2). 

Le choix n'intervient que pour la promotion de grade à 
grade, dans une mesure à déterminer (3). 

Ainsi se trouvent discriminés les divers facteurs qui per- 
mettent de rétribuer exactement le travail d'un agent : d'une 
part, le nombre des années de service ; d'autre part, la va- 
leur personnelle et le résultat obtenu. 

Cette idée a récemment été appliquée au statut des officiers 
français : chaque grade a été subdivisé en classes correspon- 
dant à des échelons de traitement ; de telle façon qu'un ca* 

(1) Cf. Demartial, Documents^ pp. 41 et ss. 

(2) Cf. Dkhartiâl, Le statut, p. 157. 

(3) On trouvera dans l'ouvrage de M. Georgin, sup. C2ï.,pp. 398 à 
725, une étude complète et détaillée de Vavancement par classe 
et par grade. 
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pitaine, arrivé aa maximum de classe, ait presque le même 
traitement qu'un chef de bataillon à ses débuts. On évite ainsi 
d'attribuer à l'ancienneté un commandement, qui doit être 
réservé à la valeur ; et cependant on récompense autant que 
faire se peut les longs et honorables services rendus dans un 
grade subalterne. 



VIII 



Le choix étant ainsi limité, dans son principe et dans son 
application, il s'agit d'assurer qu'il ira aux plus méritants. 

Pour cette désignation, on ne peut se passer de l'avis des 
chefs hiérarchiques. Ils sont, quoiqu'on en dise, les mieux 
placés pour juger de la valeur et du travail des agents. S'ils 
ne servent pas à cela, à quoi pourraient-ils servir ? 

Que l'agent puisse avoir connaissance de ses notes, nous 
l'avons admis ; qu'il ait recours contre les décisions qui le lé- 
seraient, nous le demandons aussi. Mais le statut doit net- 
tement poser le principe que les fonctionnaires sont notés par 
leurs chefs hiérarchiques, sous peine de perpétuer l'arbitraire 
et l'anarchie véritable que nous avons vu s'instituer, du fait 
d'interventions, étrangères an service, dans l'avancement des 
fonctionnaires. 

Si les recommandations doivent être interdites, les notes 
étrangères au service doivent l'être tout autant : car elles ne 
sont que des recommandations indirectes ou déguisées. Elles 
détruisent la hiérarchie des services. Elles enlèvent en même 
temps au fonctionnaire toute faculté de recours. Contre qui 
réclamerait-il, en dehors de son service? Les chefs peuvent 
avoir une responsabilité vis-à-yis de leurs agents. Les per- 
sonnes étrangères au service n'en ont aucune. Comment tes 
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coonaitre d'ailleurs? et comment les alteiodre ? Comment ré- 
futer des propos anonymes, tels que ceux dont noos avons 
vu qu'où pouvait faire état (1). ? 

11 faut en finir avec ce désordre, le pire de tous ceax qui 
ruinent la confiaqce et la discipline du personnel. Celui-ci a 
le droit d'exiger que ses devoirs soient définis (â) ; que des 
chefs de service prennent la responsabilité de toutes les noies 
qui influent sur Tavancement ; que ces notes soient commu- 
niquées aux intéressés ; qu'un recours enfin soit ouvert à 
ceux-ci. 

Le fait que l'agent doit être noté par ses chefs hiérar- 
chiques ne veut pas dire, d'ailleurs, que le pouvoir de déci- 
sion doive être exclusivement attribué au chef qui a noté. 
Généralement même il n'en est point ainsi. 

Celui qui note doit être placé de façon à connaître l'agent 
qu'il note, ou tout au moins à pouvoir se renseigner person- 
nellement sur lui. La décision dépend au contraire, la plupf^rt 
du temps, d'un personnage plus haut placé, qui centralise 
toutes les notes relatives au personnel, et qui peut servir d'ar- 
bitre entre les agents et leurs chefs immédiats. 

Ce haut fonctionnaire p^ut être assisté dans son travail par 
une commission de classement. C'est encore un des vœux 
émis par les fonctionnaires que l'introduction, dans ces com- 
missions de classement, de représentants du personnel sou« 
mis audit classement. 

La haute administration oppose à ce vœu une résistance 
très vive, pour des raisons qu'il est inléressHut de connaître* 

« Supprimez le choix, dit-elle, si vous croyez pouvoir vous 

(1) Cf. àUprà^ pp. 79 et ss. 

(2) Cf. ce que nous avons dit, suprà, p. 86, de la nécessité, 
en particulier, de définir avec précision ceux de ces devoirs 
qui peuvent avoir un caractère politique. 

Lefas. S 
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en passer ; mais si vous le laissez subsister, il faut que ce soit 
un choix. Or, qui dit choix, dit par là même un acte de pré- 
férence émanant des chefs hiérarchiques, là où il y en a : 
car vous ne prétendez pas réduire les chefs hiérarchiques à 
la conception de gens uniquement faits pour endosser la 
responsabilité d'actes commis par leurs subordonnés? 

« Si vous entendez conférer Tavancement par voie d'élec- 
tion, par le suffrage des pairs ou des inférieurs, dites-le. Mais 
si vous conservez Tavancement au choix, il va de soi que ce 
choix est celui des supérieurs. » 

A l'appui de ces arguments, on cite des faits. Dans telle 
administration, qui a cru pouvoir introduire dans ses com- 
missions de classement deux représentants élus, par chaque 
catégorie de fonctionnaires, lesdits représentants ont été élus 
par leurs camarades avec le mandat impératif de voter tou- 
jours en faveur des candidats les plus anciens : autrement 
dit d'entraver l'avancement au choix, dans la mesure de leur 
possible. 

Et comment, ajoute-t-on, voulez-vous qu'il en soit autre- 
ment? Quel sera le fonctionnaire assez osé pour se prononcer 
sur l'avancement au choix d'un de ses pairs? S'il proteste 
contre la nomination d'un camarade bien noté, s'il révèle des 
fautes de celui-ci, il sera traité de mouchard. S'il fait l'éloge 
d'un autre camarade, on suspectera l'amitié, les relations 
personnelles. Les fonctionnaires supportent malaisément le 
choix d'un chef, mais ils l'admettent ; celui d'un camarade, 
. jamais I Le sentiment égalitaire est trop vif en France pour 
cela. 

Le mandataire élu ira-t-il se préférer lui-même à ses ca- 
marades pour l'avancement ? Ce serait un fo/^e général. Alors 
faudra-t-il qu'il refuse l'avancement pour lequel il serait pro- 
posé? Et s'il n'est proposé pour aucun avancement, en quoi 
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est-il qualifié pour participer à un classement en vue du 
choix ? Il ne peut que s*y montrer hostile. 

On arrive ainsi, de déduction en déduction, à montrer qua 
le mandataire élu peut difficilement participer au choix, dont 
la responsabilité incombera forcément aux chefs. Que de- 
vient donc le mandataire ? Un moyen de contrôle, un sur-, 
veillant de ses chefs ; rôle aussi difficile qu'ingrat : car nous 
ne sommes pas en matière de justice, où tous les jurés sont 
égaux ; nous sommes en matière de classement, acte où le 
chef reste un chef, et doit endosser la responsabilité de sa 
décision. Quels seront le devoir et l'attitude de son subor* 
donné? Bien des méprises ne sont-elles pas à craindre? Et» 
s*il est parfois délicat, nous Tavons vu, de communiquer aux 
intéressés leurs propres notes (1), n'est-il pas plus délicat 
encore d'ouvrir et de feuilleter devant un fonctionnaire les 
dossiers de tous ses camarades ? 

La conclusion administrative est que le vœu des fonction- 
naires se heurte à de réels obstacles, en ce qui concerne la 
présence, dans les commissions de classement, de manda- 
taires élus par leurs pairs, ou même de représentants du per-> 
sonnel tirés au sort ou désignés à l'ancienneté (2). 

Ce qui est certain, c'est que la présence de ces manda- 
taires n*aura pas, pour les raisons que nous avons données» 
Teffet considérable que les intéressés en attendaient. 

Les véritables garanties de l'avancement au choix, si on 
le laisse subsister, nous semblent plutôt résider : a) dans 
l'établissement d'un tableau d'avancement ; b) dans la com- 
munication à chaque fonctionnaire de ses notes, et dans le 

r 

droit qui lui serait donné d'y joindre des observations; 

(1) Cf. suprà, p. 89. 

(2) Cf. Salaûn, loc* cit,, p. 60. 
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c) dans un recours sérieux qui serait ouvert à tout iutéressé 
contre les décisions de la commission de classement, devant 
une juridiction plus haute. 

G*est sur rétablissement de ce recours, et sur le respect 
par le Ministre de i^ordre établi dans le classement par les 
commissions, que devrait surtout porter l'effort des fonc- 
tionnaires. 

Si Ton lient à faire intervenir les fonctionnaires de rang 
égal ou inférieur dans Tacte du classement, on pourrait le 
faire en superposant le choix des supérieurs à une première 
désignation fdite par les camarades. Ce procédé ne se heurte 
pes aux mêmes objections que les commissions mixtes, parce 
qu'ici les deux moyens sont employés distinctement Tun do 
l'autre ; l'élection d'abord, le choix ensuite. 

Cette combinaison a été récemment essayée dans l'armée 
pour le choix des officiers pris parmi les adjudants. Gomme 
il s'agissait d'un avancement exceptionnel^ on a invité les^ 
adjudants eux-mêmes à présenter dans chaque régiment une 
hste de candidats, en nombre supérieur à celui des vacances 
d'officiers. La commission centrale de classement choisissait 
ensuite, sur cette liste de présentation. Les résultats de c& 
procédé ont été différemment appréciés, suivant les armes et 
suivant les régiments. Dans un certain nombre de cas, 6n 
s'est plaint que les adjudants désignassent par système lea 
plus anciens d'entre eux, ce qui revenait à supprimer lo 
choix ; ou que l'on aboutit à des froissements, chacun 
«'estimant le plus digne. Peut-être, si l'ou avait invité le» 
lieutenants du régiment, — ce qui eût été juste, puisqu'il 
s'agit de choisir un de leurs pairs, — à participer au vote 
pour la liste de présentation, concurremment avec les adju- 
dants, eût-on écarté une partie des objections ainsi fur- 
mulées. 
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Quoi qu'il en soil, et tout imparfait qu'il puisse étre^ ce 
procédé, ou toute autre combinaison de systèmes, présente 
-an avantage : celui de la netteté. Quand on fait de Télection, 
^n fait de l'élection. Mais quand on fait du choix, on fait du 
choix. Il est difficile de sortir de là. 

Sur l'utilité même des commissions de classement, biea 
^es avis différents ont d'ailleurs été émis. Au Ministère de la 
Cruerre, elles ont été plusieurs fois supprimées ou rétablies* 
•c En réalité, nous disait un ancien chef de service, ces com*- 
missions fonctionnent d'une façon satisfaisante, quand on 
peut les garer du fléau des recommandations. Il faudrait 
pour cela que les membres, désignés pour en faire partie, ne 
fassent avertis de leur mission qu'au moment de la remplir. 
Chaque fois que ces commissions n'ont travaillé que sur les 
dossiers et les notes des candidats, elles ont fait œuvre équi- 
table. Le mal commence lorsque les membres de la commis- 
eion, au lien de juger sur pièces, veulent ajouter aux notes 
leur opinion personnelle. Aussi est-ce un non-sens, que de 
rendre ces commissions permanentes t il devient impossible 
alorjt aux commissaires d'éviter les suggestions et les recom- 
mandations qu'on leur adresse de toutes parts. Les commis- 
sions offrent alors les mêmes inconvénients que ceux auxquels 
les chefs hiérarchiques sont exposés par leur situation. » 

Cependant l'intervention de la commission de classement 
nous paraît désirable en ceci, que sa présence facilite la pos- 
sibilité d'un recours, de la part du fonctionnaire qui se croit 
lésé dans son ordre d'inscription. au tableau. Ce recours, on 
peut le concevoir adressé au Ministre, ou à la commission 
elle-même, ou à telle juridiction qu'on voudra (1). Il est en 
tout cas plus facile à introduire que s'il s'agissait d'un choix 

{1) Cf. Demartiai^, Le statutj p. 152, et Salaûn, loc. cit,, p. 72. 
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fait directement et uniquement par le A4inistre, chef suprême 
de la hiérarchie. 

Mais, nous le répétons en terminant, d'accord ici avec tous 
'les fonctionnaires : moins il y aura de choix, moins il y aura 
de risques de favoritisme, moins il y aura de difficultés et 
de réclamations contre les passe-droits vrais ou prétendus. 

Qu'on améliore le recrutement des fonctionnaires ; qu'on 
l'entoure de garanties ; qu*on assure la hiérarchie dans les 
services ; et qu'on restreigne le choix au minimum : juste ce 
qu'il en faut pour rajeunir les cadres supérieurs, et pour ne 
pas enlever tout stimulant, tout idéal à l'existence du fonc- 
tionnaire. 

Elle est monotone et dépourvue d'imprévu, cette existence. 
Le rêve de se signaler» de sortir un peu de la route battue, 
de marcher à son pas et non plus à celui de la colonne, vient 
seul y apporter quelque distraction, parfois même un récon- 
fort utile. Le fonctionnaire a certes ses raisons pour se mé- 
fier du choix. Ce dernier demeure pourtant le seul moyen de 
rendre justice à l'effort exceptionnel, ou de corriger quelque 
infortune imméritée. Tout en se plaignant du choix, le fonc- 
tionnaire au fond de son àme Tespère; il l'attend toujours. 
C*est la source de ses illusions de jeunesse, de ses rêves d'âge 
mûr. En la tarissant radicalement, n'abattrait-on pas son ar- 
deur, au lieu de la réveiller? Chi lo sa? Le fonctionnaire le 
sait-il lui-même ! 



IX 



Les permutations. 

Nous avons supposé jusqu'ici que le fonctionnaire, entré 
dans la carrière par le bas de Téchelle, en gravissait un à un 
tons les échelons. 
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Il n'en est pas toujours ainsi. 

Le fonctionnaire peut entrer dans un service par voie de 
permutation : grave question, et source d'abus justement re- 
doutée dans notre pays. 

€ De tous les abus dus à la mauvaise organisation des ser- 
vices publics, il n'en est pas de plus révoltant que l'abus fait 
des permutations. Des conditions de capacité sont-elles 
exigées à l'entrée d'une catégorie de fonctions, il suffit 
d'avoir occupé n'importe quelle autre fonction pour en être 
affranchi... Presque chaque administration a sur ce sujet 
son lot de scandales (1). » 

En France, en effet, les administrations ont vécu jusqu'ici 
séparées Tune de l'autre par des cloisons étanches, sans règles 
communes de recrutement ni d'avancement, sans souci de 
corrélation entre leurs grades et leurs traitements (2). 

Les permutations, faute d'équivalences, sont donc forcé- 
ment arbitraires. 

Bien préférables sont, à ce point de vue, les systèmes an- 
glais et allemand, qui recrutent à la même origine tout le 
personnel supérieur de leurs administrations civiles (3). 



X 

Les grades supérieurs. 

« 

L'accession aux grades supérieurs d'un service soulève 

(1) Demartial, Le statut^ pp. 165 et ss. 

(2) Depuis plusieurs années, un projet d'unification des grades 
et traitements dans les administrations centrales est à l'étude. 
Malgré les interventions réitérées de M. Louis Marin, député de 
Meurthe-et-Moselle, auprès du Parlement et des ministres, ce 
projet n'a pu encore aboutir. 

(3) Cf. infrà^ !!• partie, ch. m et iv. 
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d'antre part une série de problèn^es particulierg, suivant les 
«ervices. 

SU est naturel, en thèse générale, que les emplois supé- 
rieurs soient le couronnement de carrière des fonctionnaires 
du service; s'il est même des administrations, comme TEn- 
registrement, la Guerre, la Marine, dont la spécialisation 
exige que les chefs aient gravi un à un tous les échelons ; il 
existe au contraire des corps qui gagnent à ce que la direc- 
tion soit renouvelée, de temps à autre, par Taccession de 
personnalités prises au dehors. 

M. Rolland fait justement observer, pour le Conseil d'Ëlat, 
qu' « il est impossible d'isoler le Conseil de l'administration 
active. Il est appelé à donner des avis au chef de l'Etat; et, 
même quand il juge, il est désirable qu'il soit trèa averti de 
la vie administrative et de ses nécessités. A cause de cela, il 
faut, dans le recrutement de la haute assemblée administra- 
tive, faire une place à des personnes n'ayant pas passé le 
concours et provenant de l'extérieur (1) ». 

Récemment aussi n'avons-nous pas vu l'Etat, en présence 
de difficultés soulevées par la fusion du pdrsonnel de deux 
réseaux de chemins de fer, être obligé de leur donner un 
arbitre, dans la personne d'un chef choisi en dehors de ces 
deux réseaux ? 

On peut donc comprendre que le gouvernement veuille se 
réserver, dans certaines administrations, le droit d'appeler 
au premier poste on homme qui n'a pas appartenu au 
service. 

Mais il faut reconnaître que ces nominations sont la plupart 

du temps celles où se manifeste le favoritisme le plus éhonté. 

Comment résoudre la difficulté ? La solution la meilleure 

(1) Rolland, La réaction contre les abus du favoritisme^ p. 573. 
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est, nous l'avons dit, celle de rAllemagne, qui recrute aux 
mêmes origines tous les titulaires de fonctions administratives 
supérieures (i). 

En France, c'est au contraire Tenfance de fart. De telles 
nominations sont laissées à Tarbitraire complet du gouverne- 
ment, sans condition d'aucune sorte. 

Il en résulte que le favoritisme s'y donne cours ; et que les 
inégalités les plus choquantes s'y manifestent. 

C'est ainsi qu'au Ministère de l'Intérieur, l'accès aux fonc- 
tions les plus importantes, — préfets, sous-préfets, — est 
affranchi de toute exigejice de titre ou de grade ; tandis que 
le dernier expéditionnaire aura dû faire la preuve de ses 
talents et subir le concours pour accéder au plus minime 
emploi. 

Nous pensons que le statut doit apporter un correctif k 
cette situation. 

Qu'un certain nombre de fonctions c politiques >, oii la 
question de confiance l'emporte sur le côté professionnel et 
technique, soient laissées au libre choix du Gouvernement, 
pous l'admettons. 

Mais qu'il soit alors entendu que les titulaires de ces 
fonctions politiques suivront dans leur retraite les membres 
du Gouvernement, comme cela se fait en Angleterre (2). 

Nous verrons alors la liste de ces c postes de confiance » 
diminuer promplement, et se réduire à ce qu'elle doit être. 

Et pour tout ce qui est fonction permanente, que le statut 
pose des conditions de grade, d'examen ou de concours. 

Les agrégés, les médecins des hôpitaux concourent bien 
jusqu'à trente et quarante ans. Nous fera-t-on croire qu'un 



(1) Cf. infrà, !!• partie, oh. iv. 

(2) Cf. infrà, !!• partie, ch. m. 
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homme capable d'administrer un département ne peut^ à 
défaut de grade, subir la moindre épreuve, destinée à mettre 
en relief ses connaissances et son talent? 



XI 



Statut disciplinaire. 

Arrivons à Faction disciplinaire. 

Le droit de punir^eut être envisagé comme un accessoire 
du droit de commander, ou bien comme une partie inté- 
grante du droit de juger. Sans entrer dans la controverse qui 
divisait au xvm* siècle Montesquieu et J.-J. Rousseau, et qui 
divise encore les théoriciens du droit constitutionnel, sans 
nous demander avec eux si le pouvoir judiciaire doit être, ou 
non, distinct du pouvoir exécutif, constatons que le pro- 
grès du droit a consisté à donner au pouvoir judiciaire des 
organes autres que ceux par lesquels s'exerce le pouvoir de 
commandement dans TEtat. 

Les revendications des fonctionnaires, demandant un 
statut disciplinaire, marquent une nouvelle phase de celte 
évolution. 

Assurément l'action disciplinaire corporative n'est pas la 
Justice sociale, la Justice pénale proprement dite. On ne 
saurait confondre ces deux actions répressives sans dommage 
pour les services publics et pour ceux qui en sont chargés. 

Ou*un fonctionnaire se rende coupable d*un délit de 
chasse, il est juste qu'il en soit]puni comme un autre citoyen ; 
mais les conséquences de ce délit peuvent rejaillir plus ou 
moins sur sa carrière publique. Elles seront beaucoup plus 
graves si le]| délinquant est gendarme, que s'il est professeur 
de collège. 
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En sens inverse, pour ce qni touche le professeur de 
collège, des actes qui témoigneraient d'une moralité douteuse, 
sans constituer cependant des délits au sens propre de la loi, 
n'entraîneraient aucune condamnation pénale par les tribu- 
naux, et pourraient obliger néanmoins l'administration aca- 
démique à prononcer que l'auteur de ces actes n'est pas 
qualifié pour avoir la garde d'enfants et le soin de les ins- 
truire. 

Il y a donc une justice disciplinaire qui est distincte et qui 
doit rester indépendante, dans une certaine mesure, de la 
justice pénale exercée par les tribunaux. 

A qui doit être confiée l'application de cette discipline ? 
C'est sur ce point que les fonctionnaires postulent des amé- 

liorations. 

.» 

Nous n'avons connu, jusqu'ici, dans la plupart des admi- 
nistrations françaises, que Vaclion disciplinaire exercée par 
les chefs sur leurs inférieurs. 

L'armée seule s'est élevée de Vaction disciplinaire à la con- 
ception d'une juridiction disciplinaire. Ce progrès lui était 
d'ailleurs imposé par la gravite particulière des peines ins- 
crites dans le Gode militaire ; et aussi par le fait qu'en temps 
de guerre les armées deviennent pour les territoires occupés 
le seul pouvoir en exercice ; elles doivent donc répondre à 
tous les besoins de l'administration de ces territoires, notam- 
ment à celui de rendre la justice. 

La jaridiction des Conseih de Guerre constituait déjà une 
différence sérieuse, entre l'action directe et impérative du 
commandement proprement dit, et l'acte de ce même com- 
mandement promu aux fonctions de juge. Il a néanmoins été 
estimé, dans les derniers temps, et non pas seulement en 
France, mais aussi en Allemagne, que la distinction entre 
ces deux fonctions pouvait être poussée plus loin. Les Gon** 
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seils de Guerre ont été l*objet, eu Alleniagne, d'une réforme, 
et, en France, de propositions de réforme, qui accentuent 
encore leur caractère juridictionnel, et qui les distinguent 
davantage du commandement proprement dit. 

Il se fait ainsi, dans l'ordre des mesures disciplinaires, une 
évolution générale, à laquelle les administrations civiles ne 
peuvent échapper. 

Il ne s*agit pas d'ailleurs d*enlever aux chefs hiérarchiques 
toute action disciplinaire; mais d'abord de la soumettre à 
des règles légales, et ensuite de la restreindre, — comme 
dans l'armée, — au droit de prononcer des peines légères : 
avertissement, blâme ou censure. Les peines 0érienses com- 
porteraient, dans une mesure à déterminer, l'intervention de 
Conseils disciplinaires. ^ 



XII 



Echelle des peines. 

Nous sommes pleinement d'accord avec l'auteur du Statut 
des fonctionnaires sur le premier point. La loi devra fixer li- 
mitativement la nature des peines disciplinaires, leur grada- 
tion et leurs conséquences. L'arbitraire des chefs n'est plus 
ici de saison ; et l'intervention du législateur ne peut soule- 
ver aucune objection : soit qu'il raye du tableau des peines 
disciplinaires telle de ces peines qui parait critiquable, 
comme l'amende ; soit qu'il en institue de nouvelles, comme 
le licenciement pour incapacité, qui existe en Allemagne, et 
qui peut devenir une contre-partie nécessaire des garanties 
que nous nous efforçons d'instituer dans l'avancement à l'an- 
eienneté. 
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Nous ne pouvons suivre ici, dans le détail, rénuméralion 
que M. Demartial fait de la gamme possible des mesures dis-» 
ciplinaires. Le mieux ebt de renvoyer le lecteur à son livre(i). 
Certaines mesures qu'il préconise, comme le remboursement 
en certains cas des retenues faites par le service des pensions 
civiles, nous entraîneraient d'ailleurs au delà des limites de 
cette étude rapide (2). 

Noas n'en considérons pas moins, d'accord avec les fonc- 
tionnaires, que cette détermination limitative des peines, que 
ce Gode disciplinaire constitue l'un des chapitres les plus 
utiles du futur statut. Le législateur ne saurait apporter trop 
d'attention à le rédiger. 
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Les Conseils de discipline. 

Mais, à notre avis encore, le statut ne doit pas se borner 
à cette éunmération. Il doit comporter l'institution de Con- 
seils disciplinaires, chargés d'assister l'autorité pour le pro- 
noncé des peines graves. 

La question est seulement de savoir : 

1° Comment seront composés ces Conseils de discipline? 

(1) Cf. DcaiARTiAL, Le statut, pp. 171 à 196. 

(2) Cf. Alex. Lefas, Rapport général fait au nom de la Com- 
mission chargée de la revision des pensions civiles (Chambre 
des députés, 8« légis., n* .S077, annexe au procès-verbal de la 
2* séance du 16 mars 1906). L'annexe 1 de ce rapport (pp. 89 et 
ss.) précise les difficultés qui rendent si complexe la réforme du 
régime des pensions civiles, et qui en font une question à part. 
Une commission spéciale a d'ailleurs été chargée de cette revi- 
sion par la Chambre dans la présente législature. « 
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2® Qael sera lear rôle : ne seront-ils appelés qu'à émettre 
nn avis, à titre consaltatif ; on bien constitueront-ils une jori- 
diction véritable ? 

3* Dans ce dernier cas, leur sentence sera-t-elle sans appel? 

Le lecteur pressent de suite que ces trois points se tiennent 
l'un l'autre dans la discussion ; et que celle-ci se balance 
enlre deux tendances extrêmes et contradictoires. 

D'un côté, le vœu des fonctionnaires serait, si on le pousse 
à Textrème, d'avoir des Conseils, exclusivemeot composés 
de membres élus par les fonctionnaires, et qui trancheraient 
souverainement les litiges existant entre ceux-ci et leurs 
chefs. 

En sens inverse, la tendance gouvernementale serait de 
n'appeler aux Conseils que des hommes désignés par l'admi- 
nistration ; et encore de ne laisser à ces Conseils qu'un rôle 
accessoire et consultatif. 

La vérité se trouve entre ces deux extrêmes. 



XIV 



Composition des Conseils. 

A dire vrai, la composition des Conseils de discipline dépend 
de l'idée qu'on se fait de leur rôle. 

Nous considérons qu'il est de l'intérêt des fonctionnaires 
que ces Conseils deviennent des juridictions véritables, ayant 
un pouvoir de décision propre. C'est la seule façon de proté- 
ger les fonctionnaires contre les surprises et les variations de 
la politique. 

C'est aussi l'intérêt du public ; et, nous le montrerons plus 
loin, celui du Gouvernement (1). 



(1) Cf. infrà, p. 134. 
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Mais il faut pour cela que la constitution des Conseils leur 
assure une autorité certaine» vis-à-vis du Gouvernement et du 
public. 

Arriverait-on à ce résultat en les composant pour moitié 
de membres élus par les intéressés, comme le demandent 
certains vœux émis par les fonctionnaires» et pour le surplus 
seulement de membres de la hiérarchie (1)? 

Nous ne le pensons pas. 

Le gouvernement, fort peu disposé déjà à reconnaître aux 
Conseils de discipline une autorité propre, trouverait une 
trop belle occasion de déclarer qu'il ne peut abdiquer son 
pouvoir en des mains irresponsables ; et il aurait le public 
pour lui. 

Effectivement, la hiérarchie professionnelle est le seul lien 
qui rattache les fonctionnaires à Tordre public. 

Qui subit la conséquence des fautes commises contre la 
discipline administrative? Le public. Qui peut être respon- 
sable, vis-à-vis de lui, de la répression de ces fautes,? Per- 
sonne, hors les membres de la hiérarchie administra- 
tive. 

Si nous supprimons l'intervention de la hiérarchie, — et 
où se tronve-t-elle plus justifiée que dans l'appréciation d'un 
acte professionnel ? — il ne restera d'autre façon, de ratta- 
cher la fonction à l'ordre public, que l'élection. 

Seulement, qu'on y prenne garde : si le principe électif 
devait jamais triompher chez les fonctionnaires, ce n'est pas 
à eux, c'est au public que le droit d'élire reviendrait. 

En effet, les services publics sont faits pour le public, et 
non pas pour les bénéficiaires de la fonction. 



(1) Nous devons dire que ce vioBU est celui des syndicalistes, 
plutôt que des fonctionnaires statutistes. 
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Qa*on supprime alors le fonctionnarisme professionnel, et 
que soient élus, non pas seulement les magistrats ou les offi- 
ciers, — car il n'y a pas de raison pour leur appliquer une 
règle particulière, — mais également, et avec eux, tous les 
autres fonctionnaires : les instituteurs, les agents des postes, 
et jusqu*aux demoiselles du téléphone, au moins si le public 
est mal servi, il ne pourra s*en prendre qu'à lui-même. 

Mais il n'acceptera jamais, — que les fonctionnaires se 
mettent à sa place, — qu'à ses dépens l'on assure à un Corps 
de citoyens la permanence d'emploi, la stabilité de traitement, 
un avancement automatique, une pension calculée sur cet 
avancement, bref tout ce que nous cherchons à réaliser pat 
le statut des fonctionnaires : pour qu'à l'abri de ces privi- 
lèges, — car ce sont, dans l'état social actuel^ de véritables 
privilèges^ — lesdits citoyens n'aient plus à se préoccuper 
que de ne se faire les uns aux autres aucune peine, même 
légère. 

Ge serait un marché de dupes, qu'on ne peut pas lui pro* 
poser. 

Concluons que si nous sommes partisans de maintenir au 
fonctionnaire sa qualité professionnelle et de l'entourer de 
garanties, de fortifier encore le caractère professionnel par 
l'institution d'une juridiction corporative, nous ne pouvons 
instituer cette juridiction qu'autaot que la hiérarchie pro- 
fessionnelle sera mise en demeure d'accepter la responsabi- 
lité de la sentence. 

Seul cet élément hiérarchique peut imposer le respect de la 
seutence disciplinaire au Gouvernement et au public. 

Seul il a qualité pour le faire. 

Il faut que le fonctionnaire se pénètre bien de l'idée, qu'en 
matière de statut, la lutte n'est pas entre l'élément hiérar« 
chique et l'élément subordonné. Elle est> nous l'avons mon^ 



CHAP. IV. — LES REVENDICATIOrsS DE STATUT 129 

tré, entre rélément fonctionnaire et l'élément élu (i) ; et c'est 
la hiérarchie de chaque service qui est ici placée pour s'in* 
terposer entre le personnel et les ingérences du dehors, et 
pour mettre ses subordonnés à l'abri des sautes de vent poli- 
tiques. 

Nous entendons bien qu'il s*agit ici d'une hiérarchie pro* 
fessionnelle, stable, telle que le statut a pour but de l'assurer 
aux fonctionnaires ; et non pas de cette hiérarchie de ren- 
contre et de passage, que les circonstances politiques mettent 
trop souvent, à Thenre actuelle, à la tète des services. 

Mais nous disons que sans la garantie d'une hiérarchie 
sérieuse, il est impossible d*arriver à constituer une véritable 
juridiction disciplinaire, ayant pouvoir de décision, à la place 
des ministres. 

Or, c'est ce but, la constitution d'une juridiction autonome, 
qui doit être, nous le répétons, principalement visé par les 
fonctionnaires : 

1** Parce qu'une juridiction professionnelle stable peut seule 
enfanter cette jurisprudence constante, éloignée des varia- 
tions et des surprises, que tout justiciable désire, et qui con- 
vient particulièrement à la sécurité demandée par les fonc- 
tionnaires ; 

2° Parce que cette juridiction sera un progrès déjà consi- 
dérable en matière de discipline, le droit de commander étaut 
ainsi distingué de celui de punir : 

3* Enfin parce qu'un tribunal disciplinaire, même hiérar- 
chique, repose sur la notion corporative, sur l'idée de pro- 
fession, et qu'il fortifie cette notion. 

Or, nous sommes d'accord avec les fonctionnaires pour la 
maintenir. 

(1) Cf. suprà, pp. 74 et ss. 

Lefas. 9 
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La diminuer, saper la hiérarchie au profit des pouvoirs 
électoraux, c'est pour le fonctionnaire se détruire lui- 
même (1). 



XV 



Admettons donc que la prépondérance, au sein des Con* 
seils de discipline, appartiendra sans conteste à Pélément 
hiérarchique. Agir autrement serait obliger la hiérarchie 
elle-même à réclamer sa liberté d'agir à rencontre de la déci- 
sion des Conseils. Or, nous voulons que ceux-ci aient le droit 
de prononcer. 

Le fait d'introduire dans les Conseils des membres de ia 
hiérarchie ne doit pas exclure le souci d'assurer aux inculpés 
des juges impartiaux. 

Pour cela, il importe d'abord que les chefs directs de l'in- 
culpé, ceux qui l'auront accusé ou mal noté, ne figurent pas 
dans le Conseil appelé à juger. 

Il faut que la décision appartienne à des hommes placés en 
dehors et au-dessus du débat ; à des chefs de service ayant 
intérêt à se renseigner sur les agissements de leurs sous- 
chefs, et à condamner ceux-ci quand ils se trompent, 

Y aurait-il lieu d'adjoiudre, dans ces Conseils de discipline, 
un élément judiciaire à l'élément professionnel? 

La chose est proposée en France, pour les Conseils de 
guerre jugeant en temps de paix. C'est une réforme accom- 
plie déjà en Allemagne ; une magistrature spéciale, un corps 
de « conseillers de justice militaires » y a été créé ; il s'ad- 
joint aux chefs et aux pairs de l'inculpé pour le jugement ; 



(1) Cf. suprà, pp. 76 et ss. 
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c'est même lui qui dirige la procédure des débats^ un peu 
comme la Gpnr dirige en France celle des assises, en pré* 
sence du jury. 

Conformément à ces précédents, une proposition de loi 
belge, que nous retrouverons plus loin (1), a proposé d'intro- 
duire un magistrat de l'ordre judiciaire dans les Conseils de 
discipline professionnels. 

Nous sommes loin d'être hostile à cette proposition. La 
présence d'un juge ou d'un conseiller d'Etat nous parait 
être une garantie pour les justiciables, aussi bien que pour le 
public. 

L'inconvénient du juge peut être de faire voisiner un peu 
trop la justice disciplinaire avec la justice pénale; alors 
qu'elles ne doivent pas être confondues. C'est pourquoi nous 
penserions, de préférence, à un magistrat de l'ordre adminis- 
tratif. L'esprit de corps admettrait d*ailleurs plus facilement 
la présence de ce dernier. 

Elément judiciaire et élément hiérarchique ne suffisent pas 
à constituer la juridiction disciplinaire que nous demandons ; 
rinculpé doit y être aussi représenté par des pairs. Toute 
l'échelle hiérarchique doit être représentée dans ane juridic- 
tion corporative; et le dernier échelon, parmi ceux qui 
prennent part au jugement, est celui auquel appartient l'in- 
culpé. 

Les pairs de Tinculpé jouent un rôle importa:nt, qui ne 
tient d'ailleurs pas à leur nombre. Tous ceux qui ont fait 
partie de conseils délibérants savent qu'une minorité infime 
se fait souvent mieux entendre qu'une minorité importante. 
Au Conseil de Guerre, où Taccusé n'a parmi les juges qu'un 
représentant de son grade, on a même inventé une « minorité 
de faveur », qui rétablit la balance au profit de ce dernier. 

(1) Cf. infrày 11* partie, ch. iv. 
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En fait, la mission du pair est sartout une mission de con- 
trôle : il s^agit de rappeler aux juges qu'ils doivent uniqne- 
ment juger sur pièces, et d'après les renseignements acquis 
aux débats ; il s'agit aussi, dans le délibéré, où tons les 
hommes sont égaux quel que soit leur grade, puisqu'il s'agit 
de jurés, de permettre à tous les sentiments de s'expri* 
mer. 



XVI 



Comment les membres du Conseil doivent-ils être dési- 
gnés ? Doivent-ils être tirés au sort; ou choisis par le Ministre^ 
ou bien élus par leurs pairs? Ce sont questions que nous 
signalons ici, pour les reprendre plus tard (1)^ 

De même, la question de savoir si les Conseillers doivent 
recevoir une mission durable, comme c*est le cas des 
membres du Conseil de Tlnstruction Publique; ou bien si 
leurs pouvoirs se borneront à la session pour laquelle ils sont 
convoqués : comme c'est le cas des jurys criminels et de» 
Conseils de Guerre. 

Observons seulement, dès à présent, qu^un lien existe 
entre la façon dont les membres du Conseil sont choisis, et la 
durée de leurs pouvoirs. On ne peut pas admettre que le» 
juges soient désignés par le Ministre pour une affaire déter- 
minée. Il est également difficile d'admettre qu'ils soient élus 
pour une courte session. Si donc les jurés sont désignés par 
un de ces deux procédés, — le choix ou l'élection, — il» 
seront permanents. 

Au contraire, les jurés dont les pouvoirs expirent à chaque 

(1) Cf. infra, II« partie, ch. vi. 
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session cent désignés par voie de tirage au sort, sar des 
listes dressées à ravance. 

On se tromperait en croyant que* ce dernier mode de pro- 
céder est le plus imparfait. G*est peut-être le plus compa- 
tible avec l'idée d'une justice impartiale. Le juré, n'étant pas 
désigné à l'avance, n'a pu être prévenu ni circonvenu. Il 
n'est pas tenté d'abuser de ses fonctions, puisqu'elles cessent 
aussitôt la sentence rendue. Enfin le choix direct du juge a 
quelque chose qui choque : s'il est désigné par le Gouverne^ 
ment, on dira qu'il a reçu mission de requérir; s'il est élu 
par les pairs de Tinculpé, on dira qu'il reçoit mission de plai- 
der en sa faveur. Tonte autre est la conception du juge. Il ne 
reçoit mission que de sa conscience. Un bon Conseil de dis- 
cipline ne doit se composer ni d'accusateurs, ni d'avocats. 
C'est l'intérêt d'une bonne juridiction qu'il en soit ainsi; et 
cet intérêt^ ne l'oublions pas, se confond avec l'intérêt bien 
compris du public et du fonctionnaire. 



XVII 



Pouvoirs des Conseils. 

C'est aussi, pensons-nous, l'intérêt bien compris du Gouver- 
nement, que de pouvoir s'en remettre à un Conseil du soin 
de prononcer les sentences disciplinaires. 

Nous luttions tout à l'heure contre le désir de certains 
fonctionnaires, qui eussent composé la Chambre de discipline 
au gré des justiciables, de telle façon qu'elle n'aurait pu être 
investie de pouvoirs juridictionnels. 

Nous luttons maintenant contre la tendance du Gouverne 
ment qui voudrait ne voir dans ces Conseils que des assem- 
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blées consultatives ; et réserver au Ministre, ou au Conseil 
des Ministres, le droit de statuer en dernier ressort. 

Il n'y a rien du plus faux, croyons-nous, que cette concep- 
tion. 

Elle ne rime à rien ; elle ne satisfait personne. 

Elle ne peut que jeter le trouble dans l'administration. Les 
débats qui ont suivi TafTaire Nègre en sont une preuve (1). 

Mieux vaudrait ne rien faire que d'arriver à ce résultat. 

Que le Gouvernement ne remette les pouvoirs juridiction-' 
nels qu'a une assemblée offrant des garanties à Tordre pu-* 
blic : cela est concevable. 

Mais que, la première exigence satisfaite, il tienne ces ga- 
ranties pour nulles et non avenues, et n'ait confiance qu'en 
lui seul, ceci est un peu nouveau. 

Il y a, nous dit-on, la responsabilité gouvernementale à 
sauvegarder. 

Mais est-ce que cette responsabilité empêche le gouverne- 
nement de confier aux tribunaux le soin de réprimer les 
crimes, ceux même qui intéressent le plus la sécurité pu- 
blique? 

Est-ce que le Conseil de Guerre ne prononce pas sur les 
affaires de désertion, de trahison, qui sont aussi graves pour 
les intérêts de l'Etat que celles qu'on peut évoquer devant 
les Conseils de discipline ? 

Dans tous ces cas, ne voyons-nous pas les ministres se re- 
trancher derrière la séparation des pouvoirs, pour empêcher 



(1) M. Nègre, ini^tituteur, avait été poursuivi devant le Conseil 
départemental de la Seine : à égalité de voix, le Conseil refusa 
de prononcer la révocation. Le Préfet passa outre, arguant de 
ce que Tavis du Conseil était purement consultatif. Ce fut roc- 
casion de débats parlementaires, qui ne prirent fin qu'avec la 
réintégration de M. Nègre, au bout de plusieurs années. 
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le Parlement d'empiéter ear les pouvoirs judiciaires? Ne leur 
donnons-nous pas raison ? 

Comment viendraient-ils prétendre que la responsabilité 
parlementaire s'oppose à ce qu'un Conseil de discipline pro- 
nonce une sentence? 

Nous croyons que la discussion est insoutenable sur ce ter- 
rain-là. 

Ni en droit, ni en fait, l'intérêt du Gouvernement ne s'op- 
pose à la constitution de juridictions disciplinaires. 

La composition de ces juridictions, — et leurs Codes, s'il 
en est besoin, — dépendent du législateur. 

Mais elles doivent recevoir une existence propre. 

Seulement nous convenons que, pour donner force de sen- 
tence aux décisions des Conseils de discipline, il serait néces- 
saire d'instituer en cette matière la possibilité de Tappel, et 
peut-être aussi du pourvoi en revision. 

Le Gouvernement et les fonctionnaires y trouveraient une 
égale sécurité. 

On a proposé, dans cet esprit, de déférer Tappel des sen- 
tences disciplinaires à une Cour unique, composée de deux 
sénateurs, de deux députés, de deux conseillers à la Cour de 
cassation, de deux conseillers d'Etat (1). 

Cette proposition est intéressante, en ce qu'elle tend à su- 
perposer aux Conseils exclusivement professionnels une Cour, 
uniquement composée de représentante de l'intérêt public. 

C'est, sous une autre forme, la même idée que celle dont 
s'inspire la proposition belge dont nous avons parlé (2) : 
seulement, au lieu de fondre les deux éléments au sein du 
même tribunal, on les superpose. 



(1) Demartjal, Le statut, pp. 180 et 181. 

(2) Cf. suprà, p. 131. 
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Nous croyons toutefois que Tidée d'introduire des hommes 
politiques dans ces Conseils n'est pas heureuse. Tout le 
monde sera d'accord pour la repousser. 

Des Cours disciplinaires, faisant intervenir un élément 
judiciaire à côté de l'élément professionnel, seraient plus fa- 
cilement admises. 

Au-dessus, le Conseil d'Etat pourrait recevoir le rôle de 
Cour suprême de revision : à moins que Ton ne préfère con- 
fier cette mission à la Cour de cassation, qui en est investie 
vis-à-vis des Conseils de Guerre. 

Chacun des grands rouages de l'Etat, y compris le Parle- 
ment, resterait ainsi dans son rôle ; et il nous paraît que 
Gouvernement et fonctionnaires pourraient, sans impru- 
dence, se remettre à une suite de juridictions ainsi organi- 
sées, du soin de vider les litiges disciplinaires. 



XVIU 

Nous avons ainsi examiné les principales revendications 
des fonctionnaires qui demandent un statut. 

Pour les dispositions, qui n'auraient pas trouvé place 
dans cet exposé, celles notamment qui ont trait aux incom- 
patibilités et aux positions de non-activité, nous renvoyons 
le lecteur aux ouvrages, que nous avons cités. 

Nous avons hâte d'arriver aux dispositions que les fonc- 
tionnaires ont laissées volontairement en dehors de leur de- 
mande de statut : ce sont celles qui concernent les associa- 
tions et les syndicats, puis la grève des services publics. 

Ces chapitres nous permettront d'étudier en même temps 
la doctrine des fonctionnaires syndicalistes : ceux qui ne 
veulent pas de statut. 



CHAPITRE V 



ASSOCIATIONS BT SYNDICATS DE FONCTIONNAIRES 



La loi de 1884 et ses suites. — La loi de 1901. — Thèses en présence. 
— Contre les associations. — Pour les associations. — Le syndi- 
calisme. — Conclusions. 



I 



Avec les revendications statutistes, nous avons eu princi- 
palement en vue la garantie des droits individuels du fonc- 
tionnaire. 

Avec les associations et les syndicats, nous abordons la 
grosse question de Faction corporative. 

La question ne se serait pas posée de la naéme façon, si 
l'administration avait organisé la représentation du per- 
sonnel dans les cadres administratifs, conformément an 
projet que nous avons signalé, et que la Commission de 
TAssemblée nationale proposait en 1873(1). 

Peut-être même ne se serait-elle pas posée, si Ton avait 
donné plus vite un statut aux agents ; car c*est la nécessité, 
le manque de garanties individuelles qui les a surtout poussé 
à se grouper. Beaucoup ne tiennent pas aux associations ni 
aux syndicats ; ils n'y sont venus que comme au seul moyen 
de faire entendre leurs doléances, et d'obtenir satisfaction. 

(1) Cf. suprà, p. 99. 
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Néanmoins ces groupements, du fait qu'ils existent main- 
tenant, posent la question de l'organisation corporative des 
fonctionnaires. Il est impossible de ne pas Texaminer ici. 

Sans doute les fonctionnaires, qui usent du droit d'asso- 
ciation sous une forme quelconque, ne demandent pas qu'on 
fasse une loi pour réglementer ce droit. Us demandent sim- 
plement qu'on Jes en laisse jouir, tel qu'il est reconnu à 
d'autres catégories de citoyens, par la loi de 1884 sur les 
syndicats professionnels, ou par la loi de 1901 sur le contrat 
d'association. 

Ce sont les pouvoirs publics qui, en présence de certaines 
difficultés ou impossibilités, ont, tantôt refusé aux agents de 
l'Etat le droit de se syndiquer, tantôt songé à donner un 
statut à leurs associations. 

Alors que la demande de statut proprement dit émane 
des agents, nous l'avons vu, l'idée d'un statut corporatif ne 
vient pas d'eux, mais des pouvoirs publics. La position du 
problème est renversée. Il était essentiel de le signaler. 

Mais le problème n'en est pas moins posé. Nous devons le 
suivre dans son développement historique, tout d'abord ; et 
l'examiner ensuite dans ses données actuelles. 



Il 



La loi de 1884 et ses suites. 

Avant 1884, il ne peut être question d'organisation cor- 
porative ou professionnelle. La loi des 14-17 juin 1791, 
alors en vigueur, les prohibait formellement : 

Art. 1*'. — L'anéantissement de toutes les espèces de corpo- 
rations des citoyens du même état et profession étant une des 
bases fondamentales de la constitution française, il est défendu 
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de les rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque forme 
que ce soit. 

Art. 2. — Les citoyens d'un même état ou profession, les en- 
trepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers et com- 
pagnons d'un art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se trou- 
veront ensemble, se nommer ni présidents, ni secrétaires, ni syn- 
dics, tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, 
former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs. 

Art. 3. — Il est interdit à tous corps administratifs ou muni- 
cipaux, de recevoir aucune adresse ou pétition sous la dénomi- 
nation d'un état ou profession, d*y faire aucune réponse ; et il 
leur est enjoint de déclarer nulles les délibérations qui pour- 
raient être prises de cette manière, et de veiller soigneusement 
à ce qu'il ne leur soit donné aucune suite ni exécution. 

Seules, avant 1884, faisaient exception à l'interdiction géné- 
rale les sociétés dont la fondation était expressément autorisée 
par la Ipi : sociétés civiles ou commerciales, sociétés d'assu- 
rances, sociétés de secours mutuels ou sociétés philanthro- 
piques approuvées. Un certain nombre de ces dernières 
s'étaient fondées parmi les fonctionnaires. Mais elles n'avaient 
pas le caractère d'organisations corporatives.^ 

La loi de 1884 sur les syudicats professionnels vint, la 
première, faire brèche à la législation de 1791. Les fonction- 
naires pensèrent de suite à en proQter. Mais ils se heurtèrent 
an veto de la loi elle^-méme. 

11 est hors de doute, en eflet, que le législateur de 1884, en 
autorisant la formation de syndicats, n'a jamais pensé aux 
agents de l'Ëtat. 

Ceci ressort à Tévidence des travaux préparatoires (1) et du 
texte de la loi. Ce dernier énumère limitativement les cas où 

(1) Cf. rapport Allain-Targé à la Chambre (documents parle- 
mentaires» /. Officiel, 20 mars 1881) ; et rapport Tolain au Sénat 
(doc. pari., /. Officiel, janvier 1884). 
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il est permis de fonder un syndicat. Il faut qu'il soit formé 
entre personnes <( exerçani la même profession, des métiers 
similaires, ou des professions connexes concourant à Véta- 
blissement de produite déterminés » ; et que ces associations 
aient « exclusivement pour objet l'étdde et la défense des 
intérêts économiqueSy industriels^ commerciaux et agri- 
coles (1) ». 

C'est en s'appuyant sur ce texte que la jurisprudence a 
toujours refusé le bénéfice de la loi sur les syndicats aux pro- 
fessions qui ne sont pas agricoles, industrielles ou commer- 
ciales (2). 

La loi de 1884 eut, à la vérité, pour effet de rendre l'au- 
torité plus tolérante vis-à-vis des associations qui se formaient 
en dehors des cas prévus par la loi. Dans certaines adminis- 
trations, le cercle des sociétés mutuelles ou philanthropiques 
s'élargit. On vit apparaître les a Amicales » dans l'Enregis- 
trement, dans l'Enseignement. Mais tout ceci n'était que 
tolérance ou bienveillance administrative. Il n'y avait pas 
d'organisation légale professionnelle, en dehors des excep- 
tions prévues parla loi de 1884. 

Le désir que les citoyens avaient de bénéficier d'une de ces 
exceptions n'était que plus vif. C'est ainsi qu'au lendemain 
de la loi de 1884, les médecins voulurent en proGter. Leur 
prétention fut repoussée par les tribunaux ; et il fallut une 

(1) Cf. loi du 21 mars 1884, art. 2 et 3. 

(2) L. Duguit, favorable au mouvement syndicaliste, reconnaît, 
cependant, que « d'après la législation actuellement en vigueur 
en France... sans hésiter : non; les fonctionnaires d^aucune 
espèce ne peuvent se syndiquer. La loi de 1884 sur les syndi- 
cats professionnels ne s'applique point à eux, mais seuleoient 
aux professions privées. Ce n*est pas douteux ». (Duguit, Le Droit 
Social, p. 131). Cf. Trib. corr. Lyon, 18 déc. 1912, Min. pub. 
c. Devillard (dans Gazette du Palais, 8 février 1913). 
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loi spéciale pour leur étendre, ainsi qu'aux dentistes et aux 
sages-femmes, le texte de 1884 sur les syndicats (1). 

Certains fonctionnaires demandèrent aussi à bénéficier de 
la loi de 1884: et, faute d*une loi plus générale sur le droit 
d'association, leur insistance mit plus d*nne fois les pouvoirs 
publics dans un cruel embarras. 

Reconnaître à ces agents le bénéfice de la loi de 1884, 
c'était leur étendre une loi qui n'était pas faite pour eux. 
Mais, d'autre part, refuser cette extension, c'était dénier aux 
agents toute possibilité de s'organiser corporativement, 
puisque la législation générale refusait alors aux Français le 
droit de s'associer. 

La revendication de la loi de 1884 par les fonctionnaires 
repose ainsi, au début, sur une véritable équivoque ; et c'est ce 
qui explique les hésitations, les revirements même de la 
jurisprudence parlementaire à leur égard (2). 



III 



Il était à peu près fatal que de l'industrie privée le mouve- 
ment syndical s'étendît aux ouvriers des manufactures et 
des industries exploitées par TËtat : les allumettes, les tabacs. 

(1) Cf. loi du 30 nov. 1892, art. 13. — Les avocats n'ont pas réclamé 
cette extension, étant constitués en corporation par les règles 
particulières à leur ordre ; ce qui montre bien que les fonction- 
naires n^eussent rien demandé, s'ils avaient été corporative^ 
ment constitués, et sMls avaient joui d'un statut. 

(2) On trouvera l'historique détaillé des syndicats et associa- 
tions de fonctionnaires dans le rapport de M. Jeanneney à la 
Chambre des Députés (cf. infrà^ II« partie, ch. v) ; et dans les 
ouvrages de M. Georges Gahen : Etudes sur les associations et grou- 
pements corporatifs de fonctionnaires (Revue Bleue ^ juin à août 
1905), et Les fonctionnaires, leur action corporative (1911). — Adde 
pour la question spéciale des syndicats d'instituteurs, les inter- 
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L'Etat-patron poavait-il refuser à ses ouvriers ce qu'il accor- 
dait aux ouvriers des industries similaires, à moins d'être 
regardé par les ouvriers comme le pire des patrons, et de se 
faire, d'autre part, taxer de concurrence déloyale par les pa- 
trons de Tindustrie privée ? 

On voit la force de l'argumentation, et comment elle devait 
réussir. 

Ce n'est pas, à la vérité, qu*elle fût péremptoîre. 

Dans toute exploitation d'Etat, on peut observer que le sa- 
laire des ouvriers de TEtat est imputé au budget ; que lesdits 
ouvriers disposent par conséquent des moyens parlementaires 
pour faire améliorer leur situation ; tandis que cette res- 
source manque aux ouvriers de Tindustrie privée. 

La situation est plus délicate encore lorsqu'il s'agit d'un 
monopole d'Etat. Ici la comparaison manque entre le salaire 
de l'ouvrier d'Etat et celui d'une industrie privée semblable. 
L'Etat n'a plus, pour résister aux demandes excessives, la 
ressource d'invoquer la concurrence. Alors que se produit-il? 
Il se produit que si, par suite de coalitions, le salaire de l'ou- 
vrier des allumettes ou des tabacs est porté à un taux supérieur 
à la condition des ouvriers d'une industrie similaire exploitée 
par des particuliers, ce supplément de salaire est en réalité 
un impôt supplémentaire, payé à l'ouvrier de l'Etat par l'ou- 
vrier de l'industrie privée, un tribut prélevé sur le maigre sa- 
laire de ce dernier, chaque fois qu'il achète une boite d'allu- 
mettes ou un paquet de tabac. 

On conçoit donc que des réserves particulières puissent être 
imposées aux ouvriers de l'Etat, sans qu'ils soient pour cela 
fondés à prétendre qu'on leur fait une situation inférieure à 

pellations à la Chambre (novembre-décembre 1912) et le dis- 
cours du Ministre de rinstruction Publique, M. Guist'hau, le 
6 décembre 1912. 
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celle des ouvriers de rindiistrie privée. Le salaire des ouvriers 
de l'Etat ne présente-ii pas des garanties de stabilité et de 
sécurité qu'aucune entreprise privée ne peut atteindre ; et le 
chômage n'est^il pas plus rare dans les ateliers d*Etat 
qu'ailleurs ? 

Ainsi la question peut être balancée. Cependant d'assez 
bonne heure les premiers motifs que nous indiquions Tout 
emporté. Une politique toujours déplorable, la politique du 
pire, poussait les industriels, mécontents de la loi de 1884, à 
souhaiter de voir l'Etat aux prises avec les mêmes difficultés 
qu'eux-mêmes. En présence de cet état d'esprit, dès 1886, 
les pouvoirs publics laissent se constituer à Marseille la 
Chambre syndicale des ouvriers de l'Administration des 
tabacs; et à la suite de cet exemple, des syndicats se forment 
dans toutes les manufactures de l'Etat, sans opposition du 
gouvernement. 



IV 



Mais où commence, où finit l'industrie d'Etat? Les Postes 
ne sont-elles pas une exploitation d'Etat ? Les instituteurs 
n'ont-ils pas des intérêts professionnels à sauvegarder ? On 
vit donc instituteurs et postiers tenter, eux aussi, de se syn- 
diquer. 

Ici le gouvernement résista, avec succès. 

Le 28 mars 1887, à la suite d'un Congrès tenu à Paris, les 
statuts d'un syndicat d'instituteurs étaient déposés à la Pré- 
fecture de la Seine. Le ministre, M. Spulier, par une circu- 
laire du 20 septembre 1887, mit fin à cette tentative. Il 
s'exprimait ainsi : 

c Une fonction publique n'est pas une profession, de 
même qu'un traitement n'est pas un salaire. Le salaire de 
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roQvrier est débattu de gré à gré entre l'ouvrier et le pa- 
tron... L'un et Tautre ne demandent qu'une chose à l'Etat: 
c'est la liberté de la lutte et de la concurrence... Les traite- 
ments, au contraire, sont fixés par la loi et ne peuvent être 
modifiés que par elle. A supposer qu'ils paraissent trop bas, 
se trouvera-t-il quelqu'un pour prétendre que les fonction- 
naires ont le droit de se coaliser et au besoin de se mettre en 
grève pour imposer à l'Etat un relèvement de l'échelle?... La 
loi qui organise les syndicats professionnels leur reconnaît 
des attributs manifestement incompatibles avec l'idée môme 
d'une fonction publique. Conçoit-on une Chambre syndicale 
de fonctionnaires revêtue de la personnalité civile en dehors 
et à rencontre de l'Etat ? Si l'instituteur public exerçait en- 
core, comme autrefois, en vertu d'un contrat de gré à gré 
passé avec les communes, il prétendrait légitimement au 
droit de défendre ses intérêts dans les conditions faites à 
tous par les syndicats professionnels. C'est ce qui explique, 
par exemple, l'existence de sociétés ou de fédérations d'insti- 
tuteurs dans les pays où l'instituteur n'a pas encore acquis le 
caractère de fonctionnaire public... 

c N'est-il pas évident que devenu membre d'une adminis- 
tration nationale, l'instituteur public ne peut pas tour à tour : 
se présenter comme fonctionnaire, et en cette qualité recevoir 
un traitement fixe, réclamer des garanties de stabilité ou» 
pour mieux dire, l'inamovibilité, sauf le cas de peine discipli- 
naire, avoir droit à une pension de retraite ; et puis tout à coup, 
changeant de rôle et de caractère, se présenter comme tra- 
yailleur libre, et demander au droit d'association le moyen de 
défendre ses intérêts contre l'Etat, comme un ouvrier défend 
les siens à ses risques et périls contre ceux du patron (i). » 

(1) Cf. Bulletin administratif de V Instruction Publique, t. 42, an- 
née 1887, pp. 530 et ss. 
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Ce passage, cité par le rapport de M. Jeanneney à la 
Chambre, met biea en relief les arguments alors Invoqués 
contre les syndicats de fonctionnaires : arguments, d'ordre 
économique, et arguments d'ordre politique. Ces derniers 
insistent sur le caractère particulier du fonctionnaire pu- 
blic, nous pouvons surtout dire du fonctionnaire de TEtat : 
car la circulaire, avec une perspicacité assez grande pour 
cette époque, laisse entrevoir que pour des fonctionnaires 
municipaux la question pourrait peut-être se poser autrement. 
La conséquence malheureusement de tous les arguments 
^contre les syndicats, c'était d'interdire aux fonctionnaires 
toute espèce d'association ou d'organisation corporative ; 
puisque la loi de 1884 était la seule alors qui permit une or- 
ganisation de ce genre. 

Aussi M. SpûUer, avec une clairvoyance dont il faut le 
louer, reconnaissait-il, dans la circulaire précitée, l'intérêt 
qu'il y avait à permettre aux instituteurs de se réunir, pour 
dégager et défendre leurs intérêts professionnels. 11 leur indi- 
quait les réunions, les conférences pédagogiques comme pou- 
vant être utilisées dans ce but. 

Encore que ces conférences eussent lieu sous l'œil des chefs 
hiérarchiques, et comportassent de ce chef quelque entrave 
dans le libre énoncé des vœux, il £ant reconnaître que ces 
conférences ont, en fait, rendu des services à la cause pro- 
fessionnelle des instituteurs. 

Le Ministre esquissait, en somme, fie cette manière, un 
pas vers la représentation corporative' des fonctionnaires au 
sein des cadres administratifs (1). Ce geste aurait eu, s'il 
avait été conipris et imité, une importance décisive. 

Il n'en fut malheureusement pas ainsi. Les divers gouver- 
nements, qui succédèrent, se cantonnèrent dans uoe lutte de 

(1) Cf. supràf pp. 99-100. 

Lefas. 10 
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plus en plas nette contre toute représentation des fonction- 
naires, autre que la direction hiérarchique. 

£n 1891, M. Jules Roche, Ministre du Commerce, répon- 
dait à une interpellation sur la tentative des postiers de Mar- 
seille pour se syndiquer : 

« S'ils pouvaient exécuter à leur profit la loi sar les syn- 
dicats professionnels, ce serait contre la nation elle-même, 
contre rintérèt général du pays, contre la souveraineté na- 
tionale qu'ils organiseraient la lutte. 

a Quant à la conduite de TÂdministration à la tète de la- 
quelle j*ai rhonneur de me trouver^ elle est contrôlée par 
vous (la représentation nationale)^ et ce contrôle doit suffire 
aux plus exigeants (1). » 

La Chambre approuva les ministres. 



En revanche, quand M. Jonnart, ministre des Travaux 
Publics, voulut, en 1894, appliquer la même théorie aax 
agents commissionnés des chemins de fer de l'Etat, la 
Chambre refusa de le suivre, et ce refus entraîna la chute du 
ministère Gasimir-Périer (2). 

11 faut dire que ^honorable ministre assumait une tâche 
fort ingrate : les employés de toutes les autres Compagnies 
de chemins de fer étaient syndiqués ; et depuis 1892 le mou- 
vement s'était étendu au personnel de l'Etat, sans que 
M. Yiette, alors ministre, Teût empêché. 

En laissant les syndicats de cheminots se constituer, la 

r 

Chambre obéissait en somme à l'argument d'analogie avec 

(l)Cf. Chambre des députés, 17 novembre 1891 (Ann., p. 409). 
(2) Cf. Chambre des députés, 22 mai 1894, Ann,^ pp. 305 et ss. 
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les professions privées, que nous avons déjà signalé (1) ; et à 
«ette considération aussi, qu'en dehors de la loi syndicale 
«ucune organisation professionnelle n'était alors possible 
pour le personnel des chemins de fer de l'Ëtat. 

Ce vote n'était pas moins contradictoire avec les votes 
précédents, aux yeux d'une saine doctrine : puisque les em- 
ployés des chemins de fer de TEtat sont bien des fonction- 
naires (2). 

On ne manqua pas de souligner à ce moment la difficulté 
qu'il y avait de leur laisser exercer certaines libertés recon- 
nues à la masse des travailleurs de Tindustrie privée. La 
question de la grève fut agitée devant les pouvoirs publics» 
concurremment avec celle des syndicats, et comme un corol- 
laire de cette dernière (3). 

Une {théorie juridique se constitua, pour essayer de tout 
arranger. On proposait de distinguer deux catégories de 
fonctionnaires: lès agents de puissance publique, caractérisés 
par une délégation de ladite puissance ; et les agents de ges- 
tion, qui n'auraient eu que le rôle d'administrer une partie 
du domaine de TElat. 

Aux premiers seuls se seraient appliqués les arguments de 
M. Jules Roche ; ils n'auraient donc eu ni le droit de se syn- 
diquer, ni la possibilité de faire grève. Les fonctionnaires de 
gestion seraient rentrés au contraire dans ce qu'on appelait 
alors « le droit commun ». 

Celte thèse demeura fort en faveur jusqu'à ces der- 
nières années. Un Ministre crut même pouvoir s'en faire 
l'écho, à la tribune, dans une circonstance grave : à propos 
des projets tendant à interdire la grève aux employés de 

(1) Cf. suprà, p. 141. 

(2) Cf. supràf p. 21. 

(3) Cf. infrà, ch. vi. 
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chemins de fer (1). Aussi rencontre-t-on encore aujourd'hui 
des syndicalistes qui se réfèrent à cette distinction comme à 
un fait acquis (2). Elle n'a cependant jamais été inscrite dans 
la loi ; et elle ne procède d'aucun texte de loi : mais unique- 
ment du désir qu'on a eu de concilier des votes du Parle- 
ment absolument contradictoires. 

La doctrine que Ton avait construiie dans ce but fourmillait 
malheureusement, elle aussi, de contradictions. Les fonction* 
naires cumulent presque tous des qualités de gestion avec 
quelque parcelle de puissance publique (3). Un préfet admi- 
nistre autant au moins qu*il commande. En sens inverse, un 
agent de chemins de fer, un postier dressent des procès- 
verbaux, et gèrent des services publics indispensables au 
fonctionnement de la puissance publique. Peut-on dire enQn 
des instituteurs qu'ils exploitent une industrie d'iLtat, dans 
un pays où l'enseignement primaire est gratuit et donné 
obligatoirement, à titre de nécessité civique? 

La théorie des fonctionnaires de gestion a donc été aban> 
donnée, comme ne fournissant de critérium utile ni à la doc- 
trine, ni à la pratique. Ajoutons qu'elle désavantageait sin- 
gulièrement les fonctionnaires dits auxiliaires de la puissance 
publique. Elle les privait de tous les droits, qu'on reconnais- 
sait libéralement aux fonctionnaires dits de gestion. Il ar- 
rivait ainsi que ces derniers, après avoir vu leur rôle qua- 
lifié de secondaire dans l'Etat, recevaient seuls tous les 

Cl) Cf. tn/rà, ch. vi. 

(2) Cf. M. Leroy, op, cit.j p. 123. 

(3) Cf. Hauriou, Précis de Droit administratif, 7* éd. p. 616 ; et 
note dans le Recueil de Sirey (1909.3.145), sous un arrêt du 
Conseil d'Etat. — L. Dugaît va plus loin : il n'admet pas même 
la distinction des actes administratifs en actes de puissance et 
en actes de gestion {Vacte administratif et Vacte juridictionnel ^ 
dans Rev, droit- public, 1906, pp. 413 et ss.). 
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attributs utiles pour exercer une pressio'n sur les pouvoirs 
I>ublic9, et pour les orienter an gré de leurs désirs. Ici encore 
on pouvait relever une contradiction. Les prétendus agents 
de puissance publique n'eurent pas tort de 8*en plaindre. 

Mieux vaut reconnaître. que le Gouvernement et le Parle- 
ment ont flotté, de 1884 à 1901, entre deux tendances con- 
tradictoires : le désir de donner satisfaction aux vœux cor- 
poratifs des fonctionnaires, d'une part; et la volonté de 
respecter néanmoins la loi de 1884 et les mesures nécessaires 
à l'ordre public, d'autre part. 

Tantôt on a penché dans un sens, et tantôt dans l'autre. 
On refusait en 1887 le syndicat aux instituteurs : on l'accor- 
dait en 1892 aux cheminots. On l'avait interdit en 1891 aux 
agents des Postes; maïs en 1899, M. lliilerand, ministre du 
Commerce, autorisait les ouvriers du même service des 
Postes à se syndiquer (i). 

Il est vrai que ceux-ci n'étaient pas alors considérés 
comme des fonctionnaires (â). Néanmoins l'imbroglio allait 
se compliquant. Le droit de s'associer devenait une sorte de 
prime an travail manuel, tournait à l'organisation de classe. 
Gomment justifier une organisation de classe en matière de 
service public, de fonctions d'Etat ? 



VI 



La loi de 1901. 

La loi du 1" juillet 1901, relative au contrat d'association, 
vint heureusement renouveler la question. 

^1) Cf. Rapport Jeanneney, sur le nombre et la date de la 
constitution de ces syndicats {Annexe ^ l du rapport Maginot» 
p. 105). 

(2) Cf. swprà, p. 15. 
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Cette loi rompait complètement avec le principe de la lé- 
gislation antérieure. Jusqu'alors avaient été seules licites les 
associations lîmitativement énumérées par des lois. Désor* 
mais, au contraire, la liberté d'association devenait Tapa- 
nage de tous les citoyens français. Seuls en sont exclus les 
cas limitativement réservés ou interdits par la loi. 

Aucune réserve de ce genre n*avait été faite à l'endroit des 
fonctionnaires. Il semblait donc qu'ils dussent rentrer dans 
la nouvelle règle générale : celle de la capacité de s'associer» 

Les textes du Code pénal, relatifs aux coalitions de fonc- 
tionnaires, subsistent à la vérité : 

Art. 123. — Tout concert de mesures contraires aux lois 
pratiqué soit par la réunion d'invidus ou de corps dépositaires 
de quelque partie de rautorité publique, soit par députation 
ou correspondance entre eux, sera puni d*un emprisonnement 
de deux mois au moins et de six mois au plus, contre chaque 
coupable, qui pourra de plus être condamné à rinterdiction 
des droits civiques, et de tout emploi public pendant dix ans 
au plus. 

Art. 124. — Si, par l'un des moyens exprimés ci-dessus, il a 
été concerté des mesures contre l'exécution des lois ou^ contre 
les ordres du gouvernement, la peine sera le banissement. 

Si ce concert a lieu entre les autorités civiles et les corps 
militaires ou leurs chefs, ceux qui en seront les auteurs ou 
provocateurs seront punis de la déportation ; les autres coupables 
seront bannis. 

Art. 125. — Dans le cas où ce concert aurait eu pour objet 
ou résultat un complot attentatoire à la sûreté intérieure de 
TEtat, les coupables seront punis de mort. 

Art. 126. — Seront coupables de forfaiture et punis de la 
dégradation civique : 

Les fonctionnaires publics qui auront, par délibération, arrêté 
de donner des démissions dont Tobjet ou Peffet serait d'em- 
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pêcher OU de suspendre soit l'administration de la justice, soit 
l'accomplissement d'un service quelconque. 

Mais une association de fonctionnaires n'est pas nécessai- 
rement une coalition contre les lois (1). Dans ce dernier cas, 
d'ailleurs, la loi de 1901 (art. 3) ordonne de la dissoudre. 

Après quelques réserves de début, la pratique s'établit en 
ce sens, que rien dans la loi n'interdisait formellement aux 
fonctionnaires d'y accéder (2). 

Les associations de fonctionnaires se multiplièrent dès lors 
très vite : d'autant que l'Administration accepta d'entrer en 
rapports avec la plupart d'entre elles. Dans certains cas, on 
la vit presqu'encourager la fondation d' « amicales », par op- 
position aux syndicats. 

Du 1" juillet 1901 au 1«' décembre 1907, le Journal Offi- 
ciel n* enregistrai paç moins de 516 déclarations d'associations 
formées «ntre fonctionnaires ou agents de tous ordres des 
services publics (3). La loi de J90r, plus souple que celle 
de 1884, s'adaptait mieux à toutes les circonstances. 

(t) Cf. sur les interprétations restrictives qu'il convient d'ap- 
porter à l'application des art. 123 et 124 du Gode Pénal, un ré- 
cent jugement du tribunal consulaire d'Oran. du 20 déc. 1911^ 
Ministère publ. contre Destailleur, Lorgeau et Pandori (Gazette 
du Palais, Recueil mensuel, 1912, 1, 52, et Gazette des Tribunaux, 
7 janvier 1912). 

(2) Cf. cependant un avis contraire, exprimé par M. Berthé« . 
LEMY, Les syndicats de fonctionnaires (Revue de Paris, 15 février 
1906, p. 891). 

(3) Cf. Rapport Jeanneney (Ann. 1 dû rapport Maginot, p. 115). 
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VU 



Thèses en présence, 

La question da droit d'association changeait de face poar 
les fonctionnaires. 

Le terrain devenait plus favorable aux partisans de Tasso* 
eiation, moins bon en revanche pour les syndicats. 

Jusqu'en 1901, les fonctionnaires pouvaient arguer de la 
nécessité de se syndiquer s'ils voulaient s*unir. La lutte pour 
le syndicat était le « to be or not io be » de l'organisation 
professionnelle. 

Désormais il n'allait plus en être ainsi. Le syndicat n'était 
plus une nécessité. Il devenait une tendance, moins profes- 
sionnelle peut-être que politique, ou sociale, si Ton préfère. 
Restent seuls partisans du syndicat,! jusqu'à l'obstination, les 
fonctionnaires imbus de théories syndicalistes. Or, nous avons 
TU que celles-ci marchent directement à la suppression de 
l'Etat. Une coalition de fonctionnaires tendant à ce but s'ex- 
pose évidemment à la critique. 

Néanmoins, à Theure actuelle, trois thèses demeurent en 
présence» et seront soumises au Parlement lors de la discus- 
sion des projets de statut (1). 

L'une persiste à refuser aux fonctionnaires tout droit de 
s'associer. 

L'autre leur reconnaît le droit de profiter de la loi de 1901» 
quitte à donner un statut particulier à leurs associations. 

Une troisième continue à vouloir leur attribuer le béné-* 
fice de la loi de 1884. 

(1) Cf. infrày II® partie, ch. v et vi. 
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VIII 



Contre les associations. 

Ceux qai refusent aux fonctionnaires le droit de a'associer 
continuent à tenir le môme langage qu'en 1891. Ils sou- 
tiennent, en droit, que les fonctionnaires, agents de la sou- 
veraineté nationale, ne doivent pas pouvoir se coaliser contre 
cette souveraineté, contre la représentation nationale. 

Mais la loi de 1901 ? Cette loi, répondent-ils, n*a rien 
changé à la situation. L'article 21 laisse sous l'empire de la 
loi de 1884 les syndicats professionnels. Ce qui était illégal 
avant 1901 continue à l'être depuis (1). 

Nous avouons que ces deux arguments de droit ne nous 
paraissent pas probants. 

L'argument de texte tiré de la loi du 1*' juillet 1901, 
art. 21, est rejeté par la plupart des auteurs. 

Quant à l'argument tiré de la souveraineté nationale, il 
suppose d'abord qu'on admet le maintien de la souveraineté 
dans notre droit public ; et même dans ce cas, on peut ré- 
pondre que la loi de 1901 laisse le dernier mot à la puissance 
publique, en cas de conflit avec les associations, puisque 
celbs-ci peuvent être dissoutes. 

La constitution d'une « Association amicale de la magis- 
trature (2) », accueillie par le garde des sceaux, semble iina» 
lement enlever à la controverse de droit tout son intérêt. 

(1) Cf. Behthélemy, suprà cit, 

(2) Cette association s'est fondée en 1909. Cf. La Gazette du 
Palais, du 20 avril 1910, et les débats du Sénat, 1^* séance du 
15 février 1912, au sujet de cette association. 
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IX 



Sur le terrain des faits, les arguments des adversaires du 
droit d^association sont plus sérieux. 

Ils reprochent aux associations de fonctionnaires d'être 
formées, ne disons pas contre la représentation nationale, 
mais en dehors des cadres hiérarchiques établis parla volonté 
nationale. L'association se donne des chefs élus, qui subs* 
tituent leur action, sur les collègues associés, à Faction des 
chefs hiérarchiques. Les cadres de la hiérarchie officielle sont 
ainsi doublés par ceux de l'association. La discipline peut 
s'en trouver atteinte, en cas de conflit et même en dehors de 
tout conflit. 
Là est l'inconvénient des associations de fonctionnaires. 
Il ne semble pas pouvoir être évité du moment que ces 
groupements sont permanents. 

Est-il donc nécessaire que les fonctionnaires, pour défendre 
leurs intérêts, soient groupés de façon permanente en dehors 
de leurs cadres ? 

Les adversaires du droit d'association soutiennent que non. 
Si le statut, disent^ils, donne aux fonctionnaires les garanties 
individuelles qu'ils réclament, il aura pour résultat d'orga-r 
niser professionnellement les fonctionnaires dans les cadres 
de chaque[administration : avec participation de mandataires, 
sinon aux commissions de classement, du moins aux conseils 
de discipline; avec recours possible contre les décisions hié- 
rarchiques qui ne sont pas acceptées par les intéressés. Dans 
ces conditions, une organisation permanente en dehors des 
cadres ne se justifie plus. 

Elle devient au contraire un obstacle à Tapplication du 
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statut. Elle empêche d'y introduire certaines dispositions fa- 
-vorablei. 

Airfsi le droit d'élire des mandataires pourrait être bien 
plus largement reconnu aux fonctionnaires, si ces manda- 
taires ne devaient pas être a priori les représentants d'une 
fraction du personnel groupée en dehors des cadres (1). 

De même, la tendance des associations à rendre leurs dé- 
légués permanents sera une cause d*échec pour les commis- 
sions de classement, peut-être même pour les conseils de dis- 
cipline (2). 

Quels sont les avantages du droit d'association, qui com- 
pensent tous ces inconvénients? 

Pour donner aux fonctionnaires la certitude de sauve- 
garder contre une menace l'intérêt collectif de la profession, 
l'association permanente n'est pas indispensable. 11 suffirait 
qu'ils puissent user du droit de réunion. 

C'est dans cet esprit que la proposition belge que nous 
avons déjà citée (3) s'exprime^ à son titre VIII, a Droits et 
devoirs de« fonctionnaires ». 

Art. 60. — « Les fonctionnaires ont le droit de se réunir 
pour délibérer sur des questions d'utilité pratique concernant 
l'exercice de leurs fonctions ou sur l'opportunité éventuelle 
de simples vœux à émettre. 

« Il leur est interdit de délibérer sur des affaires de TEtgt 
et les ordres de l'autorité compéteute. » 

Art. 6i. — « Aucun fonctionnaire ne peut user de son au* 
torité ou de son influence officielle pour exercer une pression 
sur l'action politique des individus. » 



(1) Cf. infrà, II" partie, ch. vi. 

(2) Cf. suprà, pp. 113 et ss., 132 et ss. 

(3) Cf. sûpràf p. 131. 
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On ne saurait nier que ces textes ne répondent à des abus, 
qui ont été signalés déjà, de la part des fonctionnaires. Il 
faut convenir que, sur le terrain de la discipline administra* 
tive et, jusqu'à un certain point, sur celui de la sécurité de 
l'Etat, les adversaires du droit d'association gardent une très 
forte position. 

Il est évident que le droit d'association ne pourra pas être 
reconnu à tous les agents de TEtat. Les administrations 
comme Tarrnée, la marine, où le maintien de la discipline 
est de rigueur, se le verront fatalement refuser. 

Il est non moins certain que, dans les autres administra- 
tions, le droit d'association, dans les termes de la loi de 1901, 
peut soulever des conflits, où il ne resterait au pouvoir 

» 

exécutif d'autre ressource que celle de dissoudre Tassocia- 
tion. Or, cette ressource,* il est toujours délicat d'en user ; car 
elle ressemble à un coup de force, et n'éteint pas toute diffi- 
culté. 

« 

Pour prévenir ces conflits, il serait nécessaire tout au moins 
d'adapter la loi de 1901 à Tusage des administrations d'Etat. 

Or, à tant qu'à légiférer spécialement pour elles, ne vau- 
drait-il pas mieux donner à leurs agents une représentation 
collective au sein de l'administration, plutôt que de les 
pousser à s'organiser au dehors, pour venir ensuite contester 
et leur restreindre ce dernier droit ? 

Seulement nous supposons deux choses, en tenant ces rai- 
sonnements. 

La première est que l'on aurait commencé par donner aux 
fonctionnaires un statut comportant toute garantie indivi- 
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duelle ; de façon à rendre le recours au droit d'association 
inutile, en fait, de ce côté. 

Bien loin qu*ii en soit ainsi, les adversaires du droit d'asso • 
dation, le gouvernement lui-même en sont encore à lésiner 

* 

sur le chapitre des garanties statutaires. C'est à qui sous- 
traira tel article ou telle catégorie de fonctionnaires à l'ac- 
tion régulatrice du statut (1). Dans ces conditions, l'utilité 
d'une organisation corporative demeure évidente pour let 
agents. 

Cette organisation corporative, nous avons dit qu'on aurait 
pu la comprendre formée à l'intérieur des cadres, par l'ins- 
titution de cooseils d'administration élus, tels que ceax dont 
nous avons parlé (â). Mais ceci encore, les adversaires du 
droit d'association ne veulent pas en entendre parler (3). 

Faute de concessions pouvant amener les fonctionnaires à 
renoncer au bénéfice de la loi de 1901 , on reste donc en pré- 
sence de leurs associations, qui paraissent légalement cons- 
tituées, et de ce qu'elles ont fait jusqu'à présent. 



XI 



Pour les associations. 

Si l'on juge d'après les faits présents, ces associations de 
fonctionnaires ont fait, il faut le reconnaître, beaucoup plus 
de bien que de mal» 

Généralement respectueuses de la hiérarchie, entretenant 
de bons rapports avec celle-ci, elles peuvent soutenir que, 



(1) Cf. infrày II* partie, eh. v et vi. 

(2) Cf. suprà, p. 99. 

(3) Cf. infrày !!• partie, eh. ti. 



158 PART. I. LES REVENDICATIONS DES FONCTIONNAIRES 

loin de lui nuire, elles sont venues à son secours, pour la 
proléger contre le fléau des recommandations politiques, 
contre les nominations ou révocations arrachées à la fai- 
blesse de chefs permanents par les élus d'un jour. 

ce C'est nous, disent les associations, qui restaurons ainsi 
la hiérarchie professionnelle, et qui défendons le public contre 
les empiétements de la politique, contre l'omnipotence sans 
contre-poids du Parlement (1). 

c Loin d'être une entrave pour des disciplines raisonnables, 
nous en serons, continuent-elles, les meilleurs auxiliaires. Il 
est des réformes que la hiérarchie se montre incapable sou- 
vent d'opérer : ce sont celles qui^ bénéficiant à l'ensemble de 
la corporation et du public, se beurtent à quelques intérêts 
particuliers : par exemple, les suppressions d'emplois. Ces 
réformes, que sollicite l'intérêt collectif, nous les soutien- 
drons, affirment les associations ; et nous ferons entendre rai- 
son aux quelques individus lésés, plus facilement qu'un chef ne 
le ferait. L'esprit d'association n'est-il pas avant tout un es- 
prit de discipline, et ne comporte-t-ii pas la nécessité de sa- 
voir s'incliner devant les intérêts de la masse ? 

c II est vrai que nous exercerons un certain contrôle sur 
l'action administrative, qu'elle vienne des chefs ou du Parle- 
ment, sur les besoins de Tadministration, etc. Mais qui s'en 
plaindra? La faculté de contrôle est, dans une démocratie, 
offerte à tout citoyen. La meilleure démocratie est celle où le 
contrôle des pouvoirs publics est le mieux organisé. Nous 
contribuerons donc en ce sens au progrès général. Le gou- 
vernement, le Parlement lui-même n'ont-ils pas lieu de s'en 
applaudir, plutôt que de s'en offenser? Un ministre, un dé- 



(1) Cf. infrà^ Il« partie, ch. i, ropinion de Laboulaye sur cette 
omnipotence. 
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puté ont-ils vraiment le moyen d'exercer par eux-mêmes, en 
toute chose, le contrôle que la loi les charge d'opérer ? N'ap- 
précieront-ils pas le concours du personnel administratif en 
ce point ? 

n Enfin allons au pis : admettons qu'une association soit 
chargée d'exprimer un mécontentement qui règne dans le 
personnel. Vaut-il pas mieux que la menace même d'un 
conflit soit formulée, plutôt que de la conserver secrète, 
jusqu^à ce qu'elle fasse explosion tout à coup? La liberté 
d'association n'a-t-elle pas, à ce point de vue, comme 
la liberté de la presse, plus d'avantages que d*inconvénients ? 
£t ne traite-t-on pas mieux avec une corporation tout en* 
tière qu'avec des individus isolés, n'ayant en vue chacun que 
son appétit individuel ? » 



XII 



Tels sont» en résumé^ les principaux arguments des parti- 
sans du droit d'association. 

Nous n'en méconnaissons pas la portée. 

Elle se double de l'existence de six à sept cents associa- 
tionsy qui prétendent englober un tiers environ du person- 
nel, soit près de quatre cent mille fonctionnaires. 

Ceci est, ne nous y trompons pas, le gros argument qui en 
impose aux gouvernants. Ces derniers, en effet, n'ont songé 
aux associations de fonctionnaires que pour les limiter (1). 
Mais ils s'y prennent un peu tard. Dans cette question vitale 
du statut des agents de l'Etat, le gouvernement s'est laissé 
lamentablement déborder. De peur de faire brèche à ses 

(1) Cf. infrày !!• partie, ch. vi. 
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droits « soDveraioB »» eu concédant la moindre garantie aux 
agents, il les a laissés prendre leurs garanties en dehors de 
lui. Nous ne pouvons comparer cette tactique qu'à celle du 
personnage bien connu qui se jette dans Teau, crainte de la 
pluie. 

Le résultat, c'est qu'aujourd'hui nous sommes en présence 
de faits accomplis. Nous ne pouvons pas compter sans eux. 

Les associations ont fait leurs preuves à Pégard des fonc- 
tionnaires. Si le statut vient à Tordre du jour parlementaire^ 
c'est on peu aux députés (1), mais beaucoup aux associations 
que les fonctionnaires le doivent. 

Cela leur donne autant de force, que cela en laisse peu au 
pouvoir exécutif pour les supprimer. 

Aussi, renonçant à le tenter, le gouvernement préfère-t-il 
demander au Parlement de reconnaître ces associations, en 
leur donnant un statut particulier, qui les rattache à Tordre 
public (2). 

Cette solution est d'ailleurs loin, nous le verrons, de se pré- 
senter comme un remède radical. C'est an contraire une « cote 
mal taillée ». Soutenable peut-être comme un pis-aller à 
Theure actuelle, elle laisse subsister toutes les préoccupations 
d'avenir. Peut-être les aggrave-t-elle. C'est, en un mot, une 
solution en retard. Le gouvernement, qui nous la propose , 
continue en réalité à se traînera la remorque des faits, au 
lieu de les devancer, de les prévoir, d'accomplir son rôle en 
opérant les réformes utiles, et en orientant les esprits vers 
les nécessités futures. 

Nous y reviendrons. 

(1) Cf. infrà, !!• partie, ch. v. 

(2) Cf. infrà, !!• partie, ch. vi. 
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XIII 



Le syndicalisme. 

Reste une troisième thèse : celle qui consiste à placer les 
fonctionnaires sous Tégide, non de la loi de 1901, mais de 
celle de 1884 sur les syndicats. 

Celle-là dépasse de beaucoup la thèse des partisans du 
droit d'association. 

Ces derniers peuvent s'appuyer sur la possession de droit, 
que leur confère la loi de 1901. 

Il n'en va pas ainsi de la loi de 1884. Si les pouvoirs pu- 
blics en ont laissé jouir les ouvriers des exploitations indus- 
trielles de l'Etat, c'est à une époque où l'on ne prévoyait pas 
que ces ouvriers pussent être considérés comme des fonc- 
tionnaires. Us ont constamment refusé de l'étentire aux fonc- 
tionnaires d'Ëtat reconnus tels. Si quelques-uns de ceux-ci 
ont néanmoins constitué des syndicats, c*est par un acte de 
leur propre initiative, qui ne peut s'appuyer ni sur le texte 
de la loi, ni sur une approbation du Parlement (1). Une seule 
exceplioa peut être citée : celle des agents de chemins de fer 
de l'Etat (:2); encore les faits sont-ils venus, depuis 1894, 
donner à réfléchira ceux qui, de prime abord, les laissaient 
assimiler aux travailleurs des industries privées (3). 

Il s'agirait donc, pour le Parlement, de créer un droit 
nouveau : le droit syndical, qui n'existe pas aujourd'hui pour 
la masse des fonctionnaires d'Etat. 

(1) Cf. stiprà, p. 146 ; et Chambre des Députés, 2* séance 
7 nov. 1905 {Ann. pp. 154 et 157). 

(2) Cf. swprà^ p. 146. Xi n'y eut pas vote des deux Chambres. 

(3) Cf. infrà^ ch. yi, La grève des services publics, 

Lefas. 11 
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Qui pousse à cette transformation de droit? La masse des 
agents de l*£tat?Non. La majorité d'entre enx ne fait encore 
partie d'aucune association; et la plupart de ceux qui se 
sont groupés çorporativement se réclament de la loi de 
1901. 

Seuls tiennent à la loi de 1884, seuls font de Tapplication 
de cette loi une question de principe» les fonctionnaires im- 
bus de doctrines syndicalistes ; et ceux-là réclament le syn- 
dicat surtout pour y faire de la politique syndicale. 

Nous avons déjà défini cette politique (1). 

Les fonctionnaires syndicalistes entendent que la loi ne 
s'occupe pas de leurs rapports avec TEtat. Ils veulent ne 
demander la définition et la limite de leurs droits qu'aux 
contrats que leurs syndicats passeront avec l'Etat ; au même 
titre que les ouvriers de l'industrie privée règlent leur situa- 
tion vis-à-vis de leur patron. 

En revendiquant le droit au syndicat, les agents syndica- 
listes entendent se séparer nettement des statutîstes, des par- 
tisans de la loi de 1901, bref de tous ceux qui admettent 
l'intervention des pouvoirs publics au-dessus de leur action 
professionnelle. S'ils font du syndicat l'unique forme de dé- 
fense des intérêts professionnels, c'est pour affirmer que 
l'Etat n'est à leurs yeux qu'un patron quelconque, et pour 
dénier à l'Etat toute possibilité d'user, vis-à-vis d'eux, d'un 
droit de puissance publique. 

Le syndicalisme ne veut considérer dans la société que des 
intérêts privés, en conflit les uns avec les autres. Une collec- 
tion de ces intérêts forme un intérêt collectif. Lorsque des 
collectivités ont des intérêts opposés, elles entrent en con- 
flit : c'est la lutte de classes. Mais tous ces intérétSf on le 

(1) Cf. notre Introduction. 
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voit, sont de même ordre et mis sur le même plan. La notion 
d'intérêt général, l'idée de l'Eltat est totalement absente de 
cette organisation. Le droit public en est banni : on ne vent 
connaître que le droit « commun ». 

C'est au nom de cette « solidarité ouvrière », c'est pour 
coopérer à ce mouvement dans les Bourses du travail, au 
même titre, au même rang que les ouvriers de l'industrie 
privée, que des fonctionnaires demandent à se syndiquer. 

Gomme les syndicats de l'industrie privée, les syndicats 
d'agents de l'Etat prétendent au droit exclusif de réglemen- 
ter les intérêts du travail pour leur profession et pour leur 
région. Ils réclament même le droit d'administrer leur usine ; 
autrement dit de diriger d'une manière « autonome » leur 
administration. Plus de discipline autre que celle qui sera 
« librement consentie » ; plus de biérarchie officielle. Ajou- 
tons : plus d'Ëtat ; ce dont beaucoup d'entre eux ne se 
rendent pas compte ; mais ce que nous avons démontré dans 
notre Introduction. 

Toutes ces revendications ne sont pas nées d^bier. Leurs 
auteurs ont eu le temps de la réflexion ; et c'est aux doctri- 
naires, aux écrivains partisans des syndicats de fonction^ 
naires, que nous demandons les résultats de cette réflexion. 
On pourra se convaincre que nous traduisons fidèlement 
leur pensée, en lisant les ouvrages que nous avons cités dans 
notre Introduction ; et en y joignant la lecture de deux ar- 
ticles publiés simultanément par M. Paul-Boncour et par 
M. Bertbod sur les syndicats de fonctionnaires (1). 

(( Le syndicalisme administratif apparaît ainsi comme une 

(1) Paul-Boncoqr, Le^ syndicats de fonctionnaires devant le Par- 
lement {Revue socialiste, janvier 1906). — Brrthod, Les syndicats 
de fonctionnaires et Vorganisation de la démocratie {Revue pol, et 
parlem.y 15 février 1906). Ce dernier article est immédiatement 



164 PART. I. LES REVENDICATIONS DES FONCTIONNAIRES 

prise de possession des services publics par les agents qui 
veuleot leur imposer une organisation technique ; partant» 
comme une lutte contre la hiérarchie qui, selon M. Lar- 
naude, est dans une certaine mesure comparable à un régi- 
ment... C'est ce goût de Tordre professionnel qui anime le 
manifeste syndicaliste des instituteurs : « Les instituteurs 
sont décidés à substituer à Taulorité administrative qui 
avoue son impuissance devant les ingérences politiques, et 
aux influences politiques auxquelles ils ont été jusqu'ici obli- 
gés d'avoir recours pour corriger les injustices administra- 
• tives, la force syndicale (1). » 

« En se rapprochant des syndicats ouvriers, les fonction- 
naires syndicalistes affaiblissent l'autorité de TEtat, autorité 
qui n*e8t tournée que contre eux-mêmes et contre leur classe 
pour le plus grand profit de la division de€ classes (2). » 

« Ce que veulent nos instituteurs syndicalistes, d'un mot, 
c'est le self-goverriment.,. On s'est étonné de ce désir, en 
apparence un peu vain, qu'ont les instituteurs de remplacer 
leurs Amicales par des syndicats... Il s'agit bien surtout 
d'une question d'esprit, ou, si l'on veut, de tendances. Pla- 
cés en face de leurs chefs, organisés corporativement en 
. dehors d'eux, ce qui ne veut pas dire contre eux, les syndi- 



suivi d'une réponse de M. Fernand Faure, qui en précise bien la 
portée. — M. Georges Cahen, dans son livre Les Fonctionnaires, 
caractérise bien comme nous le faisons le syndicalisme inté- 
gral ; il distingue seulement les réformistes d'avec les révolu- 
tionnaires : mais ce n'est que par la tactique « évolutionniste » 
des premiers, qu'il les différencie ; le but poursuivi reste le 
même des deux côtés. 

(1) Max. Leroy, Syndicats et services publics, pp. 217-218. Cf. iô., 
p. 238, n. 1, une bibliographie complète du sujet. 

(2) 16., pp. 219-220. L'auteur cite ici le discours de M. Vaillant 
à la Chambre des députés, dans la séance du 8 mai 1907. 
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qués n'aspirent à rien moins qu*à les contrôler, à les seconder 
aussi ; puis le progrès de la démocratie et, comme on disait 
jadis, des « lumières » aidant, à les remplacer, c'est-à-dire 
plus clairement à les élire. C'est par là que les syndicats de 
fonctionnaires procèdent de la même idée que les syndicats 
ouvriers. 

« ... Ce que nous vouions, ce que nous voyons au terme 
de cette évolution\dan« laquelle rentre, comme une goutte 
d*eau dans un fleuve, l'agitation actuelle pour les syndicats 
de fonctionnaires, c'est l'organisation de la République par 
grandes catégories professionnelles... S'il est manifeste que 
les institutions et les mœurs se transforment, nous devons 
modifier parallèlement nos idées théoriques sur « l'Unité de 
l'Etat », la € Volonté nationale », etc., idées qui ont eu leur 
signification puissante et leur vertu, mais qui, si l'on s'obsti- 
nait à les maintenir intangibles alors que tout change autour 
d'elles, ne seraient plus, fétiches usés, dogmes oppresseurs, 
que des entraves à la liberté et des instruments de réac- 
tion (i). » 



XIV 



C'est donc bien une question de principe, qui sépare les 
syndicats d'agents de l'Etat d'avec les associations de la loi 

(1) A. Berthod, agrégé de philosophie : Les syndicats de fonc- 
tionnaireSy {Revue poU et parlem., 15 février 1906, pp. 421, 428, 
429). — Comp. les déclarations de M. Subra au meeting orga- 
nisé par le Syndicat général des Postes, le 28 janvier 1912 : 
« Les fonctionnaires ne doivent plus vivre comme des petits 
bourgeois, mais entrer hardiment dans la mêlée sociale et ap- 
porter chacun leur pierre à la construction de Tédifice de la so- 
ciété future » (cf. journal ['Action, 29 janv. 1912). 
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det901. Toutes les autres raisons invoquées en faveur des 
syndicats passent au second plan, et sont en réalité acces- 
soires. 

« Nous sommes pleinement d'accord avec M. Bertbod sur 
un certain nombre de points très importants. Nous pensons» 
tout d*abord, avec lui que la question soulevée par les syndi- 
cats de fonctionnaires n'est pas, ou, du moins, ne doit pas 
être une question économique. C'est une question politique^ 
puisqu'elle met en jeu l'organisation même de TEtat, et la 
forme du gouvernement, plutôt que la rémunération des 
fonctionnaires on la durée de leur travail... 

a II ne sera pas très difficile de montrer que la transfor- 
mation de TËtat démocratique rêvée par certains syndica- 
listes en serait la destruction pure et simple, et que cette 
destruction entraînerait, pour le pays qui la tenterait, une 
régression politique et sociale dont M. Bertbod ne paraît pas 
se faire une idée. 

« M. Bertbod reconnaît d'ailleurs avec francbise que le 
syndicalisme doit aboutir à la suppression de l'Etat, tel qu'il 
existe aujourd'bui (1). » 

C'est bien la question qui se pose et, dès lors, il semble 
que la réponse ne devrait pas être douteuse. 

11 est difficile que ceux qui représentent l'Etat soient auto- 
risés, en tant que fonctionnaires, à poursuivre i)fficiellement 
la dissolution de l'Etat. 

Cela ressemblerait fort à un non-sens. 

Vainement quelques syndicalistes protesteraient-ils qu'ils 
ne poursuivent pas la suppression de l'Etat, mais seulement 
sa tranformation radicale et complète. Nous croyons avoir 



(1) Fernand Faure, Réponse à V article précédent {Revue de Paris, 
15 févr. 1906), pp. 434, 438. 
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démontré qu'ils se trompent sur ce point (1). Mais accepte- 
rait-on leur dire, que ce serait faire à un gouvernement la 
plus singulière des situations, que de l'obliger à gouverner 
avec des fonctionnaires, qui, réunis en corps, déclarent offi- 
ciellement et par principe ne pas accepter son autorité, et 
vivre en état de révolte perpétuelle contre les institutions 
établies (2). 

Il est donc bien difGcile de contester que le syndicalisme 
a ihtégral » ou a mitigé », ne soit contraire aux obligations 
du fonctionnaire d^Ëtat envers TEtat. 

M. Fernand Faure fait observer que le syndicat est méoàe 
contraire à la nature des rapports qui existent entre TEtat et 
le fonctionnaire. 

Le syndicat et le syndicalisme partent en effet, comme 
point initial, de l'égalité de droits qui existent entre le pa- 
tron et l'ouvrier, dans l'industrie privée, et du contrat qui 
intervient entre eux comme conséquence de cette égalité. 

(1) Cf. notre Introduction, 

(2) Ordre du jour voté au Congrès du syndicat des sous-agents 
des Postes en juillet 1912 : u Le Congrès, après avoir pris con- 
naissance des discours prononcés par M. Chaumet, agissant en 
sa qualité de sous- secrétaire d'Etat ; — considérant les attaques 
dont le syndicat a été Tobjet ; invite les sous-agents réellement 
conscients à comprendre que les intérêts de M. Chaumet, jour- 
naliste, député et sous-secrétaire d'Etat, sont au point de vue 
social diamétralement opposés aux leurs ; que les. conseils qu'il 
leur donne de ne pas adhérer au syndicat sont motivés par la 
crainte de la perte de son portefeuille, et non par sentimenta- 
lisme ; — mais considérant, d'autre part, que ces attaques ont 
été faites à Tissue d'un banquet copieux ; que dans ces condi- 
tions on est fondé à croire que ses paroles ont dépassé sa pen- 
sée, son langage devient excusable : pour ces raisons, estime 
qu'il y a lieu d'accorder à M. Chaumet le bénéfice des circons- 
tances atténuantes. » Cité par M. Sembat à la Chambre des 
députés, 1" séance du 22 nov. 1912 (/. Officiel^ 23 nov. 1912, 
Débats Chambre, p. 2711). 
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Mais c il n'y a pas de contrat entre TEtat et le fonctionnaire. 
C'est un contrat sui generis, disent les jurisconsaltes. Gela 
équivaut à dire, et nous préférons le dire franchement, qu'il 
n'y a pas de contrat du tout. C'est par un acte d'autorité de 
PËtat, par un acte essentiellement unilatéral^ que le fonc- 
tionnaire est nommé et que sa situation est réglée... Ce qui 
ne veut pas dire le moins du monde que le fonctionnaire et 
TËtat ne soient bien liés juridiquement l'un à l'autre. Mais 
le lieu qui les unit ne résulte pas d'un contrat : il résulte de 
la loi ou d'un acte équivalent (1). » 

La thèse qui fait de la nomination du fonctionnaire un 
acte unilatéral de la puissance publique, tend, en effet, à se 
répandre, dans la doctrine (2). Elle s'appuie sur l'observation 
que l'Etat, en instituant les fonctionnaires, a pour but de 
pourvoir à sa sécurité et à sa conservation ; qu'il fait donc 
acte de puissance publicjue, essentiellement, en nommant le 
fonctionnaire et en l'investissant de ses fonctions publiques, 
dans les conditions déterminées par la loi ; qu'au besoin 
d'ailleurs, en l'absence de citoyens librement consentants, 
l'Etat pourrait user dans le même but de son droit de réqui-* 
sition, ainsi qu'il le fait en certaines circonstances. 

Cette doctrine ne semble pas, nous devons le dire, en tout 
point conforme à la jurisprudence du Conseil d'Etat. Celle-ci 
distingue parfaitement le cas d'un citoyen soumis à réquisi- 
tion, — tels les jeunes gens appelés sous les drapeaux, et qui 
ne sont pas fonctionnaires, — et le cas d'un citoyen qui s'est lié 
par un engagement envers l'Etat ; et, dans ce dernier cas, la 
jurisprudence administrative n'hésite pas à prononcer le mot 



(1) Cf. Fernand Fadrk, op. cit., pp. 442-443. 

(2) Cf. Delpech, op. cit., à son cours de la Faculté de Droit de 
Dijon. 
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de cont'hatf pour désigner les obligations réciproques qui 
lient le citoyen et l'Etat (1). 

Mais il faut bien entendre qu'il s'agit d'un contrat de droit 
public, sut generis (2), qu'on ne peut pas assimiler de tous 
points à ceux du droit privé, sans méconnaître, encore une 
fois, tout ce qui fait la nature et l'existence de la notion 
d^Ëtat. C'est ainsi que ces engagements sont soumis à la juri- 
diction administrative ; alors que les contrats de droit com- 
mun sont renvoyés à l'interprétation des tribunaux judi- 
ciaires. C'est ainsi, encore, qu'ils produisent des effets qui 
n'ont rien de comparable à ceux des contrats de droit com- 
mun. Le fonctionnaire est investi, au regard des autres ci- 
toyens, de droits qu'on ne peut séparer de la puissance 
publique, et qui lui interdisent à tout le moins de devenir 
l'agent d'une lutte de classes au sein de la cité. 
' Non seulement il exerce des pouvoirs de commandement; 
mais, au simple point de vue économique, il est investi d'un 
monopole au regard des autres citoyens. Monopole, très sou* 
vent, au point de vue des fonctions : les postes, télégraphes 
et téléphones, les allumettes, les tabacs sont monopoles 
d'Ëtat (3). Monopole, en tout cas, au point de vue de la situa- 

(1) Cf. récemment encore un arrêt du Conseil d'Etat, sur le 
pourvoi de M. Lafage, en date du 20 janvier 1912 ; et les conclu- 
sions du commissaire du Gouvernement, parlant de Texécution 
des engagements du contrat de fonction publique. 

(2) Le terme de contrat d'engagement est officieliement em- 
ployé pour désigner l'acte d'un militaire qui prend volontaire- 
ment du service (cf. Rapport du ministre de la Guerre sur le 
décret du 24 mai 1912, relatif aux engagements dans la Légion 
Etrangère : /. Officiel^ 2 juin 1912). Cependant tout le monde 
reconnaît que ce genre de contrat est spécial ; et notamment 
qu'il ne peut conférer aux engagés le droit de s'associer ou de 
se syndiquer en dehors des cadres de l'armée. 

(3) L'Imprimerie Nationale elle-même est investie, en principe, 
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tion personnelle faite au fonctionnaire dans l'Etat :il est payé 
et retraité d'après la loi, sur le produit des impôts. 

Tous ces monopoles, la situation du fonctionnaire, ses 
pouvoirs, son traitement, sa pension, ees devoirs et ses droits, 
ne lui sont constitués que dans Tîntérôt public. Us sont le 
résultat de lois, et ne peuvent exister sans les lois. Nous 
l'avons dit dès le début : il n'y a pas de fonctionnaires, là où 
il n'y a pas d*Ëtat, ni d'actes de puissance publique comme 
la loi (1). 

C'est pourquoi il nous parait incompréhensible que des 
fonctionnaires, agissant es qualités, déclarent ne reconnaître 
l'autorité ni de l'Ëtat ni de la loi. Le syndicalisme et l'exis- 
tence du fonctionnaire d'Etat sont deux conceptions diamé*- 
tralement opposées, rigoureusement inconciliables. 

i( Qui te donne autorité sur moi? » déclare le fonction- 
naire syndicaliste à TElat. 

« Eh I qui te donne ton rang parmi les citoyens?» répond 
l'Etat. 



XV 



La conclusion logique de ces principes devrait être d'in- 
terdire à tous les fonctionnaires d'Etat l'organisation syndi- 
cale, réservée par la loi de 1884 aux professions industrielles, 
commerciales et agricoles (2). 

Comment se fait-il que les pouvoirs publics aient hésité 

du monopole des impressions nécessaires aux ministères et ad- 
ministrations publiques, dont les commandes alimentent ses 
ateliers (décrets du 28 août 1889 et du 19 octobre 1912, ce der- 
nier inséré au /. Officiel du 23 nov. 1912). 

(1) Cf. notre Introduction. 

(2) Telle est la conclusion très nette de M. Fernand Faure, 
suprà cit., p. 442. 
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devant cette conséquence, et que le gouvernement même 
semble reculer ; qu'il propose aux Chambres d'admettre les 
syndicats de fonctionnaires, à condition de les soumettre à 
un statut nouveau (1) ? 

Gela tient d'abord à ce que certains syndicats, antérieurs à 
la loi de 1901, ont été admis, soit par le Gouvernement, soit 
par la Chambre ; et qu'en les obligeant à se dissoudre on 
créerait naturellement une certaine agitation. 

Cela tient aussi à ce qu'un certain nombre d'agents des dé- 
partements, des communes et d'autres établissements publics 
ont utilisé la loi sur les syndicats, sans que les pouvoirs pu- 
blics, moins directement intéressés, aient songé à protes- 
ter. 

Cela tient enfin, il faut bien le dire, à ce que tout ce qui 
écarte les syndicats de la notion véritable du fonctionnaire, 
— la pratique des élections, la méconnaissance de toute la 
hiérarchie, — tout cela les rapproche des élus dépositaires de 
la puissance publique (2). Autant les élus sont portés à mé- 
connattre les idées constitutives du fonctionnarisme, autant 
ils comprennent les procédés mis en œuvre par le syndica- 
lisme. Delà une résistance assez faible, chez eux, aux empié- 
tements de ce dernier. 

Il n'en est pas moins certain que ce sont des empiéte- 
ments : excusables, compréhensibles en certains cas ; mais 
difficilement défendables. 

Que des syndicats d'agents de l'Ëtat aient été tolérés, 
avant la loi de 1901, cela s'expliquait par des considérations 
que nous avons rappelées. Maintiendrait-on ceux-là, en 
vertu du fait acquis, que cela n'exigerait pas qu'on en laisse 



(1) Cf. infrà, II® partie, ch. v et vi. 

(2) Cf. supràf pp. 74 et ss. 
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créer d'autres. Les syndicats existants sont composés d'ou- 
vriers ; ou bien d'agents des chemins de fer. Or, les agents des 
chemins de fer ont déjà reçu nn statut, qui leur est pro- 
pre (1) ; et le projet de statut présenté par le Gouvernement 
ne s'applique pas aux ouvriers (2). 

En ce qui concerne les agents des communes et autres 
établissements publics, Tantagonisme de principe entre le 
syndicalisme et l'existence des divers établissements publics 
est sans doute le même, du faite à la base ; et, au point de 
vue de la loi de 1884, aussi bien qu'à celui de la loi du 27 mars 
1907 sur les Conseils de prudhommes, il faut proclamer 
qu' « une commune, aussi bien que TEtat, à raison de l'intérêt 
général qui s'attache à ses entreprises, quelle qu'en soit la 
nature, ne saurait être considérée comme un commerçant ou 
comme un industriel (3) ]». 

Mais il faut néanmoins reconnaître qu'en fait l'inconvénient 
et le heurt des théories syndicalistes, contre l'état de choses 
établi, décroissent sensiblement, au fur et à mesure que 
décroit l'importance de l'établissement public visé. 

Le syndicalisme de l'agent d'Etat met fatalement et direc- 
tement en cause l'existence de l'Etat, l'action des pouvoirs 
publics, l'autorité de la loi. Celui de l'agent départemental 
ou communal ne met déjà plus en cause que les pouvoirs 
départementaux' ou communaux : le conflit est identique 
comme principe; cependant presque toujours, en fait, ces 
agents s'adressent au pouvoir législatif ou gouvernemental 



(1) Cf. Rapport Périssoud {cit. svprà, p. 31, n. 1) titre III, 
ch. III, pp. 70 et ss. 

(2) Cf. infrà, II® partie, ch. vi. 

(3) Jugement du tribunal civil de Bourges, 15 nov. 1911 : 
Reveau (cf. Moniteur judiciaire de Lyon, 30 janvier 1912). 
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pour départager leur querelle ; et ils s'applaudissent de sou 
autorité. 

Enfin quand il s'agit d'hospices, d'hôpitaux, de chemins de 
fer, il faut avouer, nous l'avons dit plus haut (1), que la bar- 
rière qui sépare aujourd'hui les agents d'un de ces établisse- 
ments publics, et les agents d'un service public semblable con- 
cédé à l'entreprise privée ; la distinction des premiers, cotés 
fonctionnaires, d'avec les seconds, qui ne le sont pas, cette 
séparation absolue des uns et des autres n'est pas toujours fa- 
cile à justifier, et ne se maintiendra peut-être pas toujours (2). 

On comprendrait donc que le statut corporatif des agents 

communaux, départementaux^etc, ne fût pas identiquement 
le même que celui des employés d'Ëtat. 

Le Gouvernement préfère, au contraire, nous l'avons dit, 
ranger les syndicats de fonctionnaires sous une rubrique 
nouvelle, de droit public, en leur imposant certaines condi- 
tions. Que vaut cette conception ? Nous en discuterons plus 
loin (3). 



ConcliÂsions. 

Ainsi que nous Favons dît au début de cette étude, on peut 
demander au législateur d'organiser l'Etat sur des bases dé- 
mocratiques, conformes au droit public actuel. On doit exi- 
ger qu'il donne aux fonctionnaires des garanties; et non 
seulement des garanties d'ordre individuel, mais aussi d'ordre 
corporatif. 



(1) Cf. suprà, p. 23. 

(2) Cf. infrà, oh. vi. 

(3) Cf. infrà, II« partie, cb. vi. 
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Mais OD ne peot pas lai demander de détruire l'Etat, ni 
d'eo préparer la dissoloUoD soos prétexte de le transformer. 

S'il est d'ailleurs^ en Fraoce» une catégorie de citoyens qoi 
ont intérêt à l'existence de l'Etat» et qui ont le devoir de le 
défendre» ce sont les fonctionnaires. Voilà pourquoi le syndi- 
calisme actuel, celui qui vent ignorer les pouvoirs publics, 
la loi, l'Etat, est chez eux un non-sens. 

Si quelques-uns viennent à méconnaître cette évidente 
vérité, il appartient à tous les représentants de l'Etat, et par- 
ticulièrement aux citoyens investis de mandats publics, de le 
leur faire entendre. 

On peut être très partisan du droit syndical pour les corpo- 
rations privées, qui sont les seules auxquelles la loi de 1884 
entendait appliquer ce droit ; et reconnaître néanmoins que 
ce droit privé n'a rien de commun avec le droit public des 
fonctionnaires : des fonctionnaires d'Etat, en particulier (1). 

Chez ceux-ci, le droit d'association soulève de gros pro- 
blèmes. On ne peut pas les compliquer impunément. 

Même en demeurant sur le terrain delà loi de 1901, qui 
est compatible avec les principes de notre droit public, il faut 
avouer que le droit pour les fonctionnaires de s'associer, 
d'élire des dirigeants, de se coaliser, tous ces droits ne vont 
pas sans susciter des réserves sérieuses, touchant l'abus qu'il 
peut en être fait. 

Il appartient au législateur de préserver l'Etat et les fonc- 
tionnaires eux-mêmes contre ces abus. 

Agir autrement serait de sa part manquer au premier de 
ses devoirs. 

(1) M. Tabbé Lemire reconnaissait explicitement à la tribune, 
le 20 février 1902, que les fonctionnaires d'Etat ne sont pas 
admis à se syndiquer (Chambre, Ann., S. O..1902, p. 1049). 
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LA GRÈVE DBS SBRYICE8 PUBUGS 



Coalition et grève. — Premiers essais. -- Les arsenaux. — Les postiers, 
— Les cheminots. — La grève en droit. — La grève en fait. — Con- 
clusions. 



I 



Coalition et grève. 

Ce chapitre se relie étroitemeat au précédent. 

En effet, on appelle grève une cessation de travail concer- 
tée entre les ouvriers on employés d'une môme entreprise. 

Un tel concert était jadis prévenu et empêché par toutes 
les lois qui prohibaient les réunions et les associations de 
citoyenSi II était en outre spécialement prévu et puni par une 
série de textes législatifs. 

Le décret-loi des 14^17 juin 1791, relatif aux assemblées 
cTouvriers et artisans du même état et profession, s'expri- 
mait ainsi, dans la suite de son texte (1) : 

Art. 4. — Si, contre les principes de la liberté et de la cons- 
titution, des citoyens attachés aux mêmes professions, arls et 
métiers, prenaient des délibérations, ou faisaient entre eux des 
conventions tendant à refuser de concert ou à n'accorder qu*à 

(1) Cf. les art. 1 à 3 supra, p. 138. 
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uaprix déterminé le secours de leur industrie ou de leurs tra- 
vaux, lesdites délibérations et conventions, accompagnées ou noa 
du serment, sont déclarées inconstitutionnelles, attentoires à la 
liberté et à la déclaration des droits de Thomme, et de nul effet; 
les corps administratifs et municipaux seront tenus de les dé- 
clarer telles. Les auteurs, chefs et instigateurs qui les auront 
provoquées, rédigées ou présidées, seront cités devant le tribu- 
nal de police, à la requête du procureur de la commune, con- 
damnés chacun en cinq cents livres d'amende, et suspendus 
pendant un an de l'exercice de tous droits de citoyen actif, et 
de rentrée dans les assemblées primaires. 

Art. 5. — Il est défendu à tous corps administratifs et munici. 
paux, à peine par leurs membres d'en répondre en leur propre 
nom, d'employer, admettre ou souffrir qu'on admette aux ou- 
vrages de leurs professions, dans aucuns travaux public^, ceux 
des entrepreneurs, ouvriers et compagnons qui provoqueraient 
ou signeraient lesdites délibérations ou conventions, si ce n'est 
dans le cas où, de leur propre mouvement, ils se seraient pré- 
sentes au greffe du tribunal de police pour se rétracter ou désa- 
vouer. 

Art. 6. — Si lesdites délibérations ou convocations, affiches 
apposées, lettres circulaires, contenaient quelques menaces con- 
tre les entrepreneurs, artisans, ouvriers ou journaliers étrangers 
qui viendraient travailler dans le lieu, ou contre ceux qui se 
contenteraient d'un salaire inférieur, tous auteurs, instigateurs 
et signataires des actes ou écrits seront punis d'une amende 
de mille livres chacun, et de trois mois de prison. 

Art. 7. — Ceux -qui useraient de menaces ou de violence» 
contre les ouvriers usant de la liberté accordée par les lois cons- 
titutionnelles au travail et à Tindustrie, seront poursuivis par la 
voie criminelle, et punis suivant la rigueur de la loi> comme 
perturbateurs du repos public. 

Art. 8. — Tous attroupements composés d'artisans, ouvriers, 
compagnons, journaliers, ou excités par eux contre le libre 
exercice de Tindustrie et du travail, appartenant à tonte sorte 
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de personnes, et sous toute espèce de conditions convenues de 
gré à gré, ou contre Taction de la police et Texécution des juge- 
ments rendus en cette matière, ainsi que contre les enchères 
et adjudications publiques de diverses entreprises, seront tenus 
pour attroupement séditieux, et, comme tels, ils seront dissipés 
par les dépositaires de la force publique, sur les réquisitions 
légales qui leur en seront faites, et punis selon toute la rigueur 
des lois sur les auteurs, instigateurs et chefs des dits attroupe- 
ments, et sur tous ceux qui auront commis des voies de fait et 
des actes de violience. 

En conséquence de celte législation, les articles 414, 415 
et 416 du Code pénal prévoyaient et punissaient « toute coa- 
lition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à 
forcer l'abaissement des salaires », et « toute coalition de la 
part des ouvriers pour faire cesser en même temps de tra- 
vailler, interdire le travail dans un atelier », etc. 

La loi du 27 novembre 1849 avait maintenu cette législa- 
tion. 

La loi du 25 mai 1864 vint au contraire supprimer le délit 
de coalition, pourne retenir et ne punir que les violences 
ou les fraudes qui pouvaient l'accompagner. Les textes du 
Code pénal devinrent les suivants : 

Abt. 414. — Sera puni d'un emprisonnement de six jours à 
trois ans, et d'une amende de seize francs à trois mille francs, 
ou de Tune de ces deux peines seulement, quiconque, à Taide 
de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, 
aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une 
cessation concertée de travail, dans le but de forcer la hausse 
ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte au libre exercice 
de l'industrie ou du travail. 

Arl. 415. — Lorsque les faits punis par l'article précédent 
auront été commis par suite d'un plan concerté, les coupables 
Lefas. 12 
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pourront être mis, par Tarrét ou le jugement, sous la sur- 
▼eillance de la kaute police pendant deux ans au moins et cinq 
ans au plus. 

Art. 416. — Seront punis d'un emprisonnement de six jours 
à trois mois et d'une amende de seize francs à trois cents francs, 
ou de Tune de ces deux peines seulement, tous ouvriers, pa- 
trons et entrepreneurs d'ouvrage qui, à Taide d'amendes, dé- 
fenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un 
plan concerté, auront porté atteinte au libre exercice de l'in- 
dustrie ou du travail. 

La grève et le lock-out devenaient; dès lors, des faits léga- 
lement possibles. Ils supposaient, toutefois, un concert de 
Tolontés assez difficile à réaliser, et surtout à maintenir, 
puisque le droit de se réunir et celui de s*jassocier n'étaient 
pas reconnus aux citoyens. 

La loi du 30 juin 1881. sur la liberté de réunion publique, 
la loi de 1884 sur les syndicats professionnels, et celle de 
1901 sur le contrat d'association vinrent lever ces derniers 
obstacles. 

La loi des 14-27 juin 1791 et l'article 416 du Gode pénal 
furent abrogés par la loi de 1884. De là vient sans doute 
que le sentiment populaire rattache au droit syndical la fa- 
culté de se mettre en grève. Ce n'est pas exact ; l'abrogation 
formulée par la loi de 1884 est absolue et bénéficie à tous 
les citoyens. Elle n'est pas spéciale à ceux qui font partie 
de syndicats. Des ouvriers non syndiqués peuvent faire 
grève. 

La loi de 1901 vint compléter la mesure, en abrogeant les 
articles 291 à 294 du Gode pénal et la loi du 10 avril 1834, 
qui visaient les associations ou réunions illicites. 

Seuls les articles 414 et 415 du Gode pénal, et les ar- 
ticles 123 à 126 du même Gode, particuliers aux coalitions 
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des fonctionnaires contre les lois (i), sont théoriquement 
toujours en vigueur. 

Si la pratique de la grève s'est développée après les lois 
de 1884 et de 1901, ce n'est pas, on le voit, que ces lois 
aient ajouté, comme texte, à la loi de 1864. Eliea ont opéré 
par abrogation. Aucune loi ne prévoit le droit de grève. 
Gomme Ta très justement fait observer M. Millerand, ce qui 
rend difficile de légiférer en cette matière, c'est que la grève 
n'est pas un droit, mais un fait. Elle est la conséquence des 
lois qui ont permis aux ouvriers de se coaliser, de se réunir, 
de s'associer dans un but déterminé, et qui ont cessé de 
considérer comme un but illicite la proposition de cesser le 
travail. 

Si les grèves ont partout suivi de près rétablissement de 
syndicats ou d'associations, c'est que l'association sous toutes 
ses formes est un moyen de former et de maintenir les coa- 
litions. 

II 

Premiers essais. 

Très peu de temps après l'apparition de syndicats chez 
les ouvriers des manufactures de TEtat, des grèves se pro- 
duisirent dans ce personnel. Elles étaient limitées, tantôt à 
une manufacture isolée, tantôt à une catégorie d'ouvriers et 
d'ouvrières. Elles n'affectaient pas un caractère politique et 
révolutionnaire. Les pouvoirs publics n'eurent pas d'inquié- 
tude sérieuse à en concevoir. 

Cependant l'opinioa publique en fut assez frappée pour 
qu'aussitôt après le vote par la Chambre de l'ordre du jour 

(1) Cf. supràf p. 150. 
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qui laissait les cheminots de l'Etat libres de se syndiquer, la 
question d'une grève possible ait été agitée au Parlement. 

MM. Merlin^ Cordelet et soixante-trois de leurs collègues, 
dont plusieurs anciens ministres, déposèrent au Sénat une 
proposition de loi tendant à interdire la cessation concertée 
du travail à tous les ouvriers et employés des exploitations 
de l'Etat (!)• 

Cette proposition de loi fut reprise et modifiée, au nom du 
Gouvernement, par un homme qui n'a cependant pas laissé 
dans le parti républicain la mémoire d'un réactionnaire. Le 
4 mars 1905, M. L. Trarieux, garde des Sceaux, déposait, au 
nom de M. Félix Faure, président de la République, un «Pro- 
jet de loi ayant pour objet d'interdire les coalitions formées 
dans le but de suspendre ou de cesser le travail dans les ser- 
vices publics de l'Etat (2). » 

On le voit, le but de ce projet différait de celui de M. Mer- 
lin. Tandis que M. Merlin visait tous les ouvriers et em- 
ployés de TEtat, le projet Trarieux, lui, sus préoccupait seu- 
lement d'un certain nombre de services publics, indispensables 
à la vie de l'Etat ; et il assurait leur continuité, que ces ser- 
vices fussent aux mains de l'Etat, ou qu'ils fussent exploités 
par des concessionnaires. 

M. Trarieux s'exprimait ainsi, dans l'exposé des mo- 
tifs : 

«... Un certain nombre de membres du Sénat ont proposé 
l'interdiction de toute cessation concertée du travail à tous 
ouvriers et employés de toutes les exploitations de l'Etat^ et 
cela tant au point de vue financier que de l'ordre public. 

(( Cette proposition a paru dans son principe au Gouver- 



(1) Sénat, 21 décembre 1894 : Doc. 1894, n» 58. 

(2) Sénat, 4 mars 1895 : Doc. S. 0. 1895, n^ 38. 
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nement la vraie solution du problème posé ; mais elle lui a 
semblé aussi cependant dépasser la limite stricte des inté- 
rêts nationaux qui peuvent la justifier, et faire naître 
par là-méme des divergences d*opinionB, sur lesquelles il 
n'aurait pas Tespoir d'établir l'accord au sein du Parle- 
ment. 

« Il faut distinguer, entre les diverses exploitations, celles 
qui constituent des services publics proprement dits, intéres- 
sant Tordre général et la sécurité même du pays, de celles 
qui n'engagent qu'une question de finances... Ce n'est que là 
où le principe même de la nationalité est en jeu, que le droit 
de réclamer une protection exceptionnelle ne lui paraît pas 
pouvoir se contester... 

« Ces services sont ceux dont l'importauce sociale a paru 
telle qu'elle a pu être mise en balance avec les obligations de 
la loi militaire... C'est dans l'art. 51 delà loi du 15 juilletl889 
que s'en trouve la nomenclature ». 

La loi du 15 juillet 1889 était alors celle qui régissait le 
recrutement de l'armée. Sou article 51 portait : 

« En cas de mobilisation sont seuls autorisés à ne pas re« 
joindre immédiatement... les titulaires des fonctions et em- 
plois désignés aux tableaux A, B etc.. Ils sont néanmoins 
soumis à la juridiction des tribunaux militaires. » 

Le tableau A mentionnait notamment les sapeurs-pompiers, 
les cantonniers, les médecins, chirurgiens et pharmaciens des 
hospices, hs agents des services pénitentiaires, les agents 
des forêts, des douanes^ des postes et télégraphes, des che- 
mins de fer (sections techniques, personnel de l'exploitation 
technique et personnel de l'administration centrale). 

Le tableau B visait les percepteurs, les receveurs des contri- 
butions indirectes, les receveurs buralistes ; le personnel de la 
direction des manufactures de tabac, de la Banque dé France 
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(ouvriers de FiniprimeriQ des billets, caissiers des suceur- 
sales, etc., etc.) 

Le projet Trarieux disposait en conséquence, dans son 
article 2 : 

« L'art. 415 C. P. est remplacé par la disposition ci-après : 

« Sera puni etc., quiconque aura... amené ou maintenu/ 
tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de 
travail de la part des ouvriers et employés d'un service pu- 
blic, auxquelles s'appliquent les dispositions spéciales de 
l'art 51 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de 
l'armée. » 

La mesure était rationnelle, et peut difficilement être taxée 
d'excessive. Des grèves g^érales, comme celle des agents de 
chemins de fer, ont été qualifiées depuis, par les militants 
du syndicalisme, d'exercices de mobilisation révolutionnaire, 
bons à encourager dans le temps de paix, pour pouvoir ré- 
pondre à une déclaration de guerre par le désarmement gé- 
néral du pays. On conçoit donc fort bien qu'une loi sur le 
recrutement se préoccupe de telles manœuvres. 

Le projet Trarieux, qui eût épargné plus d'un mécompte 
aux cheminots, ne fut cependant pas adopté. Il pâtit d'abord 
de l'incertitude où l'on était du statut à donner aux fonction- 
naires et aux agents des services publics (i). La politique de 
parti s'en mêla. C'était à qui ferait assaut de confiance aux 
organisations les plus révolutionnaires, espérant ainsi les 
amadouer et les tenir en main. De leur côté, les militants 
syndicalistes, comprenant le danger, modéraient le ton de 
leurs polémiques, se faisaient modestes et petits, et^ sans rien 
abdiquer au fond de leurs espérances, déclaraient qu'on avait 



(1) Cf. ce que nous avons dit plus haut de ce^ flottements» 
pp. 141 et ss.. 
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le plus grand tort de ne pas se fier à eux ; qu'on blessait la 
masse de leurs adhérents en paraissant suspecter leur patrio- 
tisme ; que la grève générale était une extrémité à laquelle 
ils espéraient bien ne jamais recourir ; et qu'ainsi le Gouver-, 
nement allait s*aliéner la masse des travailleurs, pour déjouer 
un complot tout à fait improbable (1). 

Le ministère Bourgeois, en arrivant au pouvoir, crut, par 
décret du 30 janvier 1896, devoir retirer le projet Trarieux, 
Mais la question avait déjà fait l'objet d*un rapport de M. Dé- 
mêlé et d'une prise en consilération. Le Sénat inscrivit ce 
rapport à son ordre du jour, le discuta malgré le Gouverne- 
ment, et vota finalement le texte que voici : 

« Sera punie d'un emprisonnement de six jours à six mois 
et d'une amende de 16 francs à 100 francs, ou de l'une de ees 
deux peines seulement, toute coalition; de la part des em- 
ployés et ouvriers de la Guerre et de la Marine, et des agents 
des Compagnies de chemins de fer et des chemins de fer de 
l'Etat, en ce compris les agents non classés employés à titre 
permanent, pour faire cesser, suspendre ou empêcher le tra- 
vail, s'il y a en tentative ou commencement d'exécution. 

« Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de 
deux à cinq ans. 

« Toute provocation publique à commettre le délit ci-dessus • 
spécifié sera poursuivie devant les tribunaux correctionnels 
et punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et 
d'une amende de 100 à 300 francs. » 

Le texte fut transmis du Sénat à la Chambre ; mais il ne fut 
jamais rapporté ni discuté par cette dernière Assemblée, le 
Gouvernement l'ayant abandonné. 



(1) Cf. la discussion du rapport au Sénat, 8 février 1895, 4 et 
14 février 1896. 
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Cette altitude gouvernementale put satisfaire les chemi- 
nots en 1897. Mais ceux, qui en 1910, ont été victimes de 
l'équivoque ainsi créée sur l'étendue de leurs droits, ont eu 
moins sujet de s'en féliciter (i). 

Quant aux historiens du statut des fonctionnaires, force 
leur sera de constater que le Parlement, dont on dit si volon- 
tiers du mal, a, depuis, soixante ans, fait preuve, en ce qui 
concerne le statut des fonctionnaires, d'une prévoyance bien 
supérieure k celle de tous les gouvernements (2). 



111 



Les arsenaux: 



' L'essai de grève de 1904, dans les arsenaux de la Marine, 
fut .la première tentative qui parut émouvoir les gouver- 
nants. 

Le droit de se syndiquer n'avait pas été reconnu aux ou« 
viers de ces arsenaux, jusqu'au ministère Pelletan. Celui-<ii 
accepta officiellement, en 1902, les syndicats d'ouvriers des 
arsenaux. La conséquence ne se fit pas attendre: en 1904, une 
déclaration de grève se produisait. 

Mais le même ministre, qui avait autorisé la formation du 
syndicat, lui dénia formellement le droit d'organiser une 
grève. La dépêche suivante fut adressée par M. Pelletan aux 
arsenaux : 

« Gouvernement ne tolérera jamais suspension travail 
défense nationale. Faites afficher que tout ouvrier qui n'aura 
pas repris travail vendredi matin sera considéré comme dé- 



(1) Cf. infrà, pp. 196 et ss. 

(2) Cf. infrày II» partie, pp. 224 et ss. 
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missionnaire. Les plus coupables seront exclus, les autres ré- 
trogrades. » 

A la lecture de cette dépêche, M. Lasies se donna le malin 
plaisir d'interpeller le Gouvernement. C'était le 25 novembre 
1904. De connivence avec les groupes socialistes, le ministre 
fit renvoyer la discussion après Tinterpeliation sur les grèves 
de Marseille, qui, de vendredi en vendredi, se prolongea plus 
d*an mois. Entre temps, le mouvement de grève avait pris 
fin par la concession, faite aux ouvriers des arsenaux, des 
avantages qu'ils désiraient : notamment de la journée de huit 
heures, qui constituait à ce moment un privilège pour le per- 
sonnel des arsenaux, au regard des ouvriers de l'industrie 
privée (1). 

Ces concessions éludèrent momentanément la difficulté re- 
doutée par le Gouvernement. Elles oe la supprimèrent pas. 
Au contraire, Tagitation alla croissant dans les arsenaux, 
jusqu'à ce qu'un mouvement dé grève générale s'y pro- 
duisit (2). 

Cette fois le débat s'engagea, provoqué par les socialistes. 
M. Pelletan n'était plus ministre. Sur l'intervention de 
M. Lasies, il dut cependant justifier sa circulaire hostile à la 
grève. Il le fit, avec autant d'émotion que de bonne foi, en 
ees termes : 

a Assurément^ lorsque comme ministre de la Marine je me 
suis trouvé devant une grève dans les arsenaux, j'ai traversé, 
non pas au point de vue de ce qu'on pouvait penser de moi 

(1) Cf. infràf p. 188, les conséquences pécuniaires de cette dis- 
position et supràf p. 142, les observations faites à ce sujet. 

(2) Cf. l'exposé du ministre de la Marine sur les faits d'indis- 
cipline qui avaient provoqué ce mouvement de grève : Chambre 
des députés, 2* séance du 17 novembre 1905 : Ann,, pp. 496 et 
ss. 
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an dehors, mais au poiot de vae de ma conscience de vieux 
républicain et de vieux socialiste, une des épreuves les plus 
dures qui pouvaient m*ôtre réservées. Je me suis demandé 
anxieusement où était mon devoir et je crois l*avoir accompli. 
Pourquoi ai-je fait ce que j'ai fait? Parce qu'à mon sens je 
ne pouvais établir aucune assimilation entre les ouvriers de 
l'industrie privée et les ouvriers de la défense nationale 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite), et 
c'est là ma réponse à ceux qui veulent montrer la cause du 
prolétariat tout entier engagée dans la question [Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs). 

« ... Quand une grève éclate dans une industrie privée, 
quel est le mal ? Dn peu moins de bénéfices pour un homme 
qui, quelquefois, je ne dis pas en fait trop, mais qui peut- 
être en réalise plus qu'une juste répartition des choses ne lui 
en assurerait {Mouvements divers). 

<t An contraire, quand une grève éclate dans les arsenaux, 
si cette grève se prolonge, surtout si elle se renouvelle, le 
résultat est celui-ci : le jour où un conflit éclatera, il restera 
sur les chantiers, en construction ou en réparation, un na- 
vire qui aurait pu procurer la victoire à la France {Vifs 
applaudissements à gauche , au centre et à droite). 

« On parle du personnel ouvrier. Il mérite toutes les sym- 
pathies qu'on a ex[)rimées pour lui ; mais il n'est pas le seul 
personnel de la Marine ; il y en a d'autres qui ne peuvent pas 
faire grève ; ce sont ceux que vous enverrez au feu le jour où 
la guerre sera déclarée (Applaudissements). 

€ Est-il possible, est-il admissible que le jour où ils seront 
au feu, il leur manque pour la victoire ou pour la défense de 
leur propre existence, un navire ou les munitions nécessaires? 
(Nouveaux applaudissements). 

c ... Dans ces questions d'ordre national, l'arbitre désigné 
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de la grève, c'est le Parlement. {Très bien. Très himl à 
gauche. — Interruptions à droite). 

« ... Messieurs, voilà quelles sont mes convictions les plus 
profondes. Je ne sMs pas comment elles seront accueillies par 
les ouvriers des arsenaux... Qu'ils me permettent, au nom de 
l'amitié dont je leur ai donné quelques témoignages, de leur 
donner un conseil. 11 n'est pas possible qu'ils songent à éta- 
blir la grève comme un procédé habituel de pression sur les 
pouvoirs publics {Très bien! Très bien !), et c'est ce qui m'a 
effrayé quand j'ai vu apparaître la grève pour la première 
fois (1). » 

, Nous avons tenu à reproduire les mouvements de séancoi 
qui accueillirent les paroles de M. Pelletan, pour montrer que 
la Chambre fut unanime, — le parti socialiste excepté, — à 
réprouver la grève des arsenaux. 

Deux jours auparavant, M. Clemenceau, dans un article 
du 15 novembre 1905, intitulé La grève des Arsenaux^ 
écrivait ceci : 

<x Si le gouvernement n'écoutait que son strict intérêt admi- 
nistratif, il lui serait trop facile de se tirer d'affaire, puisque 
nous savons tous qu'il y a trop d'arsenaux et dans ces arse- 
naux trop d'ouvriers pour la besogne à leur fournir. Ce sont 
les contribuables qui payent, il ne faut pas l'oublier, et les 
raisons ne manqueraient pas pour pratiquer du haut en bas 
de l'échelle d'importantes économies. La question se posera 
quelque jour ; il n'est peut-être pas prudent à quelques-uns 
d'en hÂtec l'heure, surtout quand, à la veille de l'adoption 
d'un programme de constructions navales, l'industrie privée 
peut arguer des avantages qu'elle parait offrir sur l'industrie 
d'état au point de vue de la célérité d'exécution ». 

(1) Cf. Chambre des députés, 2* séance, 17 nov. 1985 : Ann.^ 
pp. 505, 506. 
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Le miaistre de la Marine» H. Thomson, le président du 
Conseil, M. Rouyier, parlèrent dans le même sens ; ce dernier 
disait : 

c Les commissions (parlementaires) ont établi que lamain- 
d'œavre dans les arsenaux de l'Etat coûtait plus cher que la 
main-d'œuvre dans Tindastrie privée (Interruptions à Vex^ 
tréme gauche), 

« L'une des raisons, — assurément la principale, — qu'a 
l'Etat d'entretenir des ateliers k lai, c'est précisément que 
l'activité de ces ateliers ne pourrait être suspendue sans qu'à 
l'instant même la défense nationale se trouve affaiblie 
{A pp laudissemen ts) . 

«J'affirme qu'il ne se trouvera Jamais de Gouvernement 
pour subordonner l'existence même de la patrie, l'indépen- 
dance nationale à des considérations de quelque ordre 
qu'elles soient (1). » 

Ces paroles furent approuvées par 436 voix contre 68 seu- 
lement. 

Pour faciliter le vote à ses partisans, le Gouvernement 
s'était défendu de discuter au fond la question du c droit de 
grève » chez les ouvriers de l'Etat. Il était entendu qu'on 
réservait l'ensemble de ce débat théorique pour un rapport 
de M. Barthou. Ce que les orateurs soutenaient, c'était le 
droit du Ministre de congédier les grévistes, et de « recruter 
de nouveaux collaborateurs ». Mais, pratiquement, cela reve- 
nait à leur dénier le droit de grève. C'est bien ce que la 
Chambre avait entendu faire. Nul ne s'y trompa (2). D'ailleurs 
le rapport Barthou ne vint jamais en discussion. 

Les meneurs du mouvement syndical ne continuèrent pas 

(1) Ann.f p. 502. 

(2) Cf. rintervention de M. Levraud à ce sujet, à la fin de la 
même séance. 
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moins à affirmer que les agents de l'Etat devaient faire grève 
à rinstar de leurs camarades de riniustrie privée. Deux 
cessations de travail dans les services publics, — très diffé- 
rentes Tune de Pautre, il est vrai, par leur cause et par leurs 
résultats, — allaient bientôt, ramener la question devant le 
Parlement, et cette fois remuer l'opinion publique. Nous 
voulons parler de la grève des postiers (mars 1009) et de celle 
des cheminots (octobre 1910). 



IV 

Lei postiers. 

En avril 1906, un premier mouvement de grève 6*était 
produit dans le personnel des facteurs distributeurs de Paris. 
Pendant deux ou trois jours, le public, plus amusé qu*ému, 
avait vu des soldats circuler dans les rues, porteurs de boîtes 
à lettres. L'accord se rétablit dès que les facteurs se rendirent 
compte qu*on pouvait se passer d'eux, et que Tadministration 
fit mine de sévir. Cette grève n'avait affecté, en somme, que 
des sous-agents dont les connaissances usuelles étaient un 
peu à la portée de tout le monde, et que Ton avait pu facile- 
ment suppléer. 

11 ne devait pas en être ainsi du second mouvement, qui 
fut une véritable révolte du personnel technique^ et même 
du personnel supérieur des Postes et des Télégraphes de 
Paris. 

A la fin de l'année 1908, ce personnel était arrivé à un 
état de mécontentement extrême contre la direction person- 
nelle du sous-secrétaire d'Etat, son chef. 

Déjà la gestion de celui-ci avait été l'objet de vives cri- 
tiques à la Chambre de la part du rapporteur général du bud« 
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get, M. Doomer (i). Sans Ténergie avec laquelle le présideut 
do Conseil soutenait alors ses collaborateurs, le chef parle- 
mentaire de l'administration des Postes aurait en à subir une 
discussion plutôt vive. Les griefs du personnel étaient plus 
nombreux encore. Officiellement ils se concentrèrent autour de 
la question dite du « tiercement ». Il s'agissait d'instructions 
données par M. Simyan, et relatives aux. notes poar l'avan- 
cement (2). La question d'ailleurs était difficile. Le personnel 
avait Tavantage de défendre les traditions reçues jusque-là. 
Le sous-secrétaire d'Etat, lui, voulait innover : chose tou- 
jours délicate. Pour y réussir, il faut avoir la a manière ». 
M. Simyan ne l'avait pas, sans doute : car il n'aboutit qu'à 
mécontenter son personnel, et à mettre le Parlement sur la 
réserve à son propre égard. On feignit même de croire qu'il 
retirerait ses instructions* Gomme il ne le fit pas, le ressen- 
timent du personnel s'accrut d'autant. 

La tension était donc extrême entre le sous-secrétaire 
d'Etat et son personnel, y compris les chefs hiérarchiques, 
et Ton sentait, d'autre part, que la Chambre réservait son 
jugement. Il ne fallait qu'une étincelle pour provoquer un 
incendie aussi désastreux, aussi soudain que celui du Giiten- 
Jberg. 

Le 13 mars 1909, une agitation se produit au siège cen- 
tral, dans les bureaux de la rue de Grenelle. Des cessations 
partielles de travail ont lieu. Le sous-secrétaire d'Etat arrive, 
.et, le chapeau sur la tète, somme les agents et sous-agents 
de reprendre le travail. Son intervention déchaîne la tempête. 

, (1) Cf. Chambre, séance du 17 décembre 1908 {Ann.» pp. 1529 
et ss.), et le rapport précité. 

'(2) Cf. sur ce débat, plusieurs fois porté à la tribune, la 2« 
séance du 23 nov. 1908 (Chambre des députés, Ann., pp. 1049 
et ss.). 
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On crie : « Chapeau I Démission I La grève I » Puis les fonc* 
tionnaires se croisent les bras, on quittent les bureaux. 
- Etait-ce une grève ? ou bien une révolte? Pour nous, le 
caractère f^ersônnel de Tincident et des faits qui l'avaient 
précédé, la violence avec laquelle le tumulte se déchaîna 
soudain, ne permettent pas le doute* Il s'agissait d*une 
émeute véritable. 
A la Chambre cependant, le chef du Gouvernement affecta 

• 

le jour même de considérer la situation comme une grève, 
illégitime sans doute, mais comme une grève. Il y gagnait 
de ne pas laisser discuter à la tribune Taulorit^ de son colla- 
borateur, qui eût probablement été jugée mal en point. 
•Toute Targumentation de M. Clemenceau fut, au contraire,* 
que le Parlement, à qui seul les ministres répondent, ne pou- 
vait pas laisser poser la question de confiance, devant lui, 
par le personnel soumis à Tautorité de ses ministres. Sans 
quoi c'en était fait de l'autorité parlementaire, ainsi que de 
la discipline hiérarchique. 

Il n'est rien de tel que d'anciens révolutionnaires, pour 
plaider la cause de l'ordre et de l'autorité. Le président du 
Conseil eut gain de cause. Mais il fut loin de rallier l'unani- 
mité. En dehors des députés socialistes, une minorité appré- 
ciable refusa de se ranger à l'avis du Gouvernement. Cette 
minorité estimait que l'on ne gagne rien à compliquer les si- 
tuations. Les faits étaient patents : il y avait dissentiment 
entre le chef parlementaire et le personnel technique de l'ad- 
ministration. Qui pouvait en être juge ? Le Parlement. Ne 
l'a-t-on pas vu intervenir, dans des questions de discipline 
militaire autrement délicates, entre les chefs et les soldats ; 
voire entre des Conseils de guerre et les hommes condammés 
par ceux-ci ? Le conflit, réduit à ses termes, eût été prompte- 
ment vidé. Sans doute il était possible qu'il le fût au détri- 
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ment du soas-seerétaire d'Etat ; et la retraite de celai-ci eût 
affaibli le ministère. Mais, si la politique de parti s'opposait 
à cette claire vue des choses, en revanche la bonne adminis- 
tration du pays et Tautorité du Parlement y eussent gagné. 

Maintenue sur le terrain aigu d*une rébellion, l'affaire ne 
pouvait s'éterniser. Traités au contraire de grévistes, offi- 
ciellement reconnus comme tels, les agents des postes étaient 
pleinement rassurés sur les suites immédiates de leuréqui- 
pée. Sans dodte, on leur déniait le droit de se mettre en 
grève. Mais eux soutenaient qu'ils l'avaient, ce droit, et ils le 
prouvaient en continuant leur c grève » : comme d'autres 
prouvent le moi;ivement en marchant. La tactique suivie par 
le gouvernement en cette affaire aboutissait ainsi à prolonger 
le trouble dont souffraient les services publics. 

Pris au dépourvu, le Gouvernement se hâta de négocier la 
paix avec les prétendus grévistes. Il fit preuve dans ces con- 
ditions d'une bénignité qui surprit les fonctionnaires, — 
conscients au fond de la gravité de leur acte, — et qui leur 
parut cacher des arrière-pensées. 

Aussi les postiers, avant de reprendre le travail, tinrent-ils 
à prendre acte de leurs positions par un manifeste pu- 
blic : 

«... Aujourd'hui, disciplinés et dévoués à nos fonctions 
comme nous l'étipns hier, nous avons décidé de reprendre la 
besogne journalière. 

c Par notre zèle et notre attachement au travail, nous 
nous efforcerons de mériter toujours l'estime de nos conci- 
toyens. 

« Poussés à bout par la malveillance, la grossièreté et l'au- 
toritarisme outrancier de M. Simyan, nous avons été acculés 
à la cessation du travail. 

« Nous ne reconnaissons plus M. Simyan pour chef... » 



i 
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Ce manifeste confirme nettement ce que nous avons dit de 
Torigine personnelle et du caractère insurrectionnel du mou- 
vement. 

La suite des événements peut s'induire de ce manifeste. Il 
était facile au Gouvernement, puisque Taffalre n'était pas 
terminée, de la reprendre au moment qu*il jugerait bon. Le 
lecteur trouvera dans les débats de la Chambre l'exposé con- 
tradictoire des faits (i). 11 verra comment les postiers se 
trouvèrent acculés à une seconde grève, qui leur montra 
avec éclat les périls de ce moyen d'action. 

Les partisans de la manière forte admirèrent M. Clemen- 
ceau. N'avait-il pas ébranlé les partisans de la grève, sauvé 
son sous-secrétaire d'Etat, maintenu son ministère et sa ma- 
jorité an Parlement, mis fin d'une manière énergique au mou- 
vement qui entraînait les fonctionnaires ? Le cri général était 
maintenant contre ceux-ci* La presse et les contribuables 
appréciaient sévèrement le r61e de leurs syndicats, et con* 
damnaient hautement la grève des services publics. Tous les 
ordres du jour proposés à la Chambre avaient explicitement 
refusé aux fonctionnaires des Postes le droit de se mettre en 
grève. Ce concours de Topinion publique est un résultat qui 
comptait. 

Dans ce concert d'éloges, il y eut cependant des dissi- 
dences. Nous les avons marquées. D'aucuns estimaient que 
Ton avait joué une grosse partie et demandé un effort consi- 
dérable au pays, pour une chose qui ne Tintéressait en rien : 
pour le maintien d*un sous-secrétaire d'Etat, désormais sans 
action, et dont l'existence ministérielle était comptée. On 
avait compromis l'autorité du Parlement aux yeux des fonc- 



(1) Chambre des députés, séances des 22 et 26 mars, 11 et 
13 mai 1912. 

Lefas 13 
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lionnaires, en le solidarisant a priort avec une cause fâcheuse, 
«t en ayant i*air de poser comme axiome que la Chambre 
n*abandonDerftit pas l'un des siens, coupable ou non, dans ce 
conflit. Gomment le Parlement remplirait-il désormais son 
rôle d'arbitre, dans les heurts des fonctionnaires avec le Gou- 
vernement, 8*ii devait nécessairement couvrir les ministres ? 
Ainsi la thèse de M. Clemenceau péchait par la racine. Elle 
avait faussé la situation du Parlement, celle du Gouverne- 
ment même, dans la succession ambiguë des événements; 
et la première» la plus grosse erreur n'avait-elle pas été de 
transformer en grève la révolte des fonctionnaires contre une 
direction, qu'ils jugeaient insupportable ? 

Pareilles émeutes se sont produites plus d'une fois dans 
l'histoire. On a vu des militaires déposer les armes, refuser le 
service. Est-il jamais question de grève pour cela? 

Révoltés, les postiers ne pouvaient le demeurer longtemps : 
la crîse^ étant aiguë, se serait promptement dénouée. Gré- 
vistes, ils avaient persisté des semaines dans leur attitude; 
et le contre-coup de ce trouble avait été profond dans les 
autres services publics. Il fut question, dans certains de 
ceux-ci, que le personnel fit grève générale, tant pour 
affirmer son droit à la grève, que pour appuyer le mouve- 
ment des postiers. Cette agitation, entretenue par les éléments 
révolutionnaires, fut particulièrement ressentie dans les ser- 
vices de transports. L'idée de la grève des cheminots, une 
fois dans en l'air, ne devait pas tarder à prendre corps. 



het cheminots* 

Celle-là fut une véritable grève. 

Elle en affecta les capactères politico-économiques : la re- 
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vendicaiion d'un salaire, et l'aspect d*une lutte de classes. A 
vrai dire, le premier caractère disparut vite devant le se- 
cond. Les ouvriers qui donnèrent le signal gagnaient plus 
que le salaire minimum réclamé au nom de la masse. La 
grève fut, d'autre part, déclanchée bizarrement, au milieu 
de négociations qui étaient engagées avec le Gouverne- 
ment et les Compagnies pour solutionner les revendications 
du personnel. Si bien que Topinion publique ne vit au- 
cune proportion entre la cause originellement déclarée de 
la grève, et les résultats désastreux de celle-ci pour la na- 
tion. 

Il sembla, de suite, que le mouvement présentait un carac- 
tère syndicaliste et révolutionnaire, cégétiste en un mot. Les 
explications échangées plus tard, dans les congrès de chemi- 
nots, entre réformistes et révolutionnaires, montrent bien que 
le public ne s* était pas trompé sur ce point. 

La conséquence fut qu'il se montra, dès le début, aussi dé- 
favorable à la grève des chemins de fer, qu'il avait été indul- 
gent pour le premier mouvement de révolte des postiers. 
Toutes ces grèves de services publics commençaient à l'alar- 
mer. Il s'y déclarait de plus en plus hostile. 

La G. G. T., fort dédaigneuse des majorités, ne faisait rien 
d'ailleurs qui pût lui concilier le sentiment public. Elle pous- 
sait le mouvement d'après ses principes : arrêtant, boulever- 
sant, détruisant même partout où elle avait quelques affidés, 
sans se soucier de la masse autrement que pour la mettre en 
présence du fait accompli. Le cri général fut tel, que le bon 
sens des cheminots l'entendit. Aussi bien n'avaient-ils fait 
grève qu*aprè3 hésitation, et seulement dans les centres où 
la G. G. T. avait détaché des propagandistes. L'ensemble du 
personnel ne sanctionna pas la tentative. Le personnel de 
l'ancien réseau de TElat y resta même en enjtier réfractaire. 
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On eul ainsi l'aspect singulier d'une grève de services pu* 
blics, qui n'était pas une grève de fonclionnaires. 

le Parlement ne Ten déclara pas moins inacceptable. II 
intervint, sans doute, après la reprise générale du travail, en 
faveur d'une amélioration des salaires, et pour adoucir le 
sort des grévistes, qui se disaient trompés par les déclara- 
tions d'un ancien ministre et par les précédents parlemen- 
taires (1). ^ais les yeux de tous étaient ouverts, et l'opinion 
était faite, aussi bien à la Chambre qu'au dehors, sur les 
conséquences, inadmissibles pour l'Etat, d'un arrêt des ser- 
vices publics. 



VI 



La grève en droite 

11 reste aujourd'hui très peu d'hommes, en dehors des syn- 
dicalistes ou des révolutionnaires, pour soutenir que les 
fonctionnaires et agents des services publics peuvent user de 
la grève au même titre que les ouvriers de l'industrie pri- 
vée (2). 

Les partisans les plus acharnés du droit de grève sont 

(1) Cf. rintervention de MM. Barthou et Clemenceau au Sénat, 
le 8 juillet 1909. M. Barthou se bornait toutefois à constater 
qu'il n'existait pas de texte de loi interdisant aux employés de 
chemins de fer l'exercice du « droit légal de grève ». — Adde 
l'opinion exprimée par M. l'abbé Lemire, dans François Latour, 
Les grèves et leur réglementation ^ p. 93 : « Nous tous parle- 
mentaires, nous avons une part de responsabilité dans la 
grève t. 

(2) Cf. cependant l'opinion exprimée par M. de Mun, dans 
François Latour, Les grèves et leur réglementation^ pp. 107 et 
ss. 
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obligés de reconnaître qu'il peat être fait abas de ce droit, 
comme de tous les droits, et que la loi a précisément pour 
mission de prévenir et de réprimer les abus. Il serait curieux 
que le parti, qui a introduit en France la théorie de c l'abus 
du droit de propriété », se refusât à admettre qu'il peut y 
avoir un abus du droit de grève (i)? 

Les meneurs eux-mêmes le reconnaissent, par les précau- 
tions oratoires qu'ils prennent à l'ordinaire dans leur reven- 
dication de ce droit. Ils conviennent que son usage apporte 
un grand trouble, qu'il faut l'éviter si l'on peut, n'y recourir 
qu'à la dernière extrémité. 

On revendique néanmoins la possibilité pour les fonction- 
naires de troubler ainsi l'Etat. Le Comité central pour la dé- 

fense du droit syndical du prolétariat de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes et des services publics (2), dans un 

congrès tenu à la Bourse du Travail de Paris, les 21 et 22 
janvier 1906, proposait de modifier comme suit Tarlicle 1*' 
de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats : 

« Sont abrogés la loi des 14-27 juin 1791 et les articles 
414, 415 et 416 du Gode pénal (3). 

« Sont abrogés les articles du Code pénal visant les coa* 
litions de fonctionnaires, et toutes les lois, décrets et règle- 
ments limitant le droit d'association et de coalition des tra- 
vailleurs, ouvriers^ employés et fonctionnaires de VEtat, 

(1) Cf. Alex. Lefas, dans François Latour, Les grèves et leur 
réglementation, pp. 195, 196. 

(2) Siège provisoire à Paris, 28, rue Serpente. 

(3) Ce premier paragraphe est là reproduction du texte proposé 
par M. Barthou comme modification à l'art. 1" de la loi de 1884. 
Le second paragraphe, en italique, est Taddition que le congrès 
propose au texte de la Commission parlementaire ; il vise, entre 
autres, les art. 123 à 126 du Gode pénal, relatifs aux coalitions 
de fonctionnaires. 
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des départements et des communes et des services pu- 
blies ». 

De telles propositions ont peu de chance d'aboutir. Le 
Parlement, nous Tavons vu, à maintes reprises, et par des 
ordres du jour de plus en plus fermes, 8*est prononcé contre 
toute reconnaissance d'un droit de grève aux agents de l'Ëtat 
techniques et politiques ; et son attitude dans la grève des 
cheminots le montrait plutôt disposé à étendre celte inter- 
diction aux services publics concédés à des particuliers. 

La grève, il faut en convenir, heurte la notion même de 
service public, car le caractère public d'un service exige sa 
continuité pour répondre aux nécessités publiques (1). 

Elle ne contredit pas moins, en ce qui concerne le fonction- 
naire, la pei^manence de fonction et la hiérarchie qui sont, 
nous l'avons vu, les caractéristiques même du fooctionnaire, 
celles au maintien et au développement desquelles le statut 
doit tendre, pour répondre aux vœux des intéressés (2). 

Ni la grève des fonctionnaires ni celle des services publics 
n'obtiendront vraisemblablement l'autorisation légale qu'on 
sollicite pour elles. 



VII 



La grève en fait. 

Qu'à cela ne tienne, répondent les organisateurs de grèves; 
nous nous passerons d'autorisation pour agir. 

Ici, sur les moyens pratiques de répondre à ce déO, deux 
courants se manifestent au sein des pouvoirs publics. 

(1) Cf. abbé Lemire, dans François Latour, Les grèves et leur 
réglementation, pp. 97 et ss. 

(2) Cf. suprà, ch. i et m. 



J 
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Certains hommes d*État considèrent comme une manifes- 
tation inutile de prohiber la grève en droit. A quoi bon dis- 
serter sur le droit, disent-ils : la grève n'est nulle part un 
droit à proprement parler ; les lois n'en parlent pas (i). 

Elle est une résultante de fait. Elle découle du droit de 
8*as80cier, de se coaliser, reconnu aux individus. Etes-vous 
prêts à reconnaître aux fonctionnaires le droit de s'associer? 
Si vous le faites, vous vous placez par cela même sous la me- 
nace d'une possibilité de grève. 

Donc, au lieu de vaticiner contre la grève des fonction- 
naires, appliquez-vous à résoudre les cas qui peuvent 8*en 
présenter. Inscrivez dans le statut des fonctionnaires telles 
mesures qui vous paraîtront utiles au règlement amiable des 
conflits du travail. Faites, en un mot, du droit positif à cet 
égard. Ne vous en tenez pas aux prohibitions, et ne vousillu- 
Bionnez pas sur la vertu impérative de telles défenses. N'ou- 
bliez pas que s'il est possible d'empêcher des hommes d'agir^ 
il est plus difficile, il est théoriquement impossible de les 
faire agir. On peut empêcher un homme de travailler ; mais 
s'il se croise les bras, comment Tobligerez-vous à tra- 
vailler? 

Ainsi raisonnent des hommes de grande valeur et de sens 
pratique éprouvé, M. Miilerand, entre autres (2). Il est vrai 
qu'en parlant ainsi, M. Miilerand poursuit le développement 
d'une idée générale, qui dépasse les limites du statut des 

(1) Cf. suprày p. 179. 

(2) Cf. deux discours de M. Miilerand, l'un sur « la Politique 
sociale de la République », prononcé, le 28 février 1909, au 
Cercle républicain de Versailles, Tautre sur « le Règlement 
amiable des conflits du travail», fait au Comité des études pro- 
fessionnelles, le 10 janvier 1909. Ces deux conférences ont été 
réunis en une brochure, intitulée Paix sociale (Paris, Jules 
RoufT}. — Adde Delpech, La grève des services publics. 
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fonctionnaires, et qoi est de combler les lacunes de la loi en 
matière de grève. Le « droit de grève i>, nous l'avons dit, 
n'existe pas, en ce sens que le fait de grève n'est pas légale- 
ment connu ni réglementé. Or, M. Hillerand pense qu'il y 
aurait intérêt pour tous à préciser les conditions dans les- 
quelles se déclare, se poursuit et se termine une grève. 

Cette idée inspirait le projet de loi qu*il déposa, le 15 no- 
vembre 1900, comme ministre du Commerce dans le cabinet 
Waldeck-Rousseau. Au début de la 8* législature, M. Mille- 
rand renouvelait sa tentative, par le dépôt d'une proposition 
de loi « sur le règlement amiable des différends relatifs aux 
eonditions du travail (1) ». 

Les moyens préconisés dans ce but sont, d'abord TinstitU' 
tion dans chaque établissement industriel de « délégués per- 
manents, chargés de représenter le personnel auprès du chef 
d'établissement », en ce qui concerne « les réclamations re- 
latives aux conditions du travail » (2). 

Relevons en passant la similitude de cette institution, et de 
celle des Conseils d'administration demandés par les fonc- 
tionnaires, et sur lesquels nous aurons à revenir plus 
loin (3). 

Le souci de M. Millerand est évidemment, en instituant ces 
délégations d ouvriers, et en obligeant le directeur d'entre- 
prise à les recevoir une fois au moins par mois, de maintenir 
le contact entre ouvriers et directeurs, de prévenir ainsi les 
surprises, et d'éviter la rupture des relations qui caractérise 
la grève. 

Au cas 011 ce premier moyen ne suffirait pas, et où la grève 
serait déclarée^ M. Millerand en propose un second : la clause 

c 

(1) Cf. Chambre, 14 oct. 1902 ; »• lég., n» 323. 

(2) Art. 5 et 13 de la proposition. 

(3; Cf. supràf pp. 99 et ss., et m/îù, II® partie, ch. ii et vu 
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d'arbitrage obligatoire, inscrite au préalable dans le contrat 
de travail. Cette clause est sanctionnée, en cas d'inexécution, 
par rinterdiction pendant trois ou six ans, pour les patrons 
et les ouvriers, d'être électeurs on éiigibles dans les divers 
scrutins relatifs à la représentation du travail (i). 

(( L'obligation d'accepter... le recours à Tarbitrage, tel 
qu'il est organisé par la présente loi », est imposée par l'ar- 
ticle 4 aux soumissionnaires de marchés ou de travaux pour 
\e compte de l'Etat, aux concessionnaires de mines, de che- 
mins de fer ou de tramways, et généralement à tous les titu* 
laires d'une concession de l'Etat. Les déparlements et les 
communes- reçoivent le droit d'imposer ce même recours à 
l'arbitrage, dans les cahiers des charges de leurs concessions 
et marchés. 

La proposition de M. Millerand se rattache directement 
par là aux entreprises de service public qui font l'objet de 
nos préoccupations. 

Ajoutons que la déclaration, le maintien et la cessation de 
la grève sont définis et réglementés par la même proposition. 
Un scrutin tous les sept jours serait nécessaire à la continua- 
tion de la grève. 

Des dispositions analogues ont depuis fait l'objet de deux 
autres propositions de loi. 

L'une, de M. Ferdinand Buisson et de plusieurs de ses col- 
lègues, tend à faire inscrire l'arbitrage obligatoire dans le 
cahier des charges des entreprises dépendant des pouvoirs 
publics (2). Il ne s'agit toutefois que des travaux concédés ou 
subventionnés par TEtat, les départements et les communes. 

« Le refus de se soumettre à la sentence arbitrale entraîne 



(1) Cf. art. 1 et 29 de la proposition. 

(2) Chambre, 21 mars 1907 ; 9« lég., n<> 879. 
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de plein droit, de la part du concessionnaire, la déchéance de 
la concession ; de la part de l'ouvrier ou employé, la résilia- 
tion du contrat de travail. » 

L'autre proposition, de M. Fleury-Ravarin,tend à organiser 
l'exercice du droit de grève : elle se réfère aux formes dans 
lesquelles les grèves doivent être déclarées et se pour- 
suivre (i). 

Aucune de ces propositions, remarquoils-le, n*envisage la 
possibilité d'une grève de fonctionnaires proprement dits. 
Mais toutes peuvent englober cette hypothèse, si on l'admet. 
Elles ont en outre l'avantage de s'appliquer à tous les agents 
de services publics, qui ne sont pas fonctionnaires ; ceux, par 
exemple, des services qui sont concédés à l'entreprise privée. 



VllI 



Nous regardons comme très souhaitable, avec M. Mille- 
rand, qu'il soit légiféré sur le droit de grève : en vue de di- 
minuer la fréquence des conflits, leur durée, et d'en faciliter 
la solution pacifique. 

Cela est indispensable tout au moins pour les services pu- 
blics confiés à l'entreprise privée. 

Gela est non moins désirable pour le commerce et l'in- 
dustrie privés. Nous avons en l'occasion de rapprocher le 
droit souverain que les patrons et les syndicats ouvriers s'at- 
tribuent en matière de conflits, du droit souverain que les 
seigneurs et les collectivités s'attribuaient en matière de 
guerres privées, au Moyen Âge. De part et d'antre, ce sont 
les mêmes genres d'abus : méconnaissance ou mépris des 



(1) Chambre, 10 mars 1911 ; 10* lég., n® 813. 
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conséquences qu'un tel droit peut avoir pour la société, pour 
les non-combattants ; destruction de l'adversaire par tous 
moyens ; manquements aux traités, etc. 

Or, le Moyen Age, par l'entremise de la puissance religieuse 
et internationale de TEglise, secondée plus tard par le pou- 
voir souverain de chaque pays, avait fini par trouver des 
moyens de circonscrire les luttes privées, d'en diminuer les 
ravages, le nombre même ; et d*en faciliter Tissue autre- 
ment que par la destruction des pariis adverses. 

Les non-combattants, femmes, enfants, voyageurs, mar- 
chands, les machines industrielles nécessaires à la collecti- 
vité» avaient été protégées par un serment religieusement 
gardé, et qui ne pouvait être enfreint sans des peines sé- 
vères. Les conflits avaient été interdits à ceitaines périodes 
de l'année ; tels les temps de production indispensable (se- 
mailles, moisson). Des délais préalables à Touverture des 
hostilités, et p,ermettant un arbitrage amiable, avaient été. 
imposés aux parties, chaque fois qu'elles avaient inséré dans 
leurs contrats une clause de recours à cet arbitrage, et qu'une 
des parties s'en réclamait. 

Autant d'idées qui, de nos jours» retrouveraient leur appli-* 
cation sous une forme nouvelle, avec la certitude d*un succès 
historiquement démontré (i). 

Aux tentatives du législateur en ce sens, nous pensons 

qu'on doit applaudir. 
Oui, le droit de grève est à créer dans son ensemble, et 

le plus tôt serait le mieux. 

Mais la question est de savoir s'il faut y comprendre les 

(1) Cf. Alex. Lefas, Les contrats et les conflits du travail {Se* 
maine politique et litt.j 19 et 26 fév. 1910) ; et Réponse à Venquéte 
sociale de François Latour sur les grèves et leur réglementation^ 
pp. 193 et ss. 
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agents de services publics, et particalièrement les fonction- 
naires ? 

Les y inscrire, ce serait leur reconnaître un droit de grève ; 
puisque la conséquence de lois, telles que M. Millerand les 
désire, sera précisément d'élever la grève, du rang de simple 
fait ignoré du législateur, au rang de droit reconnu et ré* 
glementé par les lois. 

Un tel droit convient-il à des agents de services publics ? 
L'immense majorité des citoyens français répond négative- 
ment. 



IX 



' Nombreux sont aussi au Parlement ceux qui pensent que 
le statut, sous une forme ou sous une autre, et en retour des 
avantages qu'il concède, doit interdire formellement la grève 
aux fonctionnaires. 

Il ne doit pas le faire sans compensations, ni sans leur 
donner un moyen de faire entendre leurs revendications ; 
mais il doit le faire, proclame M. Charles Dumont (i). 

Il est impossible, fait-on observer en ce sens, que le légis- 
lateur garde le silence sur une question pareille. Les inté- 
ressés l'ont posée eux-mêmes, comme ils ont posé la ques- 
tion des associations et des syndicats. Si le législateur se 
croit obligé d*aborder celle-ci, comment traiterait-il celle-là 
par prétérition? Ce serait engendrer une équivoque ana- 
logue à celle dont les cheminots ont souffert (2). 

(1) Conférence sur La Crise du parti radical, à rEcole des 
Hautes Etudes sociales (compte-rendu du journal V Action, 
28 janvier 1942). 

(2) Cf. suprày p. 196. 
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« Aux Français, il faut parler clair et net. Il faut leur 
dire sans ambages : ceci est défendu, cela ne Test pas. 

« Si donc nous, législateurs, vous, hommes politiques, 
soucieux du bien commun comme vous devez Tétre, vous 
avez envie qu'on ne fasse pas grève dans les services publics, 
c'est peine perdue de procéder par voie de conseil ou d'ex- 
hortation. Il faut dire carrément : la grève est défendue. » 

Qui dit cela? Un ennemi du peuple? Nullement ; mais un 
démocrate convaincu, M. Tabbé Lemire (i). 

Il prêche cette netteté de décision au point de vue des 
intéressés d'abord : 

« Nous tons, parlementaires, nous avons une part de res- 
ponsabilité dans la grève dont les victimes étaient signalées 
Tautre jour à notre intérêt... Nous ne pouvions pas... ne pas 
éprouver même quelques remords, quand on faisait passer 
devant nous le défilé des sans-travail, traînant la misère 
avec leurs femmes et leurs enfants pour avoir fait grève ou 
avoir poussé à la grève (2). » 

M. Lemire ajoute, en ce qui concerne le bien et le droit 
publics : 

(( Une société n*a pas le droit de se suicider ni de se 
laisser tuer (3). » 

Si le législateur aborde en effet la question, il semble 
difficile qu'il la résolve autrement que ne l'ont fait tous les 
votes du Parlement, c'est-à-dire dans le sens de la né- 
gative. 

Je demande, déclare le professeur Berthélémy, — dont on 
connaît la compétence et le courage en ces difficiles ques^ 

(1) Dans François Latour, Les grèves et leur réglementation^ 
p». 98. 

(2) 16., p. 99. 

(3) /6., p. 101. 
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tion, — je demande avant ioat qu'on me concède cel axiome: 
^^5 services publics sont faits pour le public. 

C'est parfaitement exact. Les services publics et leurs titu- 
laires n'ont aucune raison d'être, s'ils n'assurent pas leur 
mission vis-à-vis du public. S'ils peuvent y manquer à leur 
gré, il n'y a plus qn'à supprimer la notion d'agents d'Etat et 
de services d'Etat. 

On peut concevoir une organisation sociale, comme celle 
du Moyen Age, sans Etat, sans services publics, où tout 
repose sur des contrats, et où des intérêts privés se débattent 
ensemble. Cela, c'est une conception. 

' Mais prétendre maintenir à un service le caractère public, 
et laisser la collectivité qui l'exploite libre de le suspendre, 
ce n'est plus une conception : c'est un non-sens. 



XII 



Conclusion. 

La grève n'est pas un but, sauf pour les agitateurs. Cest un 
moyen. C'est même un procédé fort rudimentaire, tel qu'il 
est compris dans nos mœurs. « La grève a tout à fait la phy- 
sionomie de la guerre (i). « Il suit que là où il est possible 
d'user de meilleurs procédés, nul ne peut s'en plaindre. 

Est-ce possible dans le cas des fonctionnaires ? Certes. 

Ce cas étant tout à fait à part peut donc être réglé séparé- 
ment des autres ; et l'Etat, en retour des avantages que le 
statut concède aux fonctionnaires, peut s'assurer de leur part 
un traitement de faveur. 

La suspension de service est d'ailleurs incompatible avec 

(4) Cf. Charles Gide, dans Bibliothèque des sciences sociales. 
Le droit de grève, p. 19. 
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la notion de service public, avec la définition du fonction- 
naire, avec la permanence d'emploi qa*il veut avant tout 
s'assurer, avec la discipline hiérarchique qui est constitutive, 
nous Tavons vu, de sa qualité. 

Peut-on admettre que des corporations, qui tiennent en 
main les ressorts de l'activité journalière d'un peuple, pro- 
fitent ou plutôt abusent de ce que ces services leur ont été 
confiés dans l'intérêt du public, pour les retourner contre le 
pays qui les leur confie, prendre ce pays à la gorge, l'étran- 
gler on le livrer sans défense à l'ennemi du dehors ? 

Un grief personnel n'autorise pas plus le fonctionnaire à 
déserter son poste, que le grief d'un soldat ou d'un officier ne 
l'autorise à passer la frontière, ou à porter contre son pays 
les armes que le Gouvernement lui a remises. 



Soit, fait-on observer. Mais la thèse ainsi présentée dépasse 
le terrain du statut des fonctionnaires. Elle s'étend à tous les 
services publics, péut-étrô même au delà (1). 

C'est exact ; mais elle peut être discutée en se limitant stric- 
tement au cas des fonctionnaires, parce qu'ils sont dans une 
situation toute spéciale au point de vue de leurs droits ]et 
intérêts particuliers. 

Le fait qu'ils relèvent de l'Etat et des pouvoirs publics leur 

(1) Cf. abbé LEBffiRB,op.ci^, p. 101, etCoLSON, Discipline et avan- 
cement des fonctionnaires, pp. 632, 633. — Proposition de loi de 
MM. Ghautard et Desplas, tendant à la suppression des 
grèves et à rétablissement de l'arbitrage obligatoire dans les 
industries de première nécessité : Chambre des députés, 23 mai 
1907, — 9« lég., n« 971. 
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assnre des moyens de garantie, de contrôle et de recours^ 
que n*ont pas les employés de l'industriey réduits à des 
moyens rudimentaires. 

Il n'est pas question de priver les fonctionnaires de moyens 
réguliers pour exprimer et pour sauvegarder leurs revendi- 
cations. Mais lis sont déjà, à ce point de vue, dans une si- 
tuation particulièrement favorable ; et le statut vient encore 
augmenter les garanties en question. 

L'Etat, qui assure ce traitement à ses fonctionnaires, et 
qui leur procure ainsi la sécurité, peut leur demander en re>- 
tour une sécurité analogue pour lui-même. 

Ne l'oublions pas, « la notion du service public, c'est que 
sa constitution émane de l'autorité, c'est que les conditions 
qui y sont offertes ne sont pas fixées par un marchandage 
entre employeur et employé, c'est que son fonctionnement 
est déterminé par les lois et règlements. Plus de guerre, ici, 
plus de lutte ; alors qu'y viendra faire la grève avec ses 
violences?... 

« User de violence pour intimider le législateur, c'est ac- 
complir un acte révolutionnaire, ce n'est pas exercer un 
droit (i) ». 

Tout ceci met bien les fonctionnaires dans une situation 
particulière au point de vue du droit à la grève (2). 



XI 



Reste une objection. Ce n'est pas tout d'interdire la grève. 
Gomment sanctionner cette disposition ? Comment prévenir 

(1) Cf. Berthélemy, dans Bibliothèque des sciences sociales. 
Le droit de grève, pp. 48-49. 

(2) Adde suprà, p. 142. 
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les coalitions en vae de cesser le travail si Ton autorise les 
associations et syndicats ? Et comment obliger des citoyens à 
travailler, sMls ne veulent pas le faire ? 

L^objection est sérieuse* Mais elle n*est pas décisive. Prise 
à la lettre, elle vaudrait tout autant, remarquons-le, contre 
les essais préconisés poar réglementer le droit de grève. 
N'est-il pas plus difQcile de garder la mesure, quand la lutte 
est ouverte, que de prévenir le désordre, en maintenant les 
fonctionnaires dans la conscience véritable de leur mission? 

La première chose, si Ton veut éviter les grèves de fonc- 
tionnaires, est de donner à ces derniers le sentiment bien net 
que ce moyen d'action est illégitime pour eux, incompatible 
avec leur devoir envers le public (1). La conscience profes* 
sionnelle et l'aptitude-au devoir sont choses habituelles chez 
les fonctionnaires. On peut y avoir confiance. 

Seulement il faut leur montrer ce devoir. Les indécisions, 
les équivoques, les demi-mesures seraient évidemment ce 
qu'il y a de pire, a Dans la dernière grève des chemins de fer 
en France, on a ru de très braves gens suivre le mouvement 
parce que des voix autorisées avaient proclamé sa légalité ; 
beaucoup d'entre eux n'eussent pas cédé h des excitations 
qu'ils n'approuvaient pas, s'ils avaient pu se retrancher der- 
rière une prohibition formellement inscrite dans les 
lois (2). » 

Il est exact, par ailleurs, que tous les modes de coalition 



(1) Cf. la presse sur les conséquences des dernières grèves de 
services publics. Des usities durent fermer, faute de combus- 
tible. Un voyageur de commerce, en rentrant à Paris, trouva sa 
jeune femme morte, sans avoir été même informé de la maladie, 
les fils télégraphiques ayant été coupés, etc., etc. Des faits sem- 
blables méritent de n'être pas oubliés. 

(2) Cf. CoLSON, op. cit,, p. 632. 

Lefas 14 
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peuvent servir à engendrer la grève : le droit au syndicat, en 
particulier, est, dans la plupart des esprite, synonyme du 
droit de grève ; et c'est, en fait, par les syndicats qne les 
grèves ont pénétré dans les services publics (i), Mais^outre que 
rien n'oblige le législateur à étendre la loi de 1884 aux fonc- 
tionnaires (2), il est certain que si la loi se prononçait énergi- 
quement, avec les sanctions nécessaires, contre toute provo- 
eation, contre tout appel à une coalition de fonctionnaires en 
vue de cesser le travail, il y aurait peu de chances que ces 
appels fussent formulés, et moins encore qu^ils fussent enten- 
dus. 

Mais s*il y a grève quand même ? Eh bien 1 il y aura ré- 
volte contre la loi. De tout temps il y a eu, malgré les tribu- 
naux, malgré les lois, des phénomènes exlrajuridiques, illé- 
gaux, qui tantôt sont condaninableSy et tantôt se comprennent. 
Tout le monde convient qu'il peut y avoir des révoltes néces- 
saires. Le législateur soucieux de les éviter doit organiser 
une procédure, qui permette aux revendications légitimes 
de se faire jour. 

Mais ce qui est tout aussi indubitable, c'est qu'on ne peut 
pas, sous prétexte de circonstances exceptionnelles, recon- 
naître aux fonctionnaires la possibilité régulière, normale de 
manquer à leur devoir. On ne peut pas légaliser l'anarchie et 
rinsurrection : à moins d'abolir l'Etat et la loi. En ce cas la 
question des fonctionnaires et du service public ne se pose- 
rait même plus 1 

(1) Cf. Jules Roche, Le droit de grève et les syndicats ou associa* 
fions (journal La République française, 13 mars 1907). 

(2) Cf. suprà, ch. v. 



DEUXIÈME PARTIE 



Les projets de statut. 



PRÉAMBULE 



Noos avons établi dans notre première partie le bilan de 
revendications des fonctionnaires : le nombre de ceux-ci, 
leurs traitements, les principaax abus dont ils se plaignent» 
leurs demandes de statut, l'état de leurs associations, enfin la 
situation des services publics dans leur rapport avec les 
grèves. 

Notre conclusion générale a été que le législateur doit se 
prononcer sur ce qui concerne le statut, les associations et 
4 les grèves de fonctionnaires. 

Mais dans quelle forme doit-il se prononcer? La rédaction 
d'un statut, nous Tavons vu. n'est pas chose facile. 
^ Ce statut sera-t-il unique pour toutes les catégories de 
fonctionnaires ? 

Quelles seront les dispositions adoptées sur chacune des 
questions que nous avous abordées ? Nombre de solutions 
sont proposées. Les problèmes sont complexes. Llntérét des 
fonctionnaires n'est pas seul à considérer : celui du service 
public, l'intérêt du public, de TEtat sont également en cause ; 
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ainsi que les rapports des foDCtionnaires avec les pouvoirs 
publics. 

Sur tous ces points, nous n'avons encore développé que 
des vues générales et vagues. Il reste à les préciser. 

Pour y parvenir, le mieux est de prendre Tétude critique 
des textes législatifs et réglementaires qui ont été, soit pro» 
posés, soit édictés, en France et à l'étranger. 

Ce rapide historique se divisera de lui-même en trois 
stades successifs. 

Le premier, — chapitres I et II, — nous donnera l'état de la 
question en France, de 1830 à 1906. Nous y verrons les efilorts 
éclairés, faits par le Parlement, pour amener le pouvoir exé* 
cutif à doter les fonctionnaires d'un statut législatif. Ces ten* 
tatives échouent; le pouvoir exécutif coiiserve le droit de 
réglementer par décret la situation de ses agents. Les con- 
séquences fâcheuses de cette solution sont celles que nous 
avons décrites dans la première partie de notre ouvrage. 

En regard de cette inaction du gouvernement français, 
nous étudierons, dans les chapitres III et IV, les progrès de 
certains gouvernements étrangers, quant au statut de leurs 
fonctionnaires. Nous verrons en quoi ces statuts consistent» 
et le bien qui en est résulté pour les services publics. 

Viendront alors, dans les deux derniers chapitres, l'étude 
de la campagne statutiste reprise au Parlement français, de- 
puis 1906, et les résultats de cette campagne, c'est-à-dire 
l'examen des principales dispositions que le Gouvernement 
et la (Commission proposent aux Chambres d*adopter. 

Nous avons établi précédemment le but à atteindre : dé- 
terminons maintenant avec précision quels seront les moyens 
de l'atteindre. 



CHAPITRE PREMIEHEl 



DB 1830 A 1870 



La monarchie de Jaillet : propositions de Tocqaeville, Bigaon, Saint* 
MarcGirardin et de Gasparin. — La République de 1848 : proposi- 
tion Mortimer Ternauz et loi du 5 juillet 1850. «- L'fimpire. ->• 
Conclusions. 



I 



Le Gouvernement de Juillet, 

Nous avons dit les semences que la révolution de 
Juillet 1830 avait jetées dans Tesprit des fonctionnaires, 
aussi bien que dans la masse de la nation. Lamartine par sa 
parole, de Tocqueviiie par le livre et à la tribune, Balzac 
dans le roman de mœurs nous ont permis de suivre ie 
progrès des idées démocratiques dans l'organisation de 
FEtat (1). 

On voit apparaître des demandes de statut poui les fonc- 
tionnaires : articles non signés, émanant d'employés de 
TEtat, page« d'Emile de Girardin (2), de Vivien (3), etc. Les 
deux principales études sont l'article hors pair d'Edouard de 
Laboulaye, De. l'enseignement et du noviciat administratif 

(1) Cf. Introduction, pp. xxxii et ss., et 1*^" partie, pp. 1 et 8S« 

(2) Dans Vlnstruction Publique (1838). 

(3) Dans les Etudes administratives (1845), 
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en Allemagne (i)^ et une brochure sur Les administrations 
centrales^ publiée à la môme époque, en 1843» par un em* 
ployé du ministère de la Guerre, Deibousquet. 

Ce dernier opuscule et la belle étude de Laboulaye sont les 
plus souvent cités. Ils offrent cette particularité d'avoir été 
publiés avec la connivence, en quelque sorte, des autorités 
administratives dont les auteurs relevaient. Delbonsquet 
était patronné par le secrétaire général du ministère de la 
Guerre. Comme Balzac, il tend à nous montrer le Ministre 
jouet des abus qui se commettent sous son pouvoir, plutôt 
qu'auteur véritable de ces abus. Quant à l'article de Labou- 
laye, il porte en sous-titre un avertissement inusité autant 
que significatif. On nous prévient qu^il est le fruit de docu- 
ments recueillis par l'auteur en Allemagne, < où il s'est rendu 
en 1840 avec une recommandation de M. Cousin, alors mi- 
nistre de l'Instruction Publique «. 

Il est impossible de parcourir cet article sans être frappé 
de la claire vue des choses et des formules précises de 
Tauteur. Laboulaye pose d'abord les principes qui sont en 
voie de transformer les Etats dans un sens démocratique : 

«c L'Etat, autrefois, c'était le patrimoine du prince : le roi 
prétendait tenir sa royauté comme un fief à lui confié par 
Dieu même et dont il ne devait compte qu'à Dieu ; aujour- 
d'hui, l'Etat est le patrimoine du peuple, et la royauté n'est 
plus un domaine, mais une magistrature instituée pour le 
commun profit, et confiée par la nation au prince qu'elle 
place ou qu'elle garde héréditairement à sa tète. L'intérêt 
des administrés a été substitué à l'intérêt du prince, et au- 
jourd'hui (tant la révolution a été profonde) cet intérêt des 



(1) Revue de législation et de jurisprudence Wolowski, 1843, t. Il, 
p. 513 et ss. 
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sujets est devenu le principe avoué des monarchies les plus 
absolues, de celles môme qui lultent avec le plus d^énergie 
contre ce déplacement de la souveraineté (1). » 

Le résultat de ces innovations est d'imposer à tout citoyen 
Tobligation de prendre part aux affaires politiques, et, par«- 
tant, de les étudier : 

«c Au xvi* siècle, tout le monde était théologien, comme 
au xviu* siècle tout le monde fut philosophe. Aujourd'hui le 
médecin, le théologien, le philosophe doivent avoir des con- 
naissances politiques (2). » 

Laboulaye part de là pour réclamer « rétablissement d'un 
enseignement politique comme complément de l'éducation 
libérale que donnent nos Facultés » (3). 

Le chapitre 11 de son article est consacré au développe- 
ment de cette idée^ qui devait recevoir satisfaction plus tard 
par la fondation de VEcole libre des Sciences Politiques^ et 
par lïnstilution de cours de droit public, de science 6nan« 
cière et d'économie politique dans les Facultés de Droit. 

Mais si tout citoyen doit apprendre à pratiquer la poli- 
tique, n'est-ce pas un devoir plus impérieux encore pour des 
fonctionnaires de l'ordre administratif? 

a 11 est dangereux et ridicule que les seules fonctions pu- 
bliques, qui n'exigent point d'études préparatoires, soient 
précisément celles qui intéressent le plus le pays... Gomment 
se fait-il que dans un pays aussi susceptible, aussi facile à ef- 
frayer, l'Etat ne s'assure point à l'avance de la capacité des 



(1) Laboulaye, toc. ctï., § 4j p. 517. 

(2) Ib*, p. 520. — A l'époque où Laboulaye écrit, le suffrage^ 
censitaire règne encore : les électeurs appartiennent pour la 
plupart aux professions libérales ; c'est pourquoi Péuumération 
des citoyens actifs est si courte. 

(3) J6., p. 530. 
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hommes qu*il emploie? Gomment se fait-il qu'on s'assare par 
des moyens rigooreux de rinstruclion d'an ofBcier, d*an in- 
génieur, d'un professeur, même d'un maître d'école, et qu'on 
ne s'inquiète point de l'éducation politique ou administrative 
d'un diplomate et d'un préfet ? Pourquoi une partie de Tad- 
ministration est-elle organisée sur le principe démocratique 
de la capacité tandis que l'autre n'est réglée que par le bon 
plaisir d'un ministre? Pourquoi faut-il douie ans d'études 
pour commander une batterie, tandis que pour gouverner 
un département il ne faut souvent que la recommandation 
d'un député ou Timportunité d'un favori » (I) ? 

« Les douanes, les postes n'ont d'autres conditions d'admis- 
sibilité qu*un surnumérariat insignifiant, puisqu'on entre à 
la faveur, et qu'une fois entré c'est encore de la faveur seule 
qu'on attend son titre et son avancement... Chose bizarre, 
que la loi exige des conditions de capacité pour un avocat, 
un avoué, un notaire, afin que les intérêts privés des ci- 
toyens ne tombent pas en de mauvaises mains, et qu'elle n'en 
exige aucune pour que les intérêts généraux ne puissent être 
mis en danger par des administrateurs inexpérimentés ou 
malhabiles » (2) ? 

Ici Laboulaye répond à l'objection qu'il pi évoit, à savoir qu'un 
tel changement serait destructeur des principes du gouverne- 
ment : « On ne manquera pas de me reprocher de désarmer 
le Gouvernement en lui ôtant tout moyen d'action. Loin de 
désarmer le Gouvernement, je veux lui donner une force qu'il 



(1) Laboclayk, pp. 520, 521. — Un peu plus loin, Fauteur in- 
voque à Tappui de sa thèse Tautorité de Bacon, celle de Napoléon 
et il cite un auteur aujourd*hui peu connu, M. Macarel, comme 
ce le premier qui ait écrit sur la nécessité de fonder une Faculté 
des sciences politiques et administratives (t6., p. 531) ». 

(2) Ib., pp. 525, 526. 
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ne se connaît pas. je veux lai faire un appui de ce qui fait 
aujourd'hui sa faiblesse. Je le répète, il n'y aura de stabilité 
en France que lorsqu*une administration, toute démocratiqire 
par sa racine, aura dans Topinion publique une force assez 
grande pour faire avec la magistrature (cet autre démembre- 
ment de la puissance executive) un contrepoids suffisant à la 
Chambre des députés et à l'action de la presse ; et cette force 
d'opinion, l'administration ne peut l'obtenir que du jour où 
le mérite des fonctionnaires sera garanti et par l'éducation 
solide qu'ils auront reçue et par le concours qui leur ouvrira 
l'entrée des services publics (i)... 

« Une administration savante, ayant confiance dans ses 
forces, soutenue par Testime publique, recrutée parmi les 
hommes les plus éclairés de chaque génération, donnerait à 
notre gouvernement ce point de stabilité, cette ancre qui lui 
manque au milieu de ce flux et reflux des partis, des opi- 
nions, des événements... 

a En France nous avons besoin d'un contrepoids contre la 
toute-puissance et la mobilité de la Chambre ; ce contrepoids, 
qu'on a cherché inutilement dans la division des pouvoirs po- 
litiques, c*est l'administration seule qui Ta donnée jusqu*à ce 
jour; mais l'administration, par la manière dont elle se com- 
pose, n'a point eu jusqu'à présent une force suffisante pour 
maintenir l'équilibre. Il faut qu'elle prenne pied dans le pays, 
et que la démocratie se fasse équilibre à elle-même en se 
jetant également dans les deux plateaux de la balance, qu'on 
la retrouve dans les Chambres par Télection, dans l'adminis- 
tration par le concours. Ainsi, comme on le voit, sous cette 
question de Facultés d'Administration, s'agitent les questions 
les plus vives de notre Constitution et de notre avenir (2). » 

(1) LabouIaye, p. 529. 

(2) 16., pp. 527,528. 
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Ayant ainsi résolu les questions de principe, Laboulaye 
étudie, dans les chapitres III et IV, renseignement politique 
et administratif en Allemagne, et le noviciat administratif 
dans ce pays. Il donne les détails de l'iiistoire de ces ins- 
titutions : détails d'autant plas précieux pour nous, qalls 
se réfèrent à divers royaumes et principautés, dont les lois 
étaient alors indépendantes les unes des autres : tandis 
qu'elles tendent aujourirhui à B*effacer devant le droit pu- 
blic d*Empire, dominé lui-même par Thégémonie de la 
Prusse. 

Laboulaye relève dans ces pays trois garanties, que l'Etat 
exige de ses fonctionnaires administratifs : l'examen théo- 
rique, le surnumérariat, Texamen pratique. 

L*examen théorique devait, d'après lui, avoir en France 
un caractère de formation professionnelle. II fallait viser 4 
former des administrateurs (1). L'auteur en entrevoyait troift 
grandes catégories : l'administration. politique (préfets, souSf* 
préfets, conseillers de préfecture, u employés des préfectures 
et même des municipalités ») ; l'administration financière 
(référendaires à la Cour des Co*»ptes, employés des finances» 
de l'enregistrement, des contributions) ; enfin la diplomatie. 
Mais la distinction de ces trois classes d'étudiants n'était 
pas si tranchée qu'il fallût trois sphères d'études différentes 
et un triple enseignement dans la Faculté (â). 

Vient ensuite l'organisation du noviciat. Trois systèmes se 
présenteront, entre lesquels il faudra choisir. 

D'abord celui qu'on applique pour le recrutement de la 

(1) Laboulaye, pp. 535 à 538. De Laboulaye relève avec beaucoup 
de finesse les points qui différencient la formation de l'adminis- 
trateur d'avec celle du jurisconsulte : « Bon légiste, mauvais 
administrateur », conclut-il. 

(2) Ib., pp. 541, 542. 
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magistrature : on exige du candidat un grade universitaire^ 
et on laisse au ministre le libre choix entre les gradués. Ce 
système parait à de Laboulaye celui qui a le plus de chances 
d'être adopté. Or il est a détestable ». Que donnerait-il ?« Une 
organisation analogue à celle de la magistrature ; mais qui 
pourrait nier qu'aujourd'hui il ne s'élève des plaintes géné- 
rales contre la manière dont ce corps est composé (1) ? » 

Un second système, emprunté à l'Ecole Polytechnique, 
organiserait une école de services civils, dans lesquels seraient 
admis un petit nombre de jeunes gens destinés tous au ser- 
vice de l'Etat. Ce serait déjà mieux ou moins mal.) 

Mais Laboulaye opte pour un troisième système, « em* 
prunté de l'Allemagne avec certaines modifications ». Il orga- 
niserait « une Faculté d'Administration accessible à tous ceux 
qui cherchent une éducation libérale », mais limiterait l'ar* 
bitraire du ministre « en donnant les places, non pas au choix, 
mais au concours (2) ». 

« Si l'on veut donner à l'administration une racine pror. 
fonde dans le pays, il faut, je Tai déjà dit, que son organisa*, 
tion première soit démocratique, comme est celle des ser- 
vices publics. 

c L'administration péchera par la base, si elle n'a pas cette 
racine démocratique sans laquelle elle n'est qu'un instrument 
du pouvoir au lieu d'être une représentation du pays, et par- 
tant, elle ne sera pas soutenue par l'opinion et l'estime pu- 
blique. Or, sans ce levier populaire, sa force n'est rien (3) »• 

«... Un autre avantage du concours, c'est en établissant un 
minimum d'instruction assez élevé, d'exclure l'ignorance de 



(1) Laboulaye, pp. 585, 586. 

(2) 16., p. 585. 

(3) 16., p. 589. 
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bonne famille, et de réaliser Tégalité politique dans certaines 
limites (4). » 

Le concours admis, le placera-t>on à l'entrée ou à la fin 
des études administratives? 

c Si vous placez Texamen an début des étndes spéciales» 
vous n'aurez que des candidats d'une aptitnde douteuse ; et, 
en effet, que sera cet examen (3)? i> 

Le conconrs une fois admis, comment Forganiser? « Je 
n'insisterai pas sur ce point , l'administration est seule com- 
pétente à ce sujet ; toutefois je recommanderai l'exemple de 
TÂlIemagne : diviser les catégories pour se montrer plus dif- 
ficiles sur les connaissances spéciales (3)... 

a Le concours terminé, les jeunes gens classés dans les 
différents ministères, reste à déterminer le stage. Ici encore, 
fe ne veux point usurper sur Tadministration ; c'est à elle à 
déterminer le surnumérariat (4). » 

On voit combien cette magistrale étude est encore d'actua- 
lité : combien les principes en sont conformes à ceux de 
TEtat démocratique*; combien lés remèdes sont judicieuse- 
ment choisis et appliqués aux abus, dont on souffrait alors, 
et dont nous souffrons toujours, hélas ! car ce qui frappe le 
plus, encore une fois, dans Thistoire du statut des fonction- 
naires, c'est le constat désolant que depuis 1830 rien de dé- 
cisif ni de suffisant n'a été fait de ce côté. 

Laboulaye conclut ainsi : 

c Organiser les fonctions de manière à diminuer le nombre 
des fonctionnaires, tout en augmentant leur traitement, ou^ 
en d'autres termes, réaliser la plus importante des améliora- 



(1) Laboulaye, p. 597. 
(21 16., p. 603. 

(3) 16., p. 604. 

(4) 76., p. 605. 
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tions et des économies, en exigeant d'an petit nombre d'in- 
dividus beaucoup de travail pour en salaire convenable, au 
lien d'éparpiller beaucoup d'argent entre un grand nombre 
d'yidividus, et de créer ainsi des classes affamées, et par cela 
même paresseuses et découragées ; assurer à l'ancienneté du 
service un avancement proportionné, sans décourager les 
jeunes talents; donner aux emplois, sinon l'inamovibilité de 
la magistrature, au moins des garanties suffisantes pour que 
les citoyens puissent avec toute sécurité se consacrer au ser- 
vice de l'Etat; et enfin asseoir sur de meilleures bases le sys* 
tème des retraites et des pensions ; telles sont quelques-unes 
des réformesque sollicite l'opinion publique, et la plupart ont 
déjà été signalées par la commission du budget dans le re- 
marquable travail de M. Bignon(i). 

ce Le jour où cette réforme sera terminée, le jour où une 
loi, ou une ordonnance, déclarera que le travail et la mora- 
lité sont les seules conditions d'admission au service de l'Etat 
et que toute place appartient de droit à l'homme le plus ins* 
truit et le plus laborieux, le jour où une hiérarchie sagement 
calculée permettra au mérite modeste de prétendre et d'at- 
teindre aux plus hautes fonctions de l'administration, ce jour- 
là se sera faite en France une révolution non moins impor- 
tante et non moins féconde que la révolution de Juillet (2) »• 



II 

Intervention de locqueville. 

Le gouvernement s'en rendait-il compte? Toujours est-il 
qu'à ce moment les ministres, nous l'avons dif, ne prenaient 
point parti contre de telles propositions. 

(1) Laboulaye, p. 608. — Cf. infrà^ p. 222. 

(2) 16., p. 609. 
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Le premier, à la Chambre, de Tocqueville (i) était inter- 
veDii. Le 48 janvier 1812^ dans la discussion de Fadresse au 
roi, il dénonçait la tendance fatale qu*ont tous les pouvoirs 
illimités à se tourner en abus et le danger que constituaient 
les interventions croissantes des députés dans les nomina- 
tions aux emplois publics. 

Ce danger, disait-il, est double. 

Il existe au regard da régime représentatif : le Grouverne- 
ment tend naturellement à faire, de son droit de nommer 
aux emplois publics, un moyen d*accrottre sa clientèle et sa 
majorité. 

Le péril n*est pas moindre en ce qui touche les fonctions 
publiques. Ce danger, « ce n*est pas le grand nombre des 
places, c'est que chacun croie pouvoir en obtenir une ; c*est 
qu'une fois entré, chacun se figure que la faveur^ le hasard, 
que sais-je, mille accidents qu'une imagination ambitieuse 
peut concevoir, suffisent pour passer sans génie à travers les 
grades et courir de la base de l'échelle au sommet (2) ». 

Cette intervention de Tocqueville préparait la discussion 
qui, plusieurs années de suite, allait retenir la Chambre sur 
la question du statut des fonctionnaires. 



III 



Rapport Bignon. 

Le débat fut entamé par une pétition présentée à Ja Cham- 
bre. La Chambre en renvoya l'examen au Président du Con- 



(1) Cf. dans notre Introduction, pp. xxxii et ss., le rôle précur- 
seur joué par cet esprit clairvoyant au regard de la démocratie, 

(2) Cf. le Moniteur, 1842, p. 108. 
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seil (i). MaU elle inséra dans la loi de finances da 24 juillet 
1843 un article 7 ainsi conçu : 

« Avant le 1" janvier 1845, Torganisation centrale de 
chaque Ministère sera réglée par une ordonnance royale in* 
sérée au Bulletin des lois ; aucune modification ne pourra être 
apportée que dans la même forme et avec la même pu- 
blicité. » 

Le rapporteur, M. Dignon, indiquait en outre que le Par- 
lement devait se réserver le droit de déterminer par une loi 
les principes généraux, qui président à la nomination et à 
Tavancement deTensemble des fonctionnaires. 

Cette réserve n'était pas inutile. En ce qui concerne, en 
effet, la réforme votée en 4843, et qui consistait à remplacer 
les arrêtés ministériels par des ordonnances royales, « l'expé- 
rience démontra que cette mesure était tout à fait insuffi- 
sante (2) 1. 

Les ordonnances furent rendues dans le délai fixé, la plu* 
part du 15 an 27 décembre 1844. c Quelques-unes étaient 
sérieusement étudiées ; les autres conçues en quelques lignes 

et pour obéir nominalement à la loi. Elles ne tardèrent pas à 
être oubliées ou irrégulièrement modifiées. Au bout de peu 
d'années, l'article 7 de la loi du 24 juillet 1843 avait cessé 
d'être observé. Les Ministres étaient redevenus maîtres d'or- 
ganiser leurs services et de nommer leurs employés comme 
bon leur semblait (3). » 

C'est l'exacte répétition de ce que noi^s avons constaté lors 
des interpellations Steeg etBouisson (4). 

(1) Séance du 1" avril 1843. 

(2) Cf. Rapport Jpzon (cité infrày p. 238, n. 1), à la p. 2. 

(3) Ib., à la p. 3. 

(4) Cf. supràf pp. 64 à 71. 
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IV 



Proposition Saint-Marc Girardin. 

Le 30 mars 1844, MM. Saint-Marc Girardin, d'Haussonville, 
de Rémusat, de Gasparin et plasieurs de leurs collègaes 
déposaient une proposition « relative à radtnission et à 
l'avancement dans les services publies (1) ». 

L'accès aux emplois devait se faire dans toutes les admi- 
nistrations par le bas de l'échelle, et avoir lieu au concours, 
ou sur examen spécial, ou tout au moins être subordonnée à 
la possession de diplômes universitaires, selon que les ordon- 
nances royales prescriraient. 

U était fait exception à la règle pour quelques emplois : 
ministre, sous^secrétaire d'£tat, secrétaire général de minis- 
tère, ambassadeur, procureur général à la Cour de cassation 
et à la Cour de Paris, préfet de police. 

Pour les emplois déjuges, de bibliothécaires, de préfets, de 
receveurs généraux et de receveurs particuliers des finances, 
un tiers des nominations était laissé au libre choix du gou* 
vemement, les deux tiers devant être conformes aux règles 
du statut. V 

Les règles relatives à Tavancement comportaient l'établis- 
sement d*un tableau d'avancement, dans des conditions fixées 
par ordonnance. Pour accéder à un grade, il fallait avoir 
occupé l'emploi immédiatement inférieur, et être porté sur le 
tableau d'avancement. 

Cette proposition, dans sa brièveté simple, mettait nette- 

(1) Cf. Le Moniteur, 1844, p. 792. 
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ment en lamière les grands principes nécessaires à rétablis- 
sement d'un statut. 

Saint^Marc Girardin lut Texposé des motifs à la Chambre 
le 8 avril 1844 (i). 

Dofaare déposa le rapport an nom de la Commission, le 
12 juillet 1845 (S). Il était favorable. I! se montrait même 
plus sévère que les auteurs de la proposition, en ce sens 
qu'il réduisait au cinquième (au lieu du tiers) ia proportion 
des emplois auxquels le Gouvernement pourrait nommer en 
dehors des règles du statut. 

Le rapport ajoutait aussi au texte de Saint-Marc Girardin 
deux dispositions intéressantes. Pour l'avancement, on pro- 
posait d'ajouter à Tinscription sur le tableau d'avancement 
l'épreuve d'un examen, dans certains cas. D'autre part, on 
suggérait l'idée d'un tableau d'équivalence entre les emplois, 
qui permettrait les mutations, de service à service, sans 
changer de grade. 

La discussion s'ouvrit le 6 juin 1845 (3). Les adversaires de 
la proposition lui reprochèrent de ne pas contenir de ga- 
ranties au sujet des révocations et autres mesures discipli- 
naires. On passa néanmoins aux articles. La Chambre, en 
rejetant un amendement Corne, témoigna qu'elle entendait 
laisser^ à des règlements d'administration publique le soin 
de préciser les épreuves auxquelles on devait satisfaire pour 
chaque sorte d'emplois. Dufaure convenait lui-même que la 
diversité de ceux-ci rendait impossible d'édicter une rè- 
gle identique et absolue pour tous. D'ailleurs la Chambre 
remplaçait dans le texte le terme d' « ordonnances » par 



(1) Cf. Le Moniteur, 1844^ p. 878. 

(2) Cf. J6., 1845, p. 195. 

(3) Cf. Ib., 1845, pp. 265 à 270. 

Lefas. 15 
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celui de« règlemeots d'administration publique »,qui offrait 
plus de sécurité aax fonctionnaires. 

Le Gonvernement combattit la proposition en sous-main, 
avec une grande habileté. 11 ne parut pas élever d'objec- 
tions contre le principe de la réforme. Mais il fit des ré- 
serveSyindiquant les difficultés qu*elle soulevait, et se gardant 
bien d'y apporter des solutions. H montra que Tobligation 
rigoureuse, ponr accéder à un grade, t d'avoir rempli l'em- 
ploi immédiatement inférieur », conduirait à exiger de l'in- 
génieur des ponts et chaussées qu'il débutât par être can- 
tonnier. Il demanda aassi comment on appliquerait aox 
préfets, sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture 
la principe du tableau d'avancement. 

Tout en signalant les défectuosités du texte proposé, le 
comte DuchAtel, ministre de l'Intérieur, ne laissait pas d'agir 
vigoureusement auprès des députés (f); et les moyens de 
faire entendre sa volonté ne lui manquaient pas, dans une 
Assemblée où l'on comptait 190 fonctionnaires sur 459 dé- 
putés. Ceux qui espéraient profiter de quelque faveur gou- 
vernementale ne pouvaient être satisfaits de la réforme. 
Néanmoins les articles en furent adoptés l'un après l'autre. 
Mais un coup de théâtre se produisit au vote final : l'en- 
semble de la proposition fut repoussé par 457 voix con- 
tre 1 56. 

Nous ne prétendons pas insinuer que tons les adversaires 
du statut étaient intéressés â son échec. Il y eut de bons 
esprits qui s'effrayèrent de tant d'innovations, si peu et si 
mal préparées. Laboulaye n'avait-il pas montré que l'ensei- 
gnement du droit public, exigé pour la mise en pratique de 
ce statut, était â créer en totalité I 

Nous convenons de tout ceci, et particulièrement de ce 

(1) Cf. Rapport Jozon (cité infrà, p. 2B8), à la p. 3. 
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qu*il est paradoxal, quasi impossible, d'édicter un statut 
général des fonctionnaires, sans le concours du Gouverne- 
ment qui les emploie et qui en répond. 

Il n'empêche que Téchec du rapport Dnfaure demeure, 
aujourd'hui encore, extrêmement regrettable. Un concours 
de circonstances favorables au vote d'un statut potir les 
fonctionnaires n*allait pas se retrouver de sitôt ; et les diffi- 
cultés de la tâche allaient augmenter pour les générations ' 
suivantes, la nôtre y compris. 



Proposition de Gasparin. 

Un des signataires de la proposition Saint-Marc Girardin, 
M. de Gasparin, fit l'année suivante une nouvelle tenta- 
tive (1). Elle n'aboutit qu'à un échec plus complet. La 
Commission, celte fois, émit un rapport défavorable au 
nom d'un principe : la prérogative de la souveraineté 
royale (2). 

Les attaques dont cette souveraineté était alors l'objet . 
expliquent cette attitude, sans la justifier. Certes, la cam- 
pagne qui précéda les événements de 1848 et l'attitude de 
certains fonctionnaires inclinaient peu les partisans du Gou- > 
vernement à diminuer son action autoritaire.^ Mais, d'autre 
part, les vues de Tocqueville, de Laboulaye, de Lamartine 
sur l'évolution de PEtat démocratique allaient se réaliser ; et 
avec eux la prédiction de Qasparin : 

<i Ayez d'un côté un pays où les élections sont la base du 
pouvoir, où les élections sont continuelles, et de l'autre une 

(1) Le 28 février 1846 : cf. Le Moniteur, A%k&, p. 513. 

(2) Rapport Moulin, 12 juin 1846, cité suprà, Introduction^ 
p. 12, n. 1. 
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adminielratioD sans conditions d'entrée et d'aYaneement^ et 
YODS arriYerez nécessairement à la corroption. Or, après la 
corroptiony il y a antre chose. La corruption aujonrd*hni» 
c'est la réforme demain. Vous savez quelle réforme : la ré- 
forme politique, peut-être la réforme sociale : car de tous les 
crimes que peut commettre la classe qui gouverne, le plas 
impardonnable, le seul qu'on ne pardonne jamais, c'est 
d>xploiter à son profit le gouvernement (1) »• 

Gouverner, c'est prévoir. Le régime de Juillet ne sut pas 
prévoir. 



VI 



La République de 1848. 

Au lendemain de la Révolution, la question du statut des 
fonctionnaires fut reprise. 

Elle le fut d'abord par un décret du Gouvernement provi» 
soire, contresigné d'Hippolyte Garnot,et qui créait une Ecole 
d*Administration pour le recrutement du haut personnel 
administratif, à Tinstar de TËcole Polytechnique (2). 

Vint ensuite la Constitution, dont les articles 10 et 64, dé- 
cidaient que c tous les citoyens sont admissibles à tous les 
emplois publics sans autre motif de préférence que le mé- 
rite », et renvoyaient à une loi le soin de déterminer les 
conditions de la nomination et de la révocation des fonction- 
naires, en dehors toutefois des fonctions associées directe- 
ment à l'action gouvernementale (3). 

(1) Cf. U Moniteur, 28 février 18^6, p. 513. 

(2) C'était déjà la conception de Napoléon; cf. suprà, p. 216, 
n. 1. Sur l'histoire de cette Ecole d'Administration, on peut con- 
sulter une brochure de M. Tranchant, publiée en 1878. 

(3) Constitution de 1848, art. 64 : « Le Président de la Repu- 



t 
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Une proposition de loi fut en effet déposée par M. Deslon- 
grais, et suivie d'un rapport favorable de M. Branet (1). Mais 
le manque de temps empêcha qu'elle fût discutée par la Cons- 
tituante. 



VII 



Proposition Mortimer Ternaux. 

M. Mortîmer Ternaux la reprit devant 1* Assemblée Légis- 
lative, le 19 juin 1849. Sa proposition fut rapportée dès le 
4 août (â). Notons les différences suivantes entre ce texte et 
celui de Saint-Marc Gîrardin. 

La proposition établissait un avancement partie à l'ancien- 
neté, partie au choix, avec inscription à un tableau d'avan- 
cement ; l'inscription ne devait avoir Jieu, d'ailleurs, qu'après 
un examen, ou sur la présentation d'un Conseil. 

La proposition statuait sur les deux peines disciplinaires 
les plus graves : la suspension et la révocation. 

Elle ne s'appliquait pas aux préfets ni aux sous-préfets; 
mais elle édictait qu'un règlement d'administration publique 
fixerait le sort des fonctionnaires exclus du statut lé^al. 

blique nomme et révoque les Ministres. Il nomme et révoque» en 
Conseil des ministres, les agents diplomatiques, les comman^ 
dants en chef des armées de terre et de mer, les préfets, le com- 
mandant supérieur des gardes nationales de la Seine, les gou- 
verneurs de r Algérie et des colonies, les procureurs généraux 
et autres fonctionnaires d'un ordre supérieur. — Il nomme et 
révoque, sur la proposition du Ministre compétent, dans l'es 
conditions réglementaires déterminées par la loi, les agents se-, 
condaires du gouvernement. » 

(1) Le 5 février 1849 : cf. Le Moniteur, 1849, p. 443. 

(2) Cf. Le Moniteur, 1849, p. 2676. 
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VIÏI .: 

La loi du 5 juillet 1850. 

La proposition Mortimer Ternaux fut renvoyée par l'Assem* 
blée législative au Conseil d'Etat, pour complément cl*étude (1)* 
Ce fut un contre-projet, qui revint du Conseil d'Etat à TAs- 
semblée (â). Rapporté et présenté le 27 juin 1850, ce projet 
vit ses articles votés. Mais sur le vote de l'ensemble, la même 
scène qu'en 1845 se reproduisit. Cette fois le Gouvernemeoi 
en prit l'initiative. Le Ministre de la justice, Rouher, déclara 
simplement la loi inutile. La majorité accepta sa thèse» 
M. de Yatimesnil suggéra une transaction de pure forme, 
que le Gouvernement accepta, sachant qu'elle ne signifiait 
rien ; et à laquelle Mortiroer Ternaux se rallia, en désespoir de 
cause,dans la troisième délibération. Ce fut la loi du 5 juillet 
1850. L'art. !•' prescrit : 

« Dans l'année qui suivra la présente loi, des règlements 
d'administration publique détermineront les conditions d'ad- 
mission et d'avancement pour tous les services publics où 
ces conditions ne seront pas déterminées par la loi. » 

Les articles 2 et 3 posaient le principe que « dans tous les 
services publics qui le permettront, il sera réservé une por- 
tion déterminée de fonctions, emplois et gestions aux anciens 
militaires des armées de terre et de mer », et à certains 
fonctionnaires dont les emplois avaient été supprimés en 
J848. 

La loi de 1843 avait substitué le régime d^i 4éiîi^9 à celui 
des arrêtés ministériels. Celle de 1850 remplaçait le décret 
par un règlement d'administration publique. Le progrès était 

(1) Le 12 octobre 1849 : cf. Le Moniteur, 1849, pp. 3033 et ss. 

(2) Cf. Le Moniteur, 1850, p. 583. 
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mince.En fait, il se réduisit à zéro. Le Goavernement n'édicta 
point de règlements en 1851 ; pas davantage après 1852. 

IX 

VEmpire. 

« La loi de 1850 ne fut jamais appliquée (1). » 

D'ailleurs elle nmis r^git encore. C'est dire son peu d*effet. 

Ainsi le mouvement si puissant, qui s^était dessiné chez les 
esprits d'élite^ en faveur d'on statut des* fonctionnaires, 
échouait dans le ridicule d'une capitulation aux mains du 
pouvoir absolu. Desinil inpiscem mulier formota superne. 

Il serait exagéré d'en attribuer toute la responsabilité au 
seul Gouvernement. Les faits avaient travaillé pour lui. N'ou- 
blions pas quel déchaînement de passions et d'extravagances 
la poussée des événements avait alors produit, même chez 
les fonctionnaires. Leur attitude ne favorisait pas l'octrc» 
d'un statut. Elle menait plutôt à la dictature, qui fut, comme 
t toutes les dictatures, le produit de la révolution. 
r. Le.mouvement, dit deVÈmpire libéral, devait avoir sa ré- 
percussion en notre matière. Dans la séance du âO mai 1870, 
Paul Dupont et trois de ses collègues réclamèrent l'application 
des lois de 1843 et de 1850 (2). Leur proposition,, relative à 
la réorganisation des administrations centrales, éiait ainsi 
conçue : 

Art. !•»•. — Avant le 1" janvier 1874, Torganisation centrale 
de chaque ministère sera réglée par un décret inséré au Bulletin 
des lois ; aucune moditication ne pourra y être apportée que 
dans la même forme et avec la même publicité. 

Abt. 2. — Le maximum et le minimum de traitement des 

(1) Cf. Rapport Jozon (cité infrà^ p. 238) à la p. 4. 

(2) Corps législatif, 20 mai 1 870, n* 249. 
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employés de même grade, dans les diverses administrations cen- 
trales, seronl établis sur une base uniforme. 

Art. 3. — Les décrets d'organisation détermineront les con- 
ditions d'admission et d'avancement du personnel. 

Les événements ne laissèrent même pas à cette proposition 
insignifiante le temps d'aboutir. 



Concluiiom. 

De ce premier chapitre, deox leçons se dégagent. 

L'une, qui s'est èonfirmi^e encore depuis 4870 (2), c'est 
qu'en France, sous tous les régimes, le Gouvernement s'est 
montré incapable d'apporter de lai-méme aux fonetionnaires 
les réformes qu^il fallait. 

Le régime des arrêtés, des décrets, des règlements, n*a 
rien produit de sérieux et de suffisant. 

L'intervention de la loi était et demeure indispensable. 

Mais, pour faire aboutir de telles lois, la coopération du 
Gouvernement est nécessaire ; et il y faut ajouter, jnsqu'à un 
certain point, celle des événements. 

Dans cette longue période, de 4830 à 1870, un seul mo- 
ment fut, à vrai dire, favorable au vote du statut. Adoptée 
en 4845^ et restreinte à ses articles essentiels, la proposition 
Saint-Marc Girardin aurait eu la plus heureuse influence sur 
les événements qui allaient suivre. 

Le Gouvernement d'alors ne le comprit pas. Il ne songea 
qu'à éloigner la coupe de ses lèvres, et se crut ensuite en 
sûreté: alors qu'il s'était compromis, par son inaction, et 
qu'il avait lourdement engagé, après lui, la cause des gou- 
vernements à venir. 



(1) Cf. ihfrày ch. ii, et supra, !'• partie, cb. m. 
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DE 1871 A 1906 

(LB8 huit PREMlàRES LÉGISLATURES RÉPUBLICAINES) 



L'Assemblée Nationale : proposition Lamy, rapport Joson» et avis du 
Conseil d*Etat ; propositions Arfeuillères et Hervé de Saisy. — Lé- 
gislatures ultérieures : propositions Marcel Barthe, de Lorgeril, 
abbé Lemlre ; rapport Guillain. — Conclusions. 



I 

V Assemblée Nationale. 

Nommée au lendemain de nos désastres, TAssemblée Na*- 
tionale eat line tâche aussi belle que redoutable à remplir : 
tout réparer, en évitant de retomber dans les fautes com- 
mises ; reconstituer un gouvernement, des administrations; 
restituer la vie au pays. C'est rendre un hommage mérité 
aux hommes de cette Assemblée, à ia^métbode et à la disci- 
pline de leurs travaux, que de reconnaître Tactivité avec la- 
quelle ils poursuivirent cette œuvre. 

L'Assemblée, troublée dès sa constitution par les événe- 
ments du 18 mars, ne put siéger utilement avant le mois 
d*avril ; et cependant, avant les vacances de juillet, elle avait 
donné au pays la loi sur les Conseils généraux qu'il atten- 
dait.' 

Parallèlement, rAssemblée ébauchait tout un plan de ré- 
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forme administrative, conça dans un esprit vraiment démo» 
cratiqae. Si cette réforme n'aboutit pas complètement, ce ne 
fut pas. comme on va le voir, à TAssemblée, mais bien en- 
core, et toujours, au pouvoir exécutif que la responsabilité 
de cette faute incomba. 



II 



Proposition Lamy. [ 

Dès le 6 avril iS7i, MM. Lamy, Tnrquet et plusieurs de 
leurs collègues demandaient qu'il fût nommé une Commis- 
sion chargée d'examiner les suppressions ou modifications 
de traitements réalisables dans les services publics (1). 

Cette proposition, en réalité, était c autrement importante » 
que son titre ne l'indiquait. « KUe ne tend à rien moins qu'à 
réorganiser tous les services (2). » C'est sur cette constata- 
tion^ — qui l'eût cru? — que la Commission d'initiative par- 
lementaire, dans le rapport de M. Le iloyer, se fonda pour la 
repousser. On prétextait que c'était un mandat trop vaste, et 
que Ton aboutirait à faire de cette Commission cun véritable 
Conseil d'Ëtat i. 

Néanmoins l'Assemblée prit en considération l'initiative de 
M. Lamy (3), appuyée par M. Jozou, et en renvoya l'exa* 
men à une Commission spéciale. M. Deseilligny rapporta, 
celte fois, un avis favorable, en des termes qui reproduisent 



(1) Cf. Ass. Nat., 6 avril 1871, n» 110, — Annales, II, p. 276, 
Annexes^p. 300, et J. Officiel^ pp. 624, 734. 

(2) Rapport sommaire de M. Le Royer : Ass. Nat., 21 av, 1871, 
n« 160, — Ann., Il, p. 676, et J. Officiel, p. 776. 

(3) Cf. Ass. Nat., 27 avril 1871, — Ann., II, pp. 730, 742. 
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de façon saisissante tous les griefs invoqués par le public et 
par les employés, depuis 1830 jusqu'à nos jours. 

ec Nos administrations publiques ont été successivement 
amenées à une ricbesse de personnel, qui n*est pas égalée 
.par son effet utile. On a voulu fortifier les services, on les a 
surtout grossis... On est arrivé ainsi, sans l'avoir voulu, à 
deux conséquences graves. La première, c'est que tout le 
monde a désiré être fonctionnaire. La seconde, c'est que les 
, budgets, malgré lei^r complaisaqçe, n'ayant pas; une vélasti- 
^ cité indéfinie, on n'a pu rémunérer suffisamment beaucoup 
^ de services utiles. On s'est trouvé ainsi entre quelques situa- 
tions très richement dotées et très enviées, et une quantité de 
petits emplois ne donnant que bien juste de quoi vivre à un 
nombre énorme d'employés, qui ne trouvaient qu'une com- 
pensation insuffisante à la modicité de leur traitement dans 
la faiblesse relative du travail qui leur était demandé. Le 
pays regardait avec étonnement cette armée qui augmentait 
toujours, désapprouvait les sinécures, jalousait les grandes 
situations, aspirait à y participer, et blâmait tout haut ou 
.tout bas cette gigantesque, mais trop souvent impuissante 
organisation (1). » 

Comment y remédier? Par des réductions de traitement? 
Dans quelques cas, sans doute ; mais « la grande masse des 
moyens et petits fonctionnaires pept-elle voir sa position, 
déjà si relativement modeste, s'amoindrir encore? Nous ne 
le pensons pas... Le coût de la vie a beaucoup augmenté... 
Il 7 a d'«iilei»rs dans T Administration française, à côté de 
graves défauts, ut^ qualité éminente qui fait son honneur : 
c'est ràatégrité. Il ne faut pas, je ne dirai pas la compro- 



(1) Cf. Rapport Desseilligny ; Ass. Nat., 8 mai 1871, n© 211, 
pp. 1 et 2, — Ann, II, p. 873, et J. Officiel, pp. 1029, 1046. - 
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mettre; mai? l'exposer même à des apparences de soup- 
çons... 

(( La seule voie à saivre nous parait être d*iiniler dans 
l'administration du pays ce qui se fait avec succès dans les 
grandes administrations financières, commerciales et indus- 
trielles. Pas trop d'employés, mais une somme de travail 

• 

convenable demandée à chacun, de grands soins dans le 
choii des eanJidats, peu de sumumérariat, un ayancemeot 
lent au début, mais certain pour tous ceux qui rendent des 
services ; pas de sinécures, mais qjuelques grandes situations 
au sommet, acquises par les plus dignes et rémunérées en 
proportion des aptitudes qu'elles nécessitent et des respon- 
sabilités qu'elles engagent (1). » 

Ayant ainsi justifié Tiniliative de M. Lamy, M. Deseilligny 
proposait d'en restreindre le champ à un domaine que la 
Commission eût le temps matériel de parcourir : celui de 
l'organisation des services administratifs centraux. 

Ainsi tombaient les objections de M. Le Royer contre un 
mandat iilimilé donné à la commission ; celle de la Commis- 
sion de décentralisation, qui craignait qu'on n'empiétât sur 
son domaine ; et celles de la Commission du budget, de qui 
dépendaient le nombre et le traitement des fonctionnaires. 
C'est plutôt sur les cadres et les fonctions dans les adminis- 
trations centrales qu'allait porter l'étude de la Commission 
à nommer. 

Quant à l'objection tirée de ce que « c'est au pouvoir exé- 
cutif à réaliser ces réformes », M. Deseilligny répondait sa- 
gement : 

« Nous faciliterons l'œuvre des ministres, loin de l'entra- 

(1) Rapport Deseilligny, pp. 3, 4. — Cf. Courcelle-Seneuil, 
Etude sur les administrations cent7*aleSf dans le Journal des éco- 
nomistes, avril 1B84, pp. 1 à 22. 
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ver, en préparant par une commission de T Assemblée un 
travail qui provoque les économies, les explique et les mo- 
tive. Nous ne ferons que rappeler, en effet, une vérité histo- 
rique, en disant que tous les ministres arrivés au pouvoir 
avec les idées les plus réformatrices ont dû s'arrêter dans 
Toeuvre reconnue nécessaire de la revision des fonctions ad- 
ministratives, tantôt par le peu de durée de leur participa- 
tion au Gouvernement, tantôt par les difficultés qu'ils éprou- 
vaient à exécuter seuls des réductions qui, pour être admises, 
auraient dû être appliquées en môme temps dans tous les 
ministères; enfin par la résistance que leur opposait cette 
solidarité affectueuse qui existe, nous le savons, entre tous 
les bureaux, et qui fait naître dans les meilleurs esprits, sou- 
vent râèmc à leur insu, une opposition latente aux sacrifices 
que voudrait dicter Tesprit d'économie (1) ». 

En conséquence, l'Assemblée nomma une Commission de 
trente membres, chargée de reviser l'ensemble des services 
administratifs dans les administratious centrales (2). Cette 
commission comprenait une élite de parlementaires appar- 
tenant à tous les partis. M. Corne, un vétéran des luttes 
parlementaires, qui avait soutenu en 1845 la proposition 
Saint-Marc Girardin (3), la présidait. On y comptait des 
hommes tels que MM. Lamy, Jozon, Turquet, Savoye, Em- 
manuel Arago, vicomte de Bonaid, Pelletan, de Marcère, de 
Rémusat, Barihe, baron Decazes, de la Borderie, etc. 

(1) Rapport Deseilligny, pp. 7, 8. 

(2) Délibérations des 13, 18 et 25 mai 1871. Cf. la composition 
de la Commission et de son bureau au /. Officiel^ pp. 1149 et 
1162. 

(3) Cf. suprà, p. 224. 
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III 



Rapport Jbzon. 

La Commission s'entoura d'avis et d'enquêtes, dont ses 
procèR-verbaux attestent l'ampleur. Elle déposa, le 22 juillet 
4873, un a Projet de loi sur les Conseils d'administration et 
rSur l'état des employés dans les administrations centrales y>, 
précédé d'un rapport extrêmement remarquable de M. Paul 
Jozon (l). 

Celui-ci exposait que la Commission s'était d*abord de- . 
mandée, chaque administration ayant ses besoins, ses exi- ; 
gences, si l'on pouvait formuler des règles applicables à 
toutes indistinctement? Elle avait cru néanmoins pouvoir 
Aboutir à un « essai de réglementation commune.., res- 
treinte à une catégorie d'administrations» aux administra- 
tions centrales i (2). 

D'ailleurs c le projet n'a trait qu'à deux points : les Con. 
seils d'administration, et Tétat des employés des administra- 
tions centrales ». 

La première conclusion de la Commission est qu'il faut 
rétablir « dans chaque ministère ou administration centrale, 
un Conseil d'administration d (3). 

Ces conseils, en effet, « existent et fonctionnent avec avan- 
tage dans la plupart des administrations publiques... Lorsque 
quelques-uns ont été supprimés^ cette suppression n*a jamais 
.été justifiée par une raison acceptable. Elle a été déterminée» 

(1) Assemblée Nationale, 22 juillet 1873, n^ 1925, — Ann., 
%YllUAnnexeSy p. 182, et J. Officiel, pp. 6794, 6802. 

(2) Cf. Rapport Jozon, p. 6. 

(3) Art. 1*"^ du projet de loi. 
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soit par des motifs éminemment critiquables, comme le désir 
d'écarter un contrôle gênant, soit par des motifs frivoles ou - 
insuffisants, et Texpérience n'a pas tardé à faire regretter 
Faction du Conseil supprimé » (1). 

Le Conseil devait être composé a du Ministre ou Directeur, 
président, des chefs des différents services, et de deux chefs 
de bureau, le plus ancien et le plus jeune» appelés à remplir 
les fonctions de secrétaire et de secrétaire-adjoint i> (2). 

Bien que le rapport déclarât que ce Conseil avait surtout 
rôle consultatif (3), il était en fait associé de la manière la plus 
étroite et la plus active à la direction des services. C'était le 
Conseil, qui dressait la liste des candidats admis à se pré- 
senter aux emplois : le Ministre ne pouvait nommer en dehors 
de cette liste. Le Conseil émettait un avis consultatif sur les 
avancements* Il prononçait les peines disciplinaires infé- 
rieures. 

Le Ministre ne pouvait modifier l'organisation de l'admi- 
nistration, sans avoir consulté son Conseil. Enfin celui-ci de- 
vait chaque année jrendre compte deTexéculion de la loi à la 
Commission des services administratifs et à la Commission 
du budget de TAssemblée Nationale. 

Ce texte porte trace manifeste de la défiance que le Pou- 
voir exécutif inspirait alors aux parlementaires. Le projet 
avait manifestement pour but de briser le vieux moule ad- 
ministratif; et, pour y arriver, il n'hésitait pas à faire bon 
marché de la responsabilité ministérielle. Il est certain, en 
•effet, que cette communication directe entre les services ad- 
jninistratifs et les commissions parlementaires équivalait à 



(1) Cf. Rapport Jozon, p. 7. 

-(2) Art. 2 du projet. 

•(3) Cf. Rapport Jozon, p. 8. 
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supprimer en fait l'autorité du ministre. G*eat le grave re- 
proche qu'on a fait au projet, nous le verrons. 



IV 



Quatit à ce qui est de Tëtat des employés, la Commission, 
s'iospirant de ses constatations, et de l'exemple suivi partout 
à Tétranger (1), proposait de distinguer deux catégories dis- 
tinctes d'employés dans chaque service : les employé^i-rédac- 
teurs (comptables, vérificateurs, etc.), auxquels est néces- 
saire une instruction supérieure, d'un côté; et les expédi- 
tionnaires (écrivains, commis d'ordre, etc.), chargés de la 
besogne purement matérielle, de l'autre côté. 

Le rapporteur justifiais ainsi la distinction : « les meilleurs 
expéditionnaires et commis d'ordre, ceux qui montrent le 
plus d'aptitude, de goût et de zèle, sont ceux qui ne considè- 
rent point cette occupation comme au-dessous d'eux, et n'as- 
pirent pas exclusivement à une position supérieure » ; tandis 
qu'en sens inverse, « les employés instruits, qui... commen- 
cent par être, pendant plusieurs années, expéditionnaires.., 
perdent par là uoe partie des qualités qui les caractéri- 
saient is> (â). 

La divisiou proposée se référait donc avant tout à une 
question de recrutement. Un examen suffisait pour les expé- 
ditionnaires, « auxquels Tinstruction est moins nécessaire 
que la probité, la moralité et l'aptitude ». 

Les rédacteurs, eux, se recrutaient parla voie du concours 
public, « moyen d'attirer dans les administrations publiques 



(1) Cf. infrà, ch. m et iv. 

(2) Cf. Rapport Jozon, p. 8. 
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desjeanes gens distingués, mais sans relations ni recom» 
mandations », Pour juger de leur moralité et de leur apti- 
tude» la Commission avait admis que les candidats fussent 
soumis à l'agrément préalable du Conseil d'administration. 
Mais « une précaution plus efficace encore 9 était le stage» 
d'un an au moins, imposé à l'employé reçu au concours. « Les 
employés stagiaires payés remplaceront avec avantage les 
employés surnuméraires gratuits. 1» A l'issue du stage, le 
Conseil d'administration prononçait sur la titularisation (1). 

Mentionnons en passant une disposition spéciale aux em- 
ployés auxiliaires : 

<i En cas de travaux temporaires et urgents, le Ministre ou 
Directeur d'administration centrale peut y attacher des em- 
ployés auxiliaires. 

c Le Conseil d'administration donne son avis sur l'oppor- 
tunité de cette mesure, ainsi que sur les titres de ciiacun des 
aspirants à la confiance de l'administratiou. 

a Les dispositions de la présente loi ne sont pas applica- 
bles aux employés auxiliaires (2). » 

Tous ceux qui savent les abus auxquels a donné lieu l'em- 
ploi des auxiliaires dans les administrations centrales, ap- 
précieront le bien fondé de ces dispositions. 

L'avancement avait lieu < par grade, et par classe de trai- 
tement dans chaque grade ». Un minimum de stage d'un 
an dans un grade était obligatoire, avant de pouvoir accéder 
au grade suivant, qui ne pouvait être que le grade immédia- 
tement supérieur (3). 

(( Les employés du cabinet du ministre pris en dehors des 
bureaux ne pourront y être introduits qu'en remplissant les 

(1) Cf. Rapport Jozon, p. 9. 

(2) Art. 27 du projet. 

(3) Art. 18 à 20 du projet. 

Lefas. 16 
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conditions imposées aax personnes étrangères au Mi- 
nistère (1). » 

La Commission s'était prononcée contre ravancement au 
choix, après de vifs débats. 

c On s'est accordé à reconnaître que» dans une industrie 
privée^ le meilleur système de recrutement des employés 
est le choix, librement opéré à ses risques et sous sa respon- 
sabilité par le chef ou directeur de l'industrie. 

c( Mais en est-il de même pour les administrations pu- 
bliques, où la garantie de Tintérèt personnel du Ministre ou 
Directeur à ne choisir que de bons employés est absente, ou 
au moins fort restreinte ? 

« Elle a craint que le choix arbitraire d'une partie, même 
limitée, de ces employés, ne perpétuât les abus qu'elle veut 
prévenir, et n'aboutit qu'à des nominations de pure faveur. 
Elle n'a[^pa8 été touchée de la nécessité, alléguée par la mi- 
norité, de permettre au Ministre ou Directeur de s'assurer le 
concours de certains hommes spéciaux, et aussi d'exciter 
l'émulation des employés par la menace, ou la réalisation, 
de l'introduction dans les bureaux d'un élément étranger à 
l'administration. Toutefois, ces raisons ont paru à la majorité 
s'appliquer dans une certaine mesure au recrutement des 
employés les plus élevés : c'est pourquoi elle a décidé que 
les employés à partir du grade de sous-chef de bureau in— 
clusivement pourraient être pris, jusqu'à concurrence d'un 
quart des vacances, en dehors de l'administration (2). » 

Le titre « de la discipline » venait enfin. Il [avait pour but 
c d'abord» de garantir les employés contre les disgrâces ou 
les destitutions arbitraires, ensuite, de donner aux chefs de 



(1) Cf. art. 22 et 23 du projet. 

(2) Rapport Jozon, pp. 10, 11. 
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service le moyen, qai leur manque aujourd'hui, d'assurer 
l'exéeution des règlements, et de prévenir le retour de cer- 
taines fautes plus ou moins préjudiciables à Tintérét du ser- 
vice, par d'équitables avertissements dont la responsabilité 
directe ne pèse pas sur eux i (f ). 

Les peines étaient limitativement énumérées : Tavertisse- 
ment, avec inscription sur les registres ; l'amende ; la cen- 
sure, avec privation de traitement pendant un temps qui ne 
pouvait dépasser un mois ; la perte du grade ; la révocation. 

Les trois premières peines étaient prononcées par le Con- 
seil d'administration, l'employé entendu ou dûment appelé, 
et averti dans tous les cas par écrit, trois jours an moins à 
l'avance, des griefs relevés contre lui. 

La suspension, la perte du grade et la révocation ne pou- 
vaient être prononcées que par le Ministre ou le Directeur, 
le Conseil d'administration entendu. 

Le Conseil d'administration pouvait, selon les besoins du 
service, déléguer les attributions disciplinaires qui viennent 
d'être indiquées à une Commission d'enquête présidée par un 
de ses membres (2). 

Tel était l'ensemble de ce projet : netteté dans les idées, 
élégance et simplicité dans la rédaction, restreinte à une 
vingtaine d'article?, il réunissait une série de qualités qu'on 
trouve rarement dans les projets de ce genre. Il est regret- 
table que, dans aucune des propositions ultérieures, on n'ait 
-songé à s'en inspirer. 

Des règlements d'administration publique devaient orga- 
niser les différentes administrations centrales d'après les 
principes énoncés. 

(1) Rapport Jozon, p. 11. 
<2) Art. 24 et 25 du projet. 
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Avis du Conseil (TEtat, 

Le président de la Commission, M. Corne, demanda lui- 
même le renvoi de son texte au Conseil d'Ëtat (1). 

En juillet 1874, le Conseil d'Ëtat faisait connaître sa ré- 
ponse (2). Il adressait à l'Assemblée Nationale an avis sur le 
projet de loi, accompagné d*un autre projet dû au Conseil 
d'Etat lui-même, et d*un rapport de M. le conseiller Silvy. 

La lecture de ce rapport est, elle aussi, du plus grand in- 
térêt. 11 établit le point de départ historique du développe- 
ment de la bureaucratie en France. « Avant 4789, les affaires, 
relativement peu nombreuses, qui ressortissaient à Paris, 
étaient décidées dans des conseils. Les bureaux n'avaient 
donc qu'une influence très secondaire. Les chefs et les com- 
mis étaient en petit nombre et payaient eux-mêmes leurs 
copistes... Sous le Consulat, sous le premier Empire, tout 
est changé. Le nombre des affaires s'est augmenté dans une 
proportion effrayante. L'administration centrale est devenue 
une sorte de pouvoir public. Les administrations financières 
ont seules reçu une forte organisation qui subsiste encore. 
Partout ailleurs nulle réglementation fixe. » La question se 
complique plus tard des changements de gouvernement, 
c Alors se pose pour la première fois la question des garan- 
ties à donner aux employés, i Le rapporteur conclut, avec 
M. de Talleyrand, « qu*il n'est qu'un moyen de développer 
en France l'esprit d'administration, c'est d'établir un sys- 

(1) Assemblée Nationale, Ann., XIX. p. 318. 

(2) Conseil d'Etat, section de Tlntérieur, n» 5191, 1'*, 2« et 3» 
annexes au n<> 97, 



CHAP. 11. — HUIT PREMIERES LEGISLATURES REPUBLICAINES 245 

tème de promotion qui, pour ôlre efficace, doit être invaria- 
blement saivi >. 

« Une administration qui n*a pas de système de promo- 
tion, n'a pas, à proprement parler, d'employés. Les hommes 
qui s'en occupent sont des salariés qni ne voient devant eux 
aucune perspective, autour d'eux aucune garantie, et au- 
dessus d'eux aucun motif de confiance» aucun ressort d'ému- 
lation, aucun élément de subordination (i). » 

Ainsi, termine snr ce point M.Silvy, « une tradition exacte 
et bien suivie dans la gestion des affaires, une organisation 
des services et des personnes, fixe et stable, mais non im- 
muable, parce qu'il faut céder quelque chose à l'expérience 
et au temps, telles sont les bases essentielles de tout système 
d'administration » (2). 

Passant ensuite à Texameu du projet de la Commission, le 
Conseil d'Etat approuve l'idée de généraliser les Conseils 
d'administration, c car ils rendront des services très sérieux 
en maintenant les traditions et en préservant, autant que 
possible, Tadministration des secousses de la politique » (3). 

Seulement le rapporteur refuse de leur donner les pouvoirs 
étendus que la Commission leur attribuait. En réalité, 
d'après celle-ci, c'est le Conseil d'administration qui c est la 
véritable chef de l'administration, et sous beaucoup de 
rapports, le chef indépendant... Les employés ont dans leurs 
chefs une sorte de gouvernement spécial et presque auto- 
nome » (4). 

« La section a pensé que l'organisation d'un corps ainsi 



(1} Le rapport de Talleyrand au premier Consul est conservé 
aux Archives des Affaires étrangères. 

(2) Cf. Rapport Silvy, pp. 5 à 7. 

(3) 16., p. 23. 
(4j 16., p. 15. 
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constitué est incompalibie avec le respect dû au principe de 
la responsabilité ministérielle. Ce principe reste à peu près 
seul debout au milieu des raines de tant de constitutions. 
Qae deviendrait-il, si le Ministre n'était pas maître dans sa 
propre maison ? si le chef responsable était autorisé à se cou* 
vrir à chaque instant des décisions d'un corps irresponsable? 
si, en un mot» la bureaucratie, déjà puissante, se trouvait la 
maltresse presque absolue de l'administration publique?... 
Le pouvoir passe à un corps anonyme (1). » 

Répondant à une comparaison, tirée du statut de Tarmée, 
le conseiller Silvy fait observer que, là, il existe a une dis- 
tinction profonde entre le grade et remploi. Le grade seul 
est garanti à Tofficier, remploi demeure toujours à la libre 
disposition du Gouvernement... L*officier peut être envoyé 
de Paris à Bayonne ou à Lille ». Pour les agents des admi- 
nistrations centrales, rien de tel ne saurait exister. L*assimi> 
lation n'est donc pas possible (2). 

A ceux qui invoquent par ailleurs l'exemple de la Prusse, 
le rapporteur cite les plaintes d'un Allemand c politique émi- 
nent, administrateur de premier ordre », le baron Stein, 
contre l'omnipotence des bureaux (3) ; et il conclut en se 
déclarant opposé à cette domination anonyme et irrespon- 
sable. 

A son avis donc, les Conseils d'administration ne sauraient 
avoir que des attributions consultatives. Mai», dans cette 
mesure, le Conseil d'Ëtat est favorable, à leur création, là où 
il n'en existe pas. 

« Les chefs de service renfermés dans an ordre particulier 
d'affaires peuvent perdre de vue les intérêts généraux de 

(1) Rapport Silvy, p. 16. 

(2) 16., p. 17. 

(3) Cf. infrà^ ch. iv, p. 278. 
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Tadministration. Il est fort utile qu'ils se rendent compte de 
ce qai se passe autour d'eux, des motifs qui déterminent 
leurs collègues^ des bonnes pratiques suivies dans des direc- 
tions voisines. Le but commun se trouve ainsi atteint plus 
sûrement et avec moins d'efforts. En outre... les ministres 
passent malheureusement trop vite en France... Un corps 
qui représente la suite dans les desseins, la permanence des 
intérêts, rendra d'incontestables services s'il n'est que con- 
tnltatif, et si, créé, organisé par le Gouvernement lui-même, 
il ne peut gêner le libre exercice du pouvoir, s'il s'occupe 
moins des personnes que des affaires, des règlements et des 
intérêts généraux. Le magistrat responsable offre toujours 
plus de sécurité aux personnes qu'une magistrature collec- 
tive (1). » • . 



VI 



En ce qui concerne, d*autre part^ l'état des employés, le 
Conseil d'Etat admettait la plupart des dispositions de la 
Commission avec quelques retouches de détail. 

11 ne veut pas que l'organisation d'un ministère, que les 
cadres des divisions et bureaux soient laissés à la décision 
du seul ministre. « Sans la fixité des cadres, ni les personnes 
ni les services ne sont en sécurité... C'est imposer au Ministre 
une gêne salutaire que de l'obliger à dire ses motifs toutes 
les fois qu'il veut changer l'organisation des services... Une 
hiérarchie bien ordonnée n'est pas moins indispensable que 
la fixité des cadres... Quand le Ministre ne pourra plus chan- 
ger arbitrairement les cadres, on ne verra plus cette aug- 

(1) Rapport Silvy, p. 24. 
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mentatioD des étals-majors qui a suscité tant de réclama- 
tiODS (1). » 

La dmsion des commis en deux ordres est admise, mais 
le rapporteur prétend qu'il est difficile de Tintroduire dans 
la loi même, à cause des eiceptions commandées par cer- 
taines administrations. 

Même remarque pour la suppression du snrnumérariat. 

c La nomenclature actuelle des fonctions supérieures... 
devrait être simplifiée, > tant pour écarter les parasites, que 
pour préparer la péréquation des traitements (2). Mais, là 
encore, on ne propose pas que la loi intervienne. 

Pour le recrutement, l'examen es( proclamé indispensable. 
« En un temps où les chefs se désintéressent de plus en plus 
de l'instruction technique de leurs employés.., il faut abso- 
lument que le candidat justifie de connaissances person- 
nelles. » La section préfère l'examen au concours, parce 
qu'à ce dernier « s'attache souvent l'idée d'inamovibilité », 
et que le stage tendrait à devenir une vajne formalité : à 
moins, dit le rapporteur, qu'on ne le place avant le con- 
cours (S). 

Pour le choix du personnel, « la section voudrait que ce 
fût le chef de service qui fût toujours consulté >. 

Notons ce passage, qui s'applique à merveille à la ques- 
tion des notes, telle que nous Tavons vue se poser (4) : 

c II est indispensable que, pour tout ce qui concerne les 
employés, le Ministre s'adresse directement au chef respon- 
sable. Si une personne, une seule, placée au cabinet du Mi- 
nistre ou même étrangère à l'administration, venait à s'in« 

(1) Rapport Silvy. p. 25. 

(2) 16., pp. 26. 27. 

(3) 16., pp. 29 à 32. 

(4) Cf. suprà, 1" partie, eh. m. 
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terposer entre le Ministre et les chefs, les influences illégi- 
times du dehors paralyseraient bien vite les influences légi- 
times de l'intérieur ; il n'y aurait plus ni règles de promotion, 
ni discipline ; Tarbitraire, la faveur, l'intrigue peut-être dé- 
cideraient de tout. » 

On ne saurait mieux prévoir les inconvénients que nous 
avons constatés, et auxquels il faut ajouter la destruction com- 
plète de la discipline et de la hiérarchie des fonctionnaires. 

Pour l'avancement, le Conseil propose de fixer, non seu- 
lement un maximum, mais aussi un minimum d'avancement. 
11 veut maintenir le principe du choix, mais en le limitant 
par ce minimum d'avancement, qui assure une part à l'an- 
cienneté. 

Au point de vue de l'étendue du choix, le rapporteur pro- 
pose de distinguer deux catégories de grades. « Jusqu'au 
grade de chef de bureau, on est dans nne fonction purement 
administrative.., où une longue pratique est indispensable. » 
Ce grade et celui de sous-chef devraient donc être réservés 
exclusivement aux rédacteurs et à leurs assimilés du service 
extérieur, sans admission d'aucune personnalité étrangère au 
service. Au contraire, toute latitude serait laissée au Ministre 
pour le choix des chefs de service (1). 

Restent les questions disciplinaires. 

(( La première condition d'une bonne discipline est dans 
une autorité très grande laissée au chef de service et au chef 
de bureau. » En ce qui concerne toutefois les peines, la sec- 
tion approuve qu'on les limite. Klle propose même de sup- 
primer l'amende et la perte du grade, cette dernière équi- 
valant à la révocation, en fait, pour une administration 
centrale, où l'on ne peut déplacer les agents diminués de 
grade en les changeant de résidence. 

(1) Rapport Silvy, p. 36 à 38. 
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Mais le rapporteur relève, avec raison, la singalière dispo- 
sition du projet qui donne plus de garanties à Tinculpé pour 
les fautes légères que pour les fautes graves. Il suggère de 
généraliser la disposition qui permet de déléguer à une com- 
mission d'enquête les attributions disciplinaires (i). Notons 
que ceci revient à créer des conseils disciplinaires analogues 

à ceux dont nous avons déjà parlé (2). 
La conclusion de l'avis du Conseil était la suivante : 
< Par respect pour le principe de la responsabilité minis- 
térielle la section n'a pas admis l'idée générale du projet; 
elle n*a pu adopter la constitution d'un état des employés 
analogue à celui des officiers. C'est en relevant l'autorité des 
chefs, en donnant à l'administration une existence propre, 
mais subordonnée, qu'elle voudrait obtenir un recrutement 
meilleur, un avancement bien réglé, une discipline plus 
ferme. Les règlements organiques, depuis si longtemps ré- 
clamés, deux fois prescrits par le législateur, concilieront 
tous les intérêts en cause, et la seule prescription généralci 
absolue, que la section propose d'établir dans la loi, c'est 
l'obligation d'un examen à exiger de tout candidat » (3). 

L'avis du Conseil d'Etat fut transmis le 28 juillet 1874 par 
l'Assemblée Nationale à sa Commission de revision des ser- 
vices administratifs. Celle-ci touchait à la fin de son mandat. 
Depuis quelque temps déjà, elle devaft savoir à quoi s'en 
tenir, sur l'appréhension manifestée par l'administration 
vis-à-vis de toute réforme législative ; car elle avait orienté 
ses travaux vers la solution indiquée par le Conseil d'Etat. 
Dix rapports, émanés d'elle, sur l'organisation des ministères 
de la Justice, des Affaires étrangères, de l'Intérieur, des 

(1) Rapport Silvy, pp. 39 à 41. 

(2) Cf. suprày p. 125. 

(3) 16., pp. 42, 43. 
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Cultes et Beaux-Arts, de TAgricuItare et du Commerce, des 
Travaux publics, des Finances, sur le service de la Trésore- 
rie, sur la fusion de ceux des Postes et des Télégraphes, sur 
la réunion de celui des Forêts au ministère de l'Agricul- 
ture, etc. (1), attestent la somme de ses travaux, trop peu 
mis à contribution, nous le répétons, par les Commissions 
ultérieures. 

Ces rapports tracèrent les grandes lignes de la réorgani- 
sation des administrations centrales. Si la réforme plus pro- 
fonde, la réforme législative souhaitée par la Commission 
n*aboutit pas, ce ne fut pas son fait. Seule la répugnance 
invincible du Pouvoir exécutif et Je la hante administration 
y mit obstacle. 



Vil 



Propositions Arfeuillères et de Saisy, 

Mentionnons, pour mémoire, parmi les propositions qui fu- 
rent encore déposées à l'Assemblée Nationale, celles de 
MM. Arfeuillères et Hervé de Saisy, contre les testaments mi- 
nistériels. 

A la suite des événements qui amenèrent la démission de 
M. Thiers, comme chef du Pouvoir exécutif, et celle en même 
temps de tous ses ministres, M. Arfeuillères, frappé des réper- 
cussions de ce bouleversement dansTentourage du cabinet, et 
de certains abus qui s^étaient produits (2), déposa la propo- 
sition suivante : 

(1) Cf. la liste de ces rapports dans les Tables analytiques des 
Annales, Assemblée nationale, Table des matières, v<> Services admi- 
nistratifs, § II, pp. 639-640. 

(2) Cf. rinterpellation de M. Hervé de Saisy à l'Assemblée na- 
tionale le 6 juin 1873. 
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« Toute nomination, émanant d'an ministre démissionnaire 
ou renversé avant rinsertion de la nomination au Journal 
Officiel, n*aura d'effet qu'autant qu'elle sera officiellement 
publiée avec le contre-seing, et sons la responsabilité da 
nouveau ministre compétent (1) ». 

Cette proposition, qui avait recueilli sur le moment l'ap- 
probation de la droite de l'Assemblée, ne fut rapportée que 
longtemps après. Les esprits s'étaient calmés. Les circons- 
tances avaient changé. Dans un rapport à la fois sommaire 
et superficiel, le vicomte dé Bonald critiqua la proposition, 
pour des raisons de pure forme, et conclut à ce qu'elle ne 
fût pas prise en considération (2). 

Mais entre temps, M. Hervé de Saisy avait déposé une nou- 
velle proposition conçue exactement dans les mêmes termes (3). 
Le Gouvernement en combattit l'urgence, appuyé celle fois 
par la droite, en soutenant que la proposition visait le nou- 
veau chef du pouvoir exécutif, le maréchal de Mac-Mahon. 

L'urgence fut refusée (4), et M. Hervé de Saisy relira sa 
proposition, mais en demandant qu'on mît à Tordre du jour 
celle de H. Arfeuillères (8). 

Cette dernière vint donc en discussion devant l'Assemblée ; 
mais elle fut combattue par M. Arfeuillères lui-même, qui sou- 
tint que la situation avait changé, depuis que l'on avait misa 
la tête du Gouvernement « une magistrature à long terme. 



(1) Cf. Assemblée Nationale, 7 juin 1873, n» 1797, — Ann,, 
t. XVin, Annexes^ p. 77. 

(2) Cf. Assemblée nationale, 25 janv. 1875, n<» 2868, -- Ann.^ 
t. XXXVI, Annexes, p. 89, et J. Officiel, p. 1003. 

(3) Ass. nat., 7 janvier 1875, n* 2799. 

(4) Cf. Ass. nat., 7 janvier 1875, — Ann., XXXV, pp. 449, 450. 

(5) Cf. Ass. nat., 5 février 1875, — Ann., XXXVI. pp. 455, 
456. 
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d'une durée certaine, indépendante aussi des incidents parle- 
mentaires » (I). • 

Nous voyons combien les meilleurs esprits se faisaient alors 
illusion, tant au Parlement qu'au Conseil d'Etat sur le fonc- 
tionnement des institutions nouyelles : sur le caractère de la 
Présidence de la République, sur la responsabilité effective 
des ministres devant le chef de l'Etat et devant les Chambres. 
Leur excuse, c'est qu'on était à l'aurore du régime ; il fallait 
que l'expérience vînt démontrer la nécessité des mesures lé- 
gislatives demandées pai^ les fonctionnaires. 

Il fallait aussi qu'à cette réforme ne se mêlât pas de querelle 
de parti, comme celle qui fit échouer les propositions Âr- 
feuillères et de Saisy. Cet esprit de parti est ce qui a le plus 
nui au Parlement dans l'esprit des fonctionnaires ; et pour- 
tant si ceux-ci étaient justes,il8 devraient reconnaître que, s'ils 
ont souffert de l'ingérence individuelle des élus dans TAdmi- 
nistration, c'est néanmoins dans les enceintes parlementaires 
que leur droit a été, de tout temps, le mieux défendu. 



VIII 



Le pouvoir exécutif respira. Il venait d'échapper encore une 
fois à ce qu'il considérait comme un empiétement du pouvoir 
législatif sur 5on domaine, sursis fonctionnaires. 

II ne tenait qu'à lui de profiter du répit pour octroyer à 
ceux-ci le statut, qui leur était indispensable de l'avis même 
du Conseil d'Etat. Ainsi avait agi le pouvoir exécutif en An- 
gleterre (2). 

(1) Cf. Ass. nat., 16 février 1875, — Ann., XXXVI, pp. 544, 
545. 

(2) Cf. infrày ch. m. 
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Mais en France, les décrets s'entassèrent sur les décrets, 
sans réaliser la réforme voulue. Au contraire, la ntobilité dans 
les cadres, Tincertitude, Tarbitraire s'accrurent d'autant (1). 

Qu'on veuille bien songer que, depuis le i*'' janvier 1884 
jusqu'à la fin de 1911, le personnel central des Ministères» 
pour ne parler que de celui-là, n'a pas été gratifié de moins 
de 153 décrets d'organisation (2), sans qu'on soit môme 
arrivé à lui donner cette péréquation des grades et des trai- 
tements, qu'il réclame avec insistance, et que le Parlement 
réclame avec lui depuis des années sans l'obtenir (3). 



IX 



Proposition Barthe, 

Le Parlement n'avait cependant pas abdiqué son intention 
de légiférer sur les fonctionnaires. Mais des efforts comme 
celui des Commissions de 1845 et de 1873 ne se renouvellent 
pas à toutes les sessions, quand ils se sont heurtés à de telles 
oppositions du Gouvernement. 

Jusqu'à la fin de la huitième législature, les propositions de 
loi se renouvelèrent, sans conviction d'aboutir, uniquement 
pour ne pas laisser prescrire l'intervention des Chambres en 
la matière^ et témoigner de leur désir de mettre un terme 
aux abus que l'on constatait. 

Six ans après l'échec de la Commission de révision des ser- 

(1) Cf. SM/>rd5, 1" partie, ch. m. 

(2) Cf. I^' Congrès du personnel civil des administrations cen- 
trales, cit, sifprd, p. 96, n. 5. 

(3) Cf. les propositions de résolution de M. Marin, député de 
Meurthe-et-Moselle, à la Chambre, les 23 nov. 1609 et 17 nov. 
1910, et le rapport de M. René Renoult (Chambre, 27 mars 1911, 
— 10« iég., n° 877). 
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vices adminislralifs, M. Marcel Barthe, député» ancien 
membre de la Commission, proposait de reprendre une 
partie de ses conclusions : celle qui avait trait à Tétat des 
employés (1). 

Le rapport (2), dû à Thonorable M. Marcou, fut défavo* 
rable. Ce rapport était loin d'avoir Tenvergure des précédents. 
Il est difficile, à notre goût, de collectionner de plus mauvais 
arguments que ceux dont il y fut fait état. 

Entre autres déclarations on y lisait ceci : que les concours 
étaient bons « pour les animaux gras » ; que la pratique 
honnête du suffrage universel était caractéristique de la Hé* 
publique, et qu*elle empêcherait certainement le Gouverne- 
ment de verser dans le favoritisme reproché à TEmpire et au 
gouvernement de Juillet ; enfin qu'il était bon de laisser 
aux ministres toute latitude» pour leur permettre de récom- 
penser les victimes des régimes antérieurs (3). 

C'était un c ôle-tui de là que je m'y mette », purement et 
simplement signifié par Thonnéte M. Marcou aux régimes 
dont il disait tant de mal. 

Aussi M. Barthe ne se tint-il pas pour vaincu. En 1887, il 
reprenait sa proposition, au Sénat cette fois» et il en obtenait 
le rapport, en insistant sur les garanties à concéder en ma- 
tière disciplinaire. Un Conseil (idée reprise du projet de 
1873) devait» dans chaque administration» prononcer sur 
le déplacement, la suspeusion et la révocation des fonction- 
naires. Appel pouvait être fait de sa décision au Conseil 
•d'Etat (4). 

Le rapport vint en discussion ; et l'article i" du texte 

(1) Cf. Journal Officiel, 1879, p. 544. 

(2) Cit. supràf l'« partie, ch. m, p. 63. 
<3) Cf. Journal Officiel, 1880, p. 1851. 

(4) Cf. Journal Officiel, Doc, y Sénat, S. E. 1887, p. 1. 
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fui même adoplé en première Icclare. Le Gonvemement avait 
fait le mort : lactique renouvelée des « régimes déchus », et 
qui lui réussit d'ailleurs comme à ceux-ci. M. Barlhe, voyant 
la banc des ministres vide, demanda le renvoi du texte à la 
Commission ; et sa victoire n'eut pas de lendemain (1). 



Propositions de LorgeHl et Lemire. 

Mentionnons encore la proposition de Lorgeril c sur l'état des 
fonctionnaires civiis » (2), reprise par Tabbé Lemire au début 
de la sixième législature (3). Ces deux propositions partaient 
d'une intention excellente : celle de préserver les fonction- 
naires contredesrévocationsinjustifiées.Mais le moyenqu'elles 
employaient pour y parvenir était doublement défectueux. 

Au point de vue juridique, les auteurs proposaient de con- 
sidérer le fonctionnaire comme ayant la propriété de son 
grade. Or, cette théorie Je l'appropriation des grades est une 
survivance de Tancienne vénalité des offices. £lle est at>an- 
donnée aujourd'hui par la doctrine, d'une façon générale (4). 

Au point de vue pratique, la proposition instituait un Con- 
seil supérieur de T Administration française, chargé des révo- 
cations. Celte création se comprend d'autant moins, que le- 
dit Conseil ne statuait qu'en premier ressort, le Conseil 
d'Etat étant juge en cas d'appel. Alors à quoi bon instituer 
un Conseil supérieur général, pour faire simplement fonction 
d'un conseil de discipline quelconque ? 

(1) Cf. Sénat, séance 18 nov. 1887, Ann., 1887, p. 138. 

(2) Cf. Chambre, 18 juill. 1893, — 5« lég., u? 2973, — Ann. 
Doc, TI, p. 566. 

(3) Cf. Chambre, 5 mars 1894, — 6« lég., n*> 465, — Ann, Doc.j 
l, p. 450, et J. Officiel, Doc, Chambre, p. 598. 

(4) Cf. Delpegh, à son cours, cit, suprà, p. 11, n, 2. 
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Les propositions de Lorgeril et Lemire ne furent pas dis- 
catées(l). Elies avaient eu toutefois le mérite de ne pas 
laisser prescrire la question devant Topinion publique. 

XI 

Rapport Ouillain. 

Dans le rapport général du budget de I9C2, M. Guillain 
rappela à la Chambre que la loi du 5 juillet 1850 était tou- 
jours inappliquée. Il proposait d*iaiparlir au Gouvernement 
un délai d'une année pour publier les règlements d'admiuis- 
tralion publique prévus par cette loi. Cet article fut voté par 
U Chambre. Mais le Sénat disjoignit, à la demande du Gou- 
veruement, cet article de la loi de finances. 

Ce dernier échec est médiocrement à regretter. L'applica- 
tion aux administrations centrales de la loi de finances du 
30 décembre 1882 prouve, nous l'avons vu, que les règle- 
ments d'administration publique sont, à eux seuls^ impuis- 
sants à réaliser les réformes demandées par les fonction- 
naires. 



XII 



Conclitsions. 



Mais le pouvoir exécutif avait, une fois de plus, témoigné 
en la circonstance qu'il mettait obstacle à toute réforme lé- 
gislative, et cela sans en réaliser lui-même aucune. 

Il discréditait ainsi l'action du Parlement dans l'esprit des 
fonctionnaires, sans gagner davantage la confiance de 
ceux-ci. 

(1) La proposition Lemire fut Tobjet d'un rapport sommaire 
de M. de Lasteyric : cf. Chambre, 12 juiil.1894. — 6« iég.,no 834, 
— Ann, Doc, y II, p. 512. 

Lefas. l'7 
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La comparaison avec les pays voisins n*était-elie pas 
criante ? Cependant que des réformes s'accomplissaient 
chez eux, la situation des agents de l'Etat restait chez noua 
ce qu'elle était en 1830, à peu de chose près ! 

Aussi les rancœurs, à grand peine refoulées, s'amassaient 
dans l'âme des fonctionnaires. Ne recevant satisfaction ni 
de l'exécutif ni du législatif, ils se rejetaient sur le « farà da 
se », senle ressource qui leur restât. Des groupements se 
formaient ; et ce n'était plus seulement la question du statut, 
c'étaient celle des associations, celle des syndicats, celle de 
la grève, qui allaient surgir toutes ensemble, pendant la 
coupable tergiversation des pouvoirs publics. 

Les fonctionnaires ne demandaient plus : ils exigeaient. 
Tandis que l'exécutif et le législatif employaient leurs 
ressourcés à se paralyser mutuellement, le petit nuage 
sombre de l'horizon avait déchaîné une véritable tempête. 
Le ruisseau des anciennes revendications menaçait de devenir 
torrent e{ de tout emporter. 



CHAPITRE III 



A L BTRANaBR. — LES PAYS ANGLO-SAXONS 



Coup d'œil général. -> L'Àûgleterre. — Les Etats-Unis d'Amérique. 



<Joup d* œil général, 

JetoDs an coup d'œil hors des frontières. Les fonctionnaires 
•de la plupart des grands pays sont dotés de statuts. 

Les méthodes employées ou proposées ont été, il est vrai^ 
différentes suivant les nations. Il n'est que plus intéressant de 
les analyser et de les comparer. Nous préciserons ainsi toutes 
les formules possibles ; et nous en étudierons les résultats, en 
évitant les synthèses superficielles, les généralisations hàtires, 
qni laissent croire que ce qui est édicté dans un pays 
peut, à la lettre et sans adaptation, être transporté dans un 
autre. 

Dans tons les^ pays, le statut des fonctionnaires tend au 
but que nous avons précisé, en définissant le fonctionna- 
risme. Ce but est de constituer une hiérarchie d'individus, 
occupés professionuellement et en permanence, au service de 
la nation. 

Mais les procédés employés pour arriver à ce but ont été 
sensiblement différents, si l'on considère, d'une part, les 
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pays aDglo- saxons, d'autre part les législations allemandes et 
celles du continent. 

Dans les pays anglo-saxons, tels que l'Angleterre et les 
Etats-Unis d'Amérique, le législateur, essentiellement pra- 
tique, s'est placé en face de l'abus qu'il entendait proscrire. 
Chaque ordonnance a pu s'étendre à la majorité, à la tota- 
lité des fonctionnaires, parce qu'elle avait un but spécial, 
nettement déterminé, et qu'elle s'y bornait. 
^ L'une a pour but d'empêcher les recommandations, le 
favoritisme dans le recrutement du personnel. 

L'autre organise l'avancement par catégories ; et ainsi de 
suite. 

On connaît d'ailLiurs la pratique législative des pays anglo- 
saxons. Elle diffère sensiblement de la nôtre. La tradition, la 
coutume y jouent un grand rôle. Les tribunaux sont, par 
suite, investis d'un pouvoir discrétionnaire plus grand que 
ceux de nos pays. 

Quand le législateur formule un principe, il suffit que ses 
intentions soient loyalement secondées par le Gouvernement 
et par les tribunaux pour que la sphère bienfaisante de la 
réforme se trouve peu à peu généralisée. 

Le statut des fonctionnaires, en Angleterre et aux Etats- 
Unis, tient en quelques articles d'ordonnance on de bill, 
scrupuleusement appliqués ; tandis que dans les autres pays 
du continent, on donne ce nom de statut à de véritables lois 
générales et détaillées, dont chacune embrasse Fa carrière 
du fonctionnaire en son entier, mais dont chacune, par 
contre, à cause de sa richesse en détails^ est difficilement 
applicable à la totalité des fonctionnaires. 
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11 



Angleterre, 

En Angleterre, c'est le pouvoir exécutif qui a pris officielle- 
ment rinitiative de réformer les abus dont ses fonction» 
naires étaient victimes, de la part des influences parlemen- 
taires. 

Il ne Ta pas prise spontanément. Pendant cent cinquante 
ans, de 1673^ à 1830, le trafic des pensions et des places a été 
la règle du gouvernement parlementaire anglais. C'est à ce 
point qu*en 1819, lord John Russell « reconnaît l'apparente 
impossibilité de renverser les conservateurs, dont le patro- 
nage s'étend depuis si longtemps sur l'Eglise, la Justice, l'Ar- 
mée, la Marine et les Colonies (1). > 

Cependant ce système entravait l'administration, harcelait 
les ministres, donnait des résultats déplorables. Â partir de 
1830, se dessine contre le c patronage system > une cam- 
pagne, au Parlement et dans l'opinion publique, appuyée 
par les meilleurs esprits, tels que Stuart Mill et Glads- 
tone. 

En 1853^ le mouvement devient populaire. Le Parlement 
est disposé en sa faveur. Le gouvernement anglais, avec cette 
sagesse parlementaire qui le distingue, s'incline et donne 
une premit^re satisfaction par l'ordonnance de 1855. 

La mesure n'étant pas regardée comme suffisante, le Gou- 
vernement y revient, par une ordonnance du 4 juin 1870, 
complétée par plusieurs autres, et surtout par une jufispru- 

' (1) Cf. Marcel Sibert, Etude sur la situation légale des fonction^ 
naires anglais, dans Bull, de la Soc. de légi>lation comparée, mars 
1911, p. 180, n. 2. 
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dence d*où toute complaisance illégale ou même douteuse est 
strictement bannie. 



III 



Par ces ordonnances, on a voulu pourvoir à un recrute- 
ment et à un avancement exempts de recommandations po- 
iitiques et dMntrigues. 

Pour cela, on a commencé par distinguer. Les ce serviteurs 
civils de la Couronne », — ainsi se nomment les fonctionnaire» 
civils anglais (1) — se divisent en deux catégories profondé- 

(1) Les services publics sont remplacés en Angleterre par les 
services privés de la Couronne, et l'Etat par la Couronne. Entre 
cette conception et la nôtre, il y a de profondes différences. 
C'est ainsi qu' « en droit, les fonctionnaires sont considérés 
comme au service privé de la Couronne. Il n'y a pas, en effet, à 
proprement parler, de droit public en Angleterre ; les personnes 
administratives y sont soumises au droit privé comme les per- 
sonnes physiques. Les relations des fonctionnaires et du Sou- 
verain sont donc des relations de droit privé, comme il en 
existe entre toutes personnes, dont l'une est employée par 
l'autre et ne nécessitent pas un droit spécial » (cf. Demârtial, 
Documents, p. 36). Ceci tient à ce que l'organisation traditionnelle 
anglaise repose encore sur les bases du droit féodal, qui a été 
plus complètement généralisé dans cette île que partout ailleurs. 
« L'île de Serk est encore aujourd'hui un fief de haubert tenue 
nuement à foi et hommage de la Couronne d'Angleterre et qui se 
transmet de mâle en mâle par ordre de primogéniture. Elle est 
depuis la fondation... partagée entre quatre tenures concédées 
par le seigneur aux familles.. ; l'indivisibilité de ces tenures ne 
souffre aucune exception et un droit d'aînesse rigoureux do- 
mine le régime successoral » (cf. Selosse, L'Ile de Serk, un état 
féodal au xx« siècle, dans Nouv, rev, hist, de droit, juin 1912, 
p. 420). L'organisation générale anglaise nous offre ainsi le specta- 
cle d'un royaume qui conserve au xx« siècle une partie des ins- 
titutions du Moyen Age : la Couronne et ses services sont de ce 
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meot distinctes : les serviteurs politiques et les serviteurs non 
politiques. 

Cette règle est considérée, nous dit-on, comme « la plat 
importante des temps modernes(l)». Gela ne nous étonne p^s, 
car un statut ne peut être bien fait, et surtout rigoureuse- 
ment observéi qu'à la condition de ne pas faire une salade, 
de ne pas coudre dans un même sac des catégories d'agenti 
qui n'ont aucune identité commune. 

Les emplois dits politiques ne sont pas permanents, lis eoat 
importiants comme charges, mais < très peu nombreux, une 
soixantaine environ ; ce sont ceux des membres du Cabi- 
net et de leurs adjoints politiques, qui, hommes de confiance 
des chefs du Gouvernement, arrivant avec eux au pouvoir et 
tombant avec eux, appartenant comme eux au Parlement, 
les représentent à la tête des services publics (2) ». 

Les emplois non politiques, qui sont la masse, « au con- 
traire, subordonnés aux précédents, ont pour caractère prin- 
cipal d*être permanents et d'être absolument soustraits aux 
influences politiques ; le Gouvernement^ on va le voir,veille à 
ce que les nominations et promotions aient un caractère uni- 
quement professionnel (3) ». 

« Tandis que les premiers font leur éducation au Parlement, 
dirigent la politique du Parlement, ou du moins ont le pou- 
voir de la diriger, et en portent la responsabilité, quittent 

nombre. Cet état de choses n'est d'ailleurs possible que par le 
maintien de la Couronne et grâce à la situation insulaire du 
Royaume-Uni. — Le particularisme des institutions anglaises 
est reconnu et souligné par les écrivains socialistes eux-mêmes : 
Cf. Edouard Berth, Marchands, intellectuels et politicienSy dans Le 
mouvement socialiste, juill. 1907, pp. 1 et ss. 

(1) Cf. SiBERT, op. cit., p. 178. 

(2) et. Demartial, Documents, p. 36. 

(3) 16., Documents,^. 36. 
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lears fonctions avec le Cabinet, les fonctionnaires non poli- 
tiques font leor éducation au sein de la routine administra- 
tive, restent à leur poste à travers tous les changements de 
parti, connaissent à fond le domaine de Tadministration et 
exécutent, appliquent dans le détail la politique adoptée par 
le ministère du moment (i). » 

Une Commission du « civil service (2) » a été créée, non 
pas pour maintenir le recrutement des serviteurs de la Cou- 
ronne entre les mains du parti au pouvoir, mais au contraire 
pour assurer ce recrutement en dehors de Tingérence des 
partis. 

La règle générale du recrutement, établie par l'ordonnance 
de 1870, est le concours public, un concours ouvert « à toutes 
personnes remplissant les conditions d'âge, de santé et 
autres, exigées par lesdits règlements, qui désireront y parti- 
ciper (3) ». 

(1) Cf. Lawrence Lowbll, Le gouvernement de V Angleterre, trad. 
française Nérincx, t. I, p. 174. — N'oublions pas que les dissen- 
sions politiques n*ont pas eu tout à fait jusqu'ici le même carac- 
tère en France qu'en Angleterre ; la question constitutionnelle 
ne divise pas les partis, et la question religieuse se pose diffé- 
remment. D'autre part, en face et au-dessus des partis, il y a 
un pouvoir véritable, la Couronne, qui n'hésite pas à assumer 
la mission de protéger ses fonctionnaires contre l'intolérance et 
les excès de l'esprit de parti. Cf. nos remarques à ce sujet, 
supràj V partie, ch. tu, p. 73. Il est toutefois possible qu'en 
France une réforme électorale, la représentation proportion- 
nelle, en diminuant Tintolérance des partis les uns envers les 
autres, amène un état de choses du même genre. 

(2) Expression qui comprend tous les fonctionnaires civils non 
politiques (permanents) à l'exception des juges* Sur la nomina- 
tion de ces derniers, cf. Demartial, La nomination des magistrats, 
dans Rev. poL et parL, 10 avril 1907. 

(3) Ordonnance du 4 juin 1870 établissant le système des con- 
cours publics, art. 5. On trouvera le texte entier de cette ordon- 
nance dans DEMARTrAL, Documents, pp. 37 et ss. 
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Ce concoars est d'ailleurs suivi d'an stage probatoire : 

« Lorsqu'au candidat aura été reçu aa concours et qu'un 
certificat d*aptitude lui aura été délivré par les commissaires, 
il sera astreint à un stage probatoire d'une année au moins, 
durant lequel sa conduite et sa capacité dans l'expédition des 
affaires seront soumises à telles épreuves qu'il plaira de dé- 
terminer au chef du département auquel il aura été affecté, 
et il ne pourra être définitivement nommé dans le service 
public avant que ce stage ait fourni au chef de son départe- 
ment une preuve satisfaisante de son aptitude à être employé, 
à titre permanent, dans cette administration (1) ». 

•Pour quelques emplois de nature particulière, le concours 
est limité : c'est-à-dire que les candidats doivent, pour s'y 
présenter, obtenir un agrément préalable. Il y a enfin des cas 
exceptionnels, où des fonctions peuvent être conférées sans 
examen (2). Mais, grâce à l'esprit dans lequel est appliqué le 
système, on peut dire que depuis i870, toutes recommanda- 
tions ont disparu. Le patronage System a vécu. 

L'opinion publique, à la suite des ordonnances de la Cou-» 
ronne, s'est affermie à ce point, qu'elle ne tolérerait plus « la 
prostitution des emplois pour des services politiques... L'ère 
des nominations de parti.., honte de l'histoire anglaise (3) », 
est close ; et si quelque ministre tentait de la ressusciter, il 
serait immédiatement renversé par le Parlement. 

(1) Art. 6 de rordonnance de 1870, modifié par une ordon- 
nance du 15 sept.. 1902. Cf. Dkmartial, Documents , p. 39. 

(2) Cf. l'art 7 de Tord, de 1870, dans Demartial, loc, ctï., 
p. 39. 

(3) Cf. Todd-Walpole, Parliamentary Government in England^ 
t. I, p. 165. 
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IV 



Oo le Toit, lasitaatioD faite aux foDctionnaires anglais dé- 
pend, en grande partie, de Tesprit publie: de la définition 
admise par tous aujourd'hui, du rôle du fonctionnaire non 
politique. Les textes réglementaires sont en petit nombre : 
juste le minimum nécessaire. Tout est dans la manière dont 
ils sont compris et appliqués loyalement. 

C'est ainsi qu'au point de yne du statut disciplinaire, rien 
n'existe comme texte (i) : et cependant on ne signale pas 
d'abus. Ils seraient réprimés par la Couronne ou par le Par- 
lement. 

11 faut ajouter aussi que l'absence de droit public rend les 
juges de droit commun compétents pour statuer sur les diffé- 
rends qui peuvent s'élever entre la Couronne et ses serviteurs. 

A cet avantage apparent pour les fonctionnaires, il existe 
d'ailleurs un revers : les mêmes juges sont compétents pour 
statuer sur les actes des fonctionnaires envers les particuliers ; 
la responsabilité civile ou pénale du fonctionnaire parait 
ainsi singulièrement plus étendue et plus facile à faire jouer 
en Angleterre qu'en France (2). 

C'est également la coutume, bien plus que la législation, 

qui tient les public servants à l'écart des luttes politiques, en 

, échange de la permanence d'emploi admise en leur faveur. 

De 1710 à 1868, le droit de vote avait été retiré à certaines 

catégories de fonctionnaires, notamment à ceux des Postes. 

(1) Sauf pour les juges : cf. Sibbrt, loc, cit., pp. 133 et ss. 

(2) Cf. sur 00 point les développements très étendus de M. Si- 
BERT, loc» cit,, pp. 190 à 196, et dans la même Revue, en 1912, 
pp. 122 et ss. 
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Aujourd'hui, il leur est rendu, mai» soas certaines conditions 
destinées à en prévenir l'abas. C'est ainsi qu'il existe, comme 
chez nous, des inéh'gibilités tenant à certaines fonctions. 
D'autres fonctions ont pour résultat de nécessiter une réélec- 
tion du personnage politique qui les accepte (celle de ministre 
est da nombre). Enfin, pour tout fonctionnaire permanent, la 
règle est que, bénéficiant de la tenure of office^ en échange 
il est clair qu*il ne doit pas prendre une attitude telle qu'elle 
le pose en politicien de parti, ce qui empêcherait un ministre 
de se fier à son avis )>. Dans certaines administrations, 
comme celle des Postes, on a même cru devoir codifier la 
coutume par des règlements particuliers (1). 



L'avancement des fonctionnaires du ciml service de la Cou- 
ronne est réglé par des ordonnances, dont les principes sont 
les suivants. Le personnel des bureaux est divisé en quatre ca- 
tégories, ayant chacune leurs concours d'admission : — clerks 
de la i^ division, qui ont la conduite des affaires et qui for- 

(1) Règlement de 1885 : « Aucun postmaster ou autre servi- 
teur du département ne doit entrer dans aucun comité ayant 
pour objet de faciliter ou d'empêcher Télection au Parlement 
d'un candidat déterminé ; il ne doit pas plus appuyer ou com- 
battre aucun candidat ou parti, pas plus par des écrits rendus 
publics que dans des réunions i. Cf. Sibert, loc, cit., (1912), 
pp. 124 à 130. — Gomp. rengagement pris par les fonctionnaires 
ottomans, le 14 août 1912, de garder la neutralité dans les élec- 
tions qui étaient projetées pour le 14 octobre et que la guerre 
des Balkans a interrompues ; les Jeunes-Turcs seuls avaient pro- 
testé contre cet engagement (cf. journaux du 15 août 1912). 
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ment la catégorie gapérieare da personnel administratif (1) ; 
— clerki de la 2* division^ qui en forment la partie moyenne, 
et qui a^sorent Texpédition des affaires courantes sons la 
direction des premiers ; — assistant clerks, qui font la beso- 
gne purement routinière ; — copistes. 

Chaque division de fonctionnaires comprend plusieurs 
classes ou grades. Ainsi la i'* division en compte trois ; la 
2* division compte trois classes ordinaires et nne classe 
supérieure. 

A l'intérieur de chaque classe, le traitement augmente 
chaque année, sauf opposition du chef immédiat, jusqu'à ce 
que le fonclionuaire ait atteint le maximum attribué à sa 
classe. 

On passe d^une classe à l'autre à Tancienneté, sous la con- 
dition toutefois d*un rapport favorable du chef. Par excep- 
tion, les fonctionnaires de la 2** division n'accèdent à la classe 
supérieure qu'au choix, et ceux de la 1'^ division ne passent 
d*one classe à l'autre qu'au choix. Mais, en fait, grâce au 
concours et au stage probatoire qui sélectionnent à l'entrée 
les candidats d'après leur mérite, il se trouve que le choix et 
l'ancienneté se confondent à peu près (2). 



Vi 



Un dernier mot sur les associations et les grèves de fonc- 
tionnaires. 
H semblerait que, dans un pays où les fonctionnaires sont 

(1) Le stage probatoire est d'au moins deux ans pour cette ca- 
tégorie. 

(2) Cf. Demartial, DocumMSt pp. 41 à 43 : on y trouvera le 
texte de plusieurs ordonnances. 
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r^gis parle « droit comman », le droit de se syndiquer et 
celui de faire grève dussent leur être reconnus sans difficulté. 
Telle est du moins la prétention de nos syndicats de fonc- 
tionnaires en France. 

Or, en Angleterre, où il n*y a cependant pas de droit pu- 
blic, les associations de fonctionnaires n'ont pas été accep- 
tées sans difficulté. La loi de 1876 sur les trade-unions ou- 
vrières limitait le domaine de celles-ci à « toute association 
permanente ou temporaire tendant, soit à ordonner les rap- 
ports entre ouvriers et maîtres, ou ouvriers et ouvriers, ou 
maîtres et maîtres, soit à poser des conditions restrictives à la 
conduite de toute industrie oq commerce ». C'est à peu près 
l'équivalent de notre loi de 1884 sur les syndicats. 

Après diverses étapes, dont les principales datent de 1898 
et de 1906, les unions ou organisations de fonctionnaires ont 
été admises en fait : en ce sens que les chefs d'administrations 
ont consenti à recevoir des délégations de ces sociétés. Mais 
aucun texte n'a rendu légale cette pratique. 

Et quant à la grève, la première qui se produisit (grève 
partielle des postiers anglais, en 1890) fut solutionnée dans 
la nuit même où le mouvement se produisit. « Le postmaster- 
gênerai^ M. Haikes, qu'on était allé réveiller, se rendit dans 
les salles de la poste, et renvoya séance tenante 463 em- 
ployés. » La plupart de ces renvois furent définitifs. Nous 
avons dit pourtant que la responsabilité ministérielle serait 
engagée devant le Parlement par toute révocation qui n'au- 
rait pas pour cause une grave inconduite officielle {grave 
officiai misconduct). Mais ici Partaient et opinion ont été 
d'accord avec le ministre, pour regarder la grève comme une 
trahison envers la cai^e des services publics^ confiée aux 
fonctionnaires comme un dépôt sacré (sacred trust). Les 
postiers eux-mêmes ont, depuis, fait en quelque sorte amende 
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honorable. Ils ont déclaré s'en remettre pour la défense de 
leurs intérêts aux e moyens constitutionnels » : ce qui implique 
qa*â leurs yeux même, la grève des services publics ne sau- 
rait être constitutionnellement admise. 

On voit que les Anglais, gens pratiques, savent parfaite- 
ment, et malgré le respect de la liberté individuelle, mettre 
un terme aux pratiques abusives ou qui deviendraient dange- 
reuses pour la nation. 

Sans doute, à côté des exemples que nous venons de citer, 
on nous en citera d*autres, qui étonnent le public : la grève 
des chemins de fer, celle des arsenaux, la grève générale des 
mineurs. Mais n*oublions pas que TAngleterre est une île ; et 
que cette situation isolée, on la protégeant contre les sur- 
prises de Tétranger, lui permet bien des choses. C'est ainsi 
qu'elle a pu jusqu'ici conserver une partie des conceptions 
féodales, éviter l'obligation du service militaire pour tous les 
citoyens, etc., etc. 11 n'est pas démontré que cet isolement 
relatif d'avec le reste de l'Europe se maintienne à l'avenir. 
Soyons en tout cas certains que les Anglais, s'ils faisaient 
partie du continent, auraient d'ores et déjà pris toutes les me- 
sures nécessaires à la conservation de la race et de l'impéria- 
lisme britanniques. 



Vil 



Le coup d'oeil que nous venons de jeter sur la situation des 
'fonctionnaires anglais est en tout cas instructif. 

Il nous montre d'abord que le Gouvernement, le public et 
le Parlement se trouvent également bien des.réformes qui ont 
été faites pour assurer la justice dans le recrutement et dans 
)ravancement des agents du civil service ; le concours. 
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ravancement régulier, même à l'ancienneté, donnent des ré- 
sultats satisfaisants. 

La grande règle, qui divise les fonctions en politiques ou 
temporaires, et non politiques ou permanentes, est à retenir. 
Elle correspond essentiellement au jeu des institutions parle- 
mentaires. 

Correspond également à ce jeu des institutions parlemen- 
taires, ainsi qu'au souci de la permanence et de la hiérar- 
chie des fonctions, le soin de tenir les fonctionnaires per- 
manents en dehors des luttes politiques ; et d*éviter qu'ils 
abusent de leur situation privilégiée par rapport au public. 

Enfin, en matière d*association de fonctionnaires, nous 
voyons que les Anglais se tiennent sur la réserve ; qu'en tout 
cas ont-ils formellement proscrit la grève, et fait accepter 
par leurs fonctionnaires cette interdiction. 

Toa4 ces résultats remarquables ont été obtenus sous la 
pression de l'opinion publique^ mais loyalement servie par 
l'effort du Gouvernement. En cédant ainsi, ce dernier a en 
d'autant plus de mérite que les agents, nous l'avons expli- 
<iué, ne relèvent que de lui (1); mais aussi s'est-il acquis 
leur gratitude» 

Retenons enfin le procédé employé : une ordonnance pour 
remédier à chaque abus ; des distinctions soigneuses entre 
les catégories de fonctionnaires qui sont dans des situa- 
tions différentes. Pas de généralisations abstraites et hâtives : 
une réglementation basée sur la pratique, visant des cas 
concrets, et s'élevant peu à peu du cas particulier au cas gé- 
néral, par voie de remaniements, d'interprétations ou de ju- 
risprudence. 

(1) Cf. suprà, p. 26^, n. 1. 
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VII 



Etats-Unis d^ Amérique. 

Assez voisine est la méthode de réforme inaugurée aux 
Etats-Unis, bien qu*on ait procédé là par voie de bilL 

Nous avons dit les abus engendrés par le système électif 
étendu à tous les emplois publics, soit directement, soit par la 
voie du spoil's system^ qui considérait les fonctions comme 
des dépouilles opimes attribuées au parti vainqueur (1). 
c La conception que les politiciens finirent par se faire 
de la possession d'un poste ne fut pas la conception idéale, 
selon laquelle un fonctionnaire a des devoirs vis-à-vis du pu- 
blic ; ni la conception pratique, d'après, laquelle une fonc- 
tion est un lit confortable, où un homme peut vivre s*il ne 
néglige pas complètement son travail ; mais bien la concep- 
tion immorale, selon laquelle une fonction publique est un 
salaire qu'on reçoit pour des services, soit rendus à son parti 
dans le passé, soit à lui rendre dans le présent ou dans 
l'avenir (2). » 

Cette conception ne s'éloigne pas beaucoup de celle de 
certains politiciens français. Le rapport de l'honnête 
M. Marcou lui-même prête le flanc à cette critique (3). 

A chaque renouvellement électoral, le parti américaia au 
pouvoir frappait d'une contribution aux dépenses électo- 
rales tous les fonctionnaires, jusqu'aux plus humbles, jus- 

(1) Cf. suprà, 1'* partie, ch. m, p. 76. Adde les récents 
scandales révélés par la presse dans rorganisation de la police 
américaine (juillet-octobre 1912). 

(2) Cf. Bryge, la République américaine (trad. B. Lestang), t. III, 
p. 180. 

(3) Cf. suprày p. 255. 
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qu'aux balayeurs, en menaçant de révocation ceux qui ne 
s'exécutaient pas. 

La réforme fut lente à venir : les politiciens la retardèrent 
autant que possible. Enfin le 19 janvier 1883 fut votée la loi 
Pendleton « pour la régularisation et Tamélioration du Ser- 
vice civil des Etats-Unis (i) ». 

Cette loi s'inspire de l'ordonnance anglaise de 1870. Elle 
institue le concours <c librement ouvert », comme unique 
moyen d'accès offert à <r tous candidats » aux emplois fé- 
déraux (art. 2, § 2, 1°). 

Ce concours est minutieusement réglé par la loi. Elle sti- 
pule qu'il aura un caractère pratique, et con6e à une Com- 
mission spéciale de Civil service reformers le soin de régle- 
menter et de juger les épreuves (art. 1 et 3); 

« Tous emplois ou places feront Tobjet d'un classement 

w 

général par catégories de fonctions, et les nominations aux 
emplois et places, ainsi classés, seront faites suivant le rang 
obtenu par les candidats dans les épreuves des concours 
(art. 2, § 2, 2^). » 

Le concours est suivi d'une période de stage avant la no* 
mination définitive (art. 2, § 2, 4<^). 

Citons encore les dispositions suivantes : 

c Aucun fonctionnaire public ne sera, à raison de sa qua- 
lité, obligé à contribuer à aucune souscription publique, ni à 
rendre aucun service politique ; il ne pourra, pour refus de 
le faire, ni être révoqué, ni être Tobjel d'une disgrâce quel- 
conque fart. 2, § 2, 5«) (2). » 

(1) On trouvera le texte de cette loi dans Demârtial, Documents 
sur le statut, pp. 47 et ss. 

(2) La presse française a signalé^ à diverses reprises, des 
circulaires de chefs de service adressées à leurs inférieurs, 
pour l'érection d'un monument ou pour une entreprise,, et qui 

Lefas 18 
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« Aucun fonctionnaire ne pourra user de son autorité ou 
de son influence offlcielley pour exercer une pression sur 
Faction politique des individus ou des corpora'Jons (art. 2, 

§ a, 6-). » 

« Seront punis d'une amende de 100 à 1 000 dollars (500 
à 5 000 francs) et d'un emprisonnement de dix jours à un an» 
ou de l'une de ces deux peines seulement^ tous commissaires, 
examinateurs, copistes, messagers ou autres employés de 
service public, qui, spontanément ou par suite de. corruption, 
seuls ou conjointement avec un ou plusieurs autres auront, 
par violence, dol ou supercherie, porté atteinte au droit 
d'admission d*un candidat du concours, ou donné des notes, 
fourni des indications ou dressé des rapports inexacts sur les 
épreuves subies par un candidat ou sur le rang qui lui ap- 
partenait, ou procuré des renseignements particuliers ou se« 
crets dans le but, soit d'augmenter, soit de diminuer les 
chances d'un candidat au-concours, ou d'une personne pro- 
posée pour une nomination ou un avancement (art. 5). » 

a Aucune recommandation d'un membre du Sénat ou de la 
<2hambre des représentants (excepté les renseignements sur 
la résidence ou la réputation du candidat) ne devra être 
reçue ou prise en considération par aucun de ceux qui, 
d'après la présente loi, ont qualité ponr faire subir les exa- 
mens ou pour nommer aux emplois (art. 10). » 



IX 



Telle est la loi Pendletoii. Elle ne vise, on le voit, que 
Ventrée des fonctionnaires dans la carrière. Elle ne s*applique 

constituaient de véritabieâ obligations morales d'y souscrire. 
C'est un abus du genre de celai que la loi Pendleton a supprimé. 
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. qa'aux services fédéraux. Cependan.t, limitée ainsi dans son 
but et dans son application, elle a produit an effet considé- 
rable. 
La cbose est d'autant plus remarquable que, M. Demarti&l 

. le constate avec raison, cette loi n'a d'autre autorité que 
celle qu'elle reçoit de l'opinion publique. Le Président te- 
nant de la Constitution son droit de nommer aux emplois, 

. la loi Pendleton ne peut juridiquement s'imposer à sa vo- 
lonté. Elle s'y impose néanmoins, en fait, comme le seul 

. moyen de remédier à des abus, qui avaient été jusqu'à coûter 
la vie au président Garfleld. Elle s'impose, parce que l'opi- 
nion publique la soutient. 

L'effet moral de cette loi a dépassé de beaucoup ce qu'on 
en attendait : « Le mouvement contre le système des dé- 
pouilles ralluma la flamme éteinte de Tidéal dans la vie pu- 
blique américaine... Le caractère bien concret et limité que 
de la réforme législative... fut un admirable conducteur du 
fluide idéaliste (!)• » 

Tel est, avons-nous dit, le caractère de la législation an- 
glaise et américaine. Elle ne cherche pas à embrasser un 
grand ensemble, à codifier en un texte tout le droit de tous 

.ies fonctionnaires. Mais elle va droit à l'abus qu'on veut dé- 

. iriiire ; et elle énonce le remède précis dont il faut user pour 
y parvenir. 

Elle le fait avec franchise et netteté, en se gardant bien 

d'ailleurs de dépasser le but concret qu'elle s'est assigné. 

Elle laisse au temps, à la coutume, à la jurisprudence le 

soin de développer toutes les conséquences du priucipe qu'elle 

pose. 

Souvent même elle s'inquiète médiocrement de le sanc- 

(1) OsTROGORSKi, La démocratie, Vorganigation des partis poli" 
tiques, t. ti, pp. 467-468. 
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tionner. Si la loi est bonne^ si elle répond à ropinion pu- 
blique, elle trouvera de ce côté son meilleur soutien, et son 
gage de développement ultérieur. 

Ne pourrions-nous puiser d'utiles réflexions dans cet 
exemple? En France, on yeut tout prévoir, tout régler, et 
parer à tous les abus d'un seul coup, par une seule loi. Il en 

• résulte que souvent les textes trop compliqués demeurent sur 

• le chantier. C'est l'histoire de notre statut des fonction- 
naires. Que de raisons pourtant nous aurions d'envier aux 
Anglais, aux Américains la réforme accomplie par eux de- 
puis trente et quarante ans déjà? C'est un Américain, qui 
nous le dit: « L'administration française dans toutes les 
branches, à tous les degrés de l'échelle^ depuis les plus bas 

' jusqu'aux plus élevés, a été profondément corrompue par 
~ l'introduction de cette idée fatale que les fonctions publiques 
pouvaient et devaient être la récompense de services person- 
nels ou de parti.,. Celte situation menace de devenir plus 
dangereuse pour le bon gouvernement de la France qu*eUe ne 
Ta été pour celui des Etats-Unis... Le nombre des fonctions 
' qui sont données par les ministres en France est beaucoup 
' plus grand que le nombre de celles que pçut donner le Pré- 
' sident des Etats-Unis, et la nécessité dans laquelle se trou- 
vent les ministres de plaire aux Chambres, et de leur distri- 
buer des faveurs... est incomparablement plus grande que 
n'est la nécessité qu'éprouve le Président amérmin de plaire 

• au Congrès, car les ministres dépendent de la bonne volonté* 
des Chambres..., tandis qu'à ce point de vue le Président ne 
dépend pas du Congrès (1). » 

(1) Cf. WooDROw WiLsoN. VEtat, trad. Wilbelm, t. I, n<« 425^ 
446. Les hautes fonctions aujourd'hui dévolues à M. W. Wilsoa 
donnent à son témoignage un poids particulier. 



CHAPITRE IV 



A l'Étranger {suite) 

LBS LÉGISLATIONS ALLEMANDES ET CELLES DU CONTINENT 



Allemagne. — Italie. — Belgique. — Ck>nclusion8. 



Allemagne. 

A l'opposé des législations anglo-saxonnes, les lois aile* 
mandes, et celles des peuples qui ont imité ces lois, règlent 
très minutieusement dans son ensemble le statut de leurs 
fonctionnaires. 

Mais il faut noter que, pour FAlIemagne, il y a de ceci une 
raison particulière. 

Ce pays est celui qui a le premier reconnu un statut à ses 
fonctionnaires; qui les a constitués en classe, en «état», 
comme on disait au Moyen Age, à côté de la bourgeoisie, de 
la noblesse, du clergé. Le « statut » des fonctionnaires re- 
monte, pour la Prusse tout au moins, jusqu'au XYiii^ siècle (1). 
11 plonge ses racines dans la constitution féodale de la société 
d'alors. 

Tandis qu'en France la bourgeoisie des fonctionnaires 

(1) Cf. DE Laboulayb, cit. supràf p. 218, sur Thistoire de ces 
origines. 
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s'amalgamait avec la noblesse sous le titre de « noblesse de 
robe >, — ce qui fit qu'elle disparut avec la noblesse, — dans 
les Etats allemands, la noblesse proprement dite mainte- 
nait un écart eutre elle et les serviteurs du prince ; et celui-ci 
était conduit, pour défendre son prestige, à doter ses agents 
d'un statut privilégié. 

Aujourd'hui encore, en Allemagne, les fonctionnaires civils 
ou militaires constituent un véritable « état », au sens où Ton 
entendait ce mot dans le droit féodal ; c'est-à-dire une caste à 
part, ayant son droit, ses privilèges, ses tradition?, ses pré- 
tentions, ses titres de noblesse véritables. 11 faut bien se pé- 
nétrer de cette idée avant de passer à l'étude de leur statut : 
car ce statut, comme toutes les lois, est lettre morte, forme 
vide, si Ton fait abstraction de la mentfllité, de la moralité 
des corporations auxquelles il s'applique. 

Nous n'avons rien, en France, de semblable à la caste des 
fonctionnaires allemands. 

Nous la supporterions même malaisément, comme le prouve 
l'exemple de nos frères d'Alsace-Lorraine. 

En Allemagne d'ailleurs, au début du xix" siècle, cette or- 
ganisation de la bureaucratie a été l'objet de critiques vio» 
lentes. Un homme politique, un administrateur, le baron 
Stein, écrivait en 1821 au comte de Gagern les lignes sui* 
vantes : 

« Tout ce que je sais, c'est que nous continuerons à être 
gouvernés par des buralistes salariés, pédants, sans intérêts 
et sans propriété immobilière. Gela ira tant que cela ira : 
ces mots contiennent l'esprit de notre machine gouverne- 
mentale et de toutes celles qui lui ressemblent. Salariés, 
donc tendance facile à Taugmentation des salaires et des 
salariés ; pédants, vivant par conséquent dans le monde 
des lettres qui tue et non dans li vie [réelle ; sans intérêts. 
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car ils ne sont en rapport véritable avec aacnne des classes 
civiles qui constituent l'Etat ; ils forment une caste sut ge^ 
neriSf la caste des écritoires ; sans propriété, par conséquent 
toutes les révolutions de la propriété ne les touchent pas ; 
qu'il pleuve ou que le soleil luise, que les redevances aug<- 
mentent ou tombent, qu*on détruise ou qu'on respecte les 
vieux droits traditionnels, qu'on transforme théoriquement 
les paysans en manœuvres, qu'on substitue à la suzeraineté 
des seigneurs la suzeraineté des juifs ou des usuriers, tout 
cela leur est bien égal. Ils touchent leurs appointements aux 
caisses de TBtat et écrivent, écrivent, écrivent en silence 
dans des bureaux bien garantis par des portes bien fermées, 
sans être ni connus, ni remarqués, ni renommés, et en éle- 
vant leurs enfants pour en faire des machines écrivassières 
commeeux. J'ai vu tomber une de ces machineries, la ma- 
chinerie militaire,c*était le 14 octobre 1806 (1). Peqt-étre la, 
machinerie écrivassière aura-t-elle aussi son 14 octobre ». 

Depuis ce temps, l'Allemagne s'est réformée. Laboulaye, 
en 1843, rend hommage à la qualité sérieuse de ses adminis- 
trations, et l'attribue aux lois qui règlent minutieusement la 
condition des fonctionnaires, 11 est certain que la longue 
expérience des royaumes allemands, en matière de statut, les 
a mis à même de dégager ce qui convenait le mieux à cha- 
cun d*euxet de procéder en toute sécurité à des codifications 
générales de ce droit. 

Chacune des lois générales allemandes, cependant, ne se 
rapporte qu'à une seule catégorie de fonctionnaires ; et elle 
n'embrasse pas tout. Il faut se dire qu'il y a, derrière la loi, 

(1) Le 14 octobre 1806 est la date de la bataille dléna. Cf. Cot^ 
respondance du baron Stein avec le comte de Gageim^ 24 octobre 
1821. Cité dans le rapport au Conseil d'Etat de M. Silvy (5uprà» 
p. 246). 
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des traditions corporatives, un esprit de corps, de caste bien' 
ancré dans le monde des fonctionnaires ; qui supplée aux la- 
cunes de la loi, ou qui interprète celles de ces dispositions 
dont le libéralisme peut, à première vue, nous surprendre. 

Chez les peuples du continent, il y a une tendance tonte 
naturelle à utiliser les codifications allemandes pour donner 
nn statut à leurs fonctionnaires. Cela ne doit pas être fait, à 
notre avis, sans précaution. 

Certes, le modèle ainsi tracé par une expérience séculaire 

peut être mis à profit. Mais il n*est pas sans difficulté e! sans 

danger de transporter de toutes pièces une loi générale d'un 

pays dans nn autre» où l'armature politique, où le droit et 
les mœurs ne sont pas les mêmes. Quand, pour adapter la 

législation d*un pays à Tautret on retranche un article ou 

l'on retouche telle disposition qui semblent de détail, on ne 

sait jamais si Ton ne fait pas sauter nn des boulons qui 

maintiennent les pièces maîtresses de Tœuvre. 



II 



Les deux priscipales lois qui règlent, en Allemagne, l'état 
des foneiionnaires sont, pour les fonctionnaires d'Etat, la loi 

prussienne, et pour les fonctionnaires d'Empire, la loi d'Ëm» 

pire du 31 mars 1873 (t ). 

Dans tous les pays allemands, comme en Angleterre 

(1) Sur ces lois, on consultera les deux études de M. Demar- 
TiAL, Documents sur le statut, pp. 9 et ss., et de M. Lyon-Gaen, 
{Bull, de la Soc, de législation comparée, 1912, pp. 137 et ss.). La 
première de ces études contient la traduction des deux lois citées. 
Une des lois les plus récentes sur les fonctionnaires d'Etat est 
la loi bavaroise du 15 août 1908. La loi d'Alsace-Lorraine est du 
22 décembre 1905. 
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d'ailleurs (1), la base de l'organisation des services publics 
est la division du personnel eu plusieurs catégories, séparées 
Tune de l'autre, et ayant chacune leuis conditions particu* 
lières d'admission. 

On distingue d'abord Jes fonctions d'ordre politique, dont 
les titulaires sont au choix du gouvernement, sans autre 
condition de capacité. Elles sont fort peu nombreuses : pour 
l'Empire, le chancelier et les secrétaires d'Etat ; pour les 
Etats, les membres du Gouvernement^ et les Présidents ou 
Tice-Présidents de grandes divisions territoriales (provinces, 
districts) (2). Rappelons que les Ministres sont de véritables 
fonctionnaires, en Prusse et dans l'Empire, puisqu'ils ne sont 
pas responsables devant le Parlement. Néanmoins, ces fonc- 
tions politiques échappent, et cela se comprend de soi, à la 
règle- de permanence qui caractérise en général le fonction* 
naire allemand. 

Les fonctions politiques mises à part, on distingue les 
autres emplois en trois grandes catégories : fonctions infé- 
rieures, fonctions moyennes, et fonctions supérieures. 

Les fonctions inférieures (agent de police ou de douane, 
garde-forestier, surveillant de prison, copiste, garçon de 
bureau) sont celles qui sont considérées comme ne compor- 
tant qu'un travail, matériel. Elles sont réservées exclusi- 
vement aux anciens militaires : mais ils doivent accomplir 
un stage préliminaire de six mois à un an, parfois suivi d'un 
examen de capacité. 

Les fonctions dites subalternes, ou moyennes, nécessitent, 
elles, une préparation pratique : caissier, comptable, rédac- 
teur, agent non supérieur dans la police ou les services 

(1) Cf. suprà, p. 262. 

(2) Le district représente trois ou quatre de nos départe- 
ments. La province comprend deux ou trois districts. 
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financiers. En Prusse, la moitié de ces emplois sont résery<s 
anx candidats mîlitaireSt sons des conditions de stage et de 
capacité. Le reste est recruté par la voie du sumnmérariat : 
les chefs de service sont autorisés à employer comme auxi- 
liaires des jeunes gens, qui, après un stage d'au moins trois 
ans, peuvent se présenter aux examens administratifs. 

Les fonctions supérieures sont celles qui exigent une prépa- 
ration scientifique. Celle-ei est poussée très loin, au point de 
vue des exigences d'admission ; et le résultat a été de doter; 
rAllemagne d'une qualité d'administrateurs remarquable. 

Les fonctions supérieures se divisent en fonctions judî<^ 
claires et en fQnctions administratives. Ces dernières ne 
comprennent qu'une seule source de recrutement : qa'il 
s'agisse des préfets, sous-préfets ou conseillers de préfec- 
ture ; des directeurs et inspecteurs de l'enregistrement, des. 
contributions ou des douanes ; des agents supérieurs de la 
police, de la sûreté, du Trésor ; des inspecteurs des finances ; 
des directeurs, chefs de division et chefs de bureaux dans lee 
ministères ; des inspecteurs d'administration ; des Conseillers 
d'Ëlat ou de la Cour des Comptes... Tout ce haut personnel 

administratif ne forme qu'un même corps, une seule hiérar- 
chie, et se recrute à la même source (i). 

Une telle organisation administrative est précieuse : d'abord 
à cause du niveau auquel les examens ou concours généraux 
permettent de maintenir le recrutement. Ensuite, la prépara- 
tion commune à tous ces chefs de services entretient parmi 
eux Tunité de méthode et de vues ; facilite les permutations 
d^un service à l'autre ; enfin s'oppose à ce que les administra- 
tions soient séparées les unes des autres par des cloisons 

(1) Dans le service d'Empire des postes et télégraphes, Taccès 
des fonctions supérieures est possible aux agents des fonctions 
moyennes. Mais c^est une exception à la règle. 
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étanches, comme cela se voit en France, où les conflits ne 
sont pas rares, et où le défaut d'entente est tout an moins la 
règle entre administrations différentes : à cause de la diver* 
sîté de recrutement. 



III 



Les candidate aux fonctions supérieures, — judiciaires ou 
admiuistratives, — doivent d*abord fournir la preuve de trois 
ans d'études juridiques dans une Faculté. Ils passent ensuite 
un premier examen c d*Etat )^ théorique, devant des commis-» 
sions demagii^tratset de professeurs de droit (1). 

Ileçus, ils font comme référendaires un premier stage d'une 
année auprès des tribunaux. Au bout de l'année seulement 
les candidats fonctionnaires se séparent : ceux qui se des- 
tinent aux emplois judiciaires continuent leur stage auprès 
des tribunaux ; ceux qui se destinent aux emplois adminis- 
tratifsVont délégués comme stagiaires auprès des organes 
administratifs et tinanciers du ressort (municipalités, arron- 
dissements, districts, juridictions administratives). Ce nou- 
veau stage dure trois ans : soit un total de quatre années de 
« référendariat »• 

Vient alors le grand examen « d'Etat », judiciaire ou admi- 
nistratif, lequel a un caractère, non pas seulement théorique, 
mais pratique. 

La nomination du fonctionnaire est en principe faite à vie ; 
à moins qu'elle ne contienne une réserve à ce sujet : ce qui 

(1) La période de trois années d'études dans les Facultés n'est 
en effet sanctionnée en Allemagne par aucun diplôme universi- 
taire, en vertu du principe de la « liberté académique. » 
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se passe dans quelques Etats, où la nomination est provi"- 
soire pendant deux ou trois ans; ou bien pour certaines caté- 
gories de fonctions (matérielles), où elle est faite sous réserve 
de révocation possible (1). 

Une fois nommé, le fonctionnaire jouit d'une sécurité et 
degarantiesy qu'expliquent les épreuves préliminaires qu*il a 
en à subir. 

Au point de vue de l'avancement, chaque grade comporte 
.un minimum et un maximum de traitement, autrement dit 
une série de classes. Le fonctionnaire passe tous les trois ans 
d'une classe à Tautre, sauf opposition motivée de ses chefs (2). 
C'est le système que nous avons dit fonctionner en Angle- 
terre. Il a le grand avantage de rendre la situation pécu- 
niaire du fonctionnaire indépendante, dans une certaine 
mesure, de sa situation hiérarchique. 

Les promotions de grade à grade n'ont lieu, en principe, 
qu'au choix. Mais, en fait, même remarque ici que pour TAn- 
gleterre : grâce à la sélection du début, choix et ancienneté 
se confondent en générai. 

C'est qu'en effet le fonctionnaire, malgré la sécurité dont 
il jouit, est tenu en haleine et obligé de travailler. 

Tout fonctionnaire devenu incapable de service peut être 
mis à la retraite : sauf à lui accorder une pension viagère, 
s'il est depuis dix ans dans l'administration (3). 

Ces mises à la retraite d'office sont d'ailleurs environnées 

(1) Cf. Laband, Le droit public de VEmpire allemand, trad. fran- 
çaise, t. II, pp. 246, 247. 

(2) En Prusse, cette augmentation ne peut pas être refusée 
aux fonctionnaires judiciaires; c'est, sous une autre forme, l'ap- 
plication du principe derinamovibilité. 

(3) Un secours ou même une peuNion peuvent même être ac- 
cordés en cas d'infirmité, si le fonctionnaire a moins de 10 ans 
de service : mais en cas de nécessité seulement. 
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des mêmes garanties que les mises à la retraite discipli- 
naires ; et ces garanties sont extrêmement sérieuses. On 
s'en reudra compte par la lecture de la loi d*Ëmpire da 
3i mars i873. 

Sauf les peines simples (avertissement, réprimande, 
amende), qui sont prononcées par voie hiérarchique, toutes 
les peines disciplinaires (déplacement disciplinaire, mise à la 
retraite d'office, destitution), sout prononcées par des 
Chambres de discipline composées de sept membres, dont le 
Président et au moins trois autres membres appartiennent au 
corps judiciaire. L'autorité hiérarchique ne peut que sus- 
pendre le fonctionnaire qui est Tobjet d'une procédure disci- 
plinaire, et, si ce dernier est acquitté, l'intégralité de son 
traitement lui est rendu. 

Appel peut être formé des sentences de la Chambre de dis- 
cipline devant la Cour de discipline, qui, pour les fonction^ 
naires d'Empire, siège à Leipzig, comme le Tribunal suprême 
de TEmpire. Elle comprend six membres de ce Tribunal; et 
cinq antres fonctionnaires, dont quatre au moins appar- 
tiennent au Conseil fédéral. 

Ce statut disciplinaire offre évidemment les plus grandes 
garanties contre l'arbitraire. 

Il ne fait, d'autre part, aucun obstacle à l'exercice de la 
discipline, qui est très grande chez les fonctionnaires alle- 
mands. Il est interdit aux fonctionnaires d'Empire de rece- 
voir, sans autorisation de l'autorité centrale, des titres, ca- 
deaux, décorations ou récompenses pour actes de leur service 
(même de la part de souverains étrangers). De même ils ne 
peuvent, sans une autorisation toujours révocable, exercer 
d'autres fonctions ou occupations accessoires, ni commerce, 
ni industrie. La permission de figurer dans un Conseil d'ad- 
ministration de Société industrielle ou commerciale € ne peut 
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' être accordée si une rémunération quelconquci directe ou 
indirecte, est attachée à ces fonctions (1) ». 

11 est à remarquer que, bien que TAllemagne soit la terre 
classique des associations (Verein)^ des ligues {Bund)^ ei 
qu'aucun texte ne limite la liberté d'association des fonction- 
naires, Ton ne constate pas, a parmi les agents de l'Etat, la 
même poussée de syndicalisme qu'en France, ni la même in- 
tensité dans le mouvement corporatif, pour la bonne raison 
qu'ils n'ont pas les mêmes motifs que les nôtres de s'asso- 
cier..., la loi elle-même les garantissant contre l'arbitraire 
dans le recrutement, l'avancement ou la discipline (2)». 
Ajoutons à ceci que la condition de fonctionnaires est à elle 
seule, nous l'avons dit, une corporation, un c état », ayant 
ses traditions représentatives. 
Quant aux grèves, « en novembre i9i1, le gouvernement 

^ impérial renvoyait cinq agents du chemin de fer d' Alsace- 
Lorraine parce qu'ils appartenaient à des corporations on- 

' vrières de cheminots qui avaient fait, dan? une élection, vio- 
lemment campagne pour des candidats socialistes partisans 
de la grève ; interpellé au Reichstag, le gouvernement déclara 
qu'à aucun degré le droit de grève ne pourrait être reconnu 
aux agents chargés d*un service public (3)... 

« En tous les cas, comme il est impossible de dire, par un 
texte précis, où commence la faute on l'abus dans l'exercice 

• des droits civils et politiques du fonctionnaire, le droit aile- 

- mand adopte la seule solution raisonnable : c'est Tinterven- 

(1) Loi d'Empire, art. 16. 

(2) Cf. Lyon-Caen, loo. cit., pp. 169, 170. 

(3) En Autriche, le projet de statut des fonctionnaires adopté, 
le 30 novembre 1912, par la Chambre des Seigneurs, interdit 
expressément les coalitions qui poursuivent le but de troubler 
ou d'empêcher Texercice des services publics. 
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tien des tribunaux disciplinaires. Le gouvernement pense-t-il 
qu*an fonctionnaire, autre que ceux qu*it peut révoquer à sa 
guise» a manqué, à ce point de vue, à ses devoirs profession- 
nels ; qu'il participe à une agitation électorale contraire à son 
devoir de dignité on de conduite honorable ; qu*ii adhère à 
une association contraire à la sûreté de l'Etat, se proposant 
ilL désorganisation ou la grève des services publics : le gou- 
Temement le fait comparaître devant l'une des juridictions 
disciplinaires, à laquelle incombera, en définitive, le soin de 
dire si le fonctionnaire. est ou non coupable (1) j>. 

La remarquable organisation des juridictions disciplinaires, 
dont nous avons déjà parlé à propos des Conseils de 
Guerre (2), est donc une aide précieuse, ici, pour le gouver« 
nement allemand. 



IV 



Gomme le dît un écrivain qui connaît bien l'Allemagne : 
« La Tie publique s'y présente sous un tout autre aspect 
que chez nous. Bien que le courant démocratique sV fasse 
également sentir, les cadres dans lesquels s'y meut la démo- 
cratie ne sont pas les mêmes. 

« En dépit de toute Tagitalion provoquée par les socia- 
listes, l'Allemand a gardé le « regard hiérarchique » . H a in- 

« 

animent plus que nous le sentiment du respect et de la dis- 
cipline ; il accepte bien plus aisément les privilèges et les 
inégalités (3)... 

« On peut dire d'une façon générale qu'en Allemagne les 

(1) Cf. Lyon-Caen, cit. p. 170. 

(2) Cf. suprà, l""* partie, ch. iv, p. 130, et Lyon-Caen, loc» 
ct^, pp. 161 et ss. 

(3) Georges Blondel, Les embarras de VAllemagnef p. 304. 
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împulsioDs viennent d'en haut, von oben. L'Allemand accepte 
en tout cas plus volontiers que nous les directions qu'on lai 
donne, et il sMncline avec un sentiment de discipline qui 
frappe tous les observateurs (1). o 

Ou peut, après cela, nous assurer que l'Administration 
allemande encourage ses fonctionnaires à faire acte d'initia- 
tive personnelle dans l'exercice de leurs fonctions. On peut 
avancer que leur indépendance politique est grande ; et en 
citer, comme preuve, ce fait que les députés-fonctionnaires 
représentaient en 1908 près du tiers 4e l'effectif du Reichstag, 
où un certain nombre d'entre eux siègent dans l'opposition, 
et sont même élus comme candidats d'opposition, sans cesser 
pour cela de rester fonctionnaires et de toucher leur traite- 

■ 

ment. 

Les écrivains allemands insistent avec complaisance sur 
cette liberté de suffrage. Elle est réelle. Mais il ne faut pas 
oublier, d'abord, que la constitution même de la classe des 
fonctionnaires, et la stricte discipline des administrations ci- 
viles allemandes garantissent le loyalisme de celte classe» 
. affirmé en outre par le serment de fidélité qu'elle prête au 
. souverain. Qu'après cela, tel ou tel fonctionnaire soit en désac* 
cord sur un projet de loi avec un chef d'administration^ 
, voire avec son ministre, cela est d'autant plus secondaire 
. qu'en Allemagne, comme en Prusse, les ministres ne sont pas 
.responsables devant les Chambres. Le vo*te du fonctionnaire- 
électeur et même celui du député-fonctionnaire n'ont pour le 
chef de l'Etat que la valeur d*une indication, d'un avis: ils 
ne peuvent jamais constituer une mise en demeure constitu 
tionnelle ni un ordre adressé au Gouvernement. 

(1) Georges Blondel, loc. cit., p. 312. — Adde Georg Gothein, 
cit. suprà, p. xxui, n. 1 ; et André Poncbt, Ce qtie pense la jeunesse 
allemande, dans la revue L'Opinion des 3, 10, 17 et 24 mai I913. 
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Ainsi doit s'entendre la maxime allemande que « Je fonc- 
tionnaire sert non ses supérieurs» mais l'Etat de concert avec 
ses supérieurs (1) d. Le fonctionnaire allemand est, à la vé- 
rité, protégé contre Tarbitraire de ses chefs ; mais, d'autre 
part, même quand il use de son bulletin de vote, le Gouver- 
nement n'est jamais dans la main du votant. Il y a bien 
nécessité de « concert » entre eux, mais c'est grâce à l'indé- 
pendance du Gouvernement. 



Italie, 

La loi italienne est fortement inspirée dé la législation alle- 
mande : division du personnel en trois catégories hiérar- 
chisées (employés et chefs d'administration — employés de 
comptabilllé — employés d'ordre et personnel subalterne) ; — 
recrutement au concours, suivi d'un stage probatoire quand 
les règlements le prescrivent ; — avancement de solde à l'an- 
cienneté d'une classe à l'autre ; — promotion de grade au 
choix, ou bien partie au choix, partie à l'ancienneté ; — ga- 
ranties disciplinaires, etc. (2). 

Celte application quasi-directe d'une législation allemande 
à la péninsule italique n'a rien qui doive nous surprendre. 
De tout temps, les inQuences germaniques y ont été grandes. 
Au XIX® siècle encore, la péninsule était en partie sous le 

(1) Laband, op. cit., p. 320. 

(2) Cf., sur le statut italien, Demartial, Documents.^p, 16 et ss., 
et les études de M. Le Eéî^ayf (Bull, de la Soc, de législation compa- 
rée, 1911, pp. 118 et ss.), et de M. Tambaro, Rev, de dr, public, 
oct. et déc. 1908). — Le texte du projet a été publié par le 
Bulletin analytique des documents parlementaires étrangers, de la 
Chambre des Députés, le 5 mars 1908. 

Lefas. 19 
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goctr^rncmeat des archiducs «otrichiens. Il est intéressamt 
toutefois de noter certaines modîftcfittrons, que le statat 
allemand a dû sabir poar s'adapter à on pays de race 
latine. 

mais l'adaptation est-eTle parfaite ? C'est ce qu'il serait 
prématuré de dire. La loi italienne ne date que un 
25 juin 1908. L'expérience est un peu courte encore pour se 
prononcer. 

Sous ces réserve?, notons que la mise en eicpectalive (ou 
disponibilité) semble jouer dans cette loi un rôle plus consi- 
dérable que dans les lois allemandes. Il en est de même de 
la démission (l'employé est déclaré démissionnaire d*o!ftce 
dans certains cas). 

Par contre, la révocation et la destitution sont défioitives. 
L'employé révoqué ou deatitué ne peut être rappelé à l'activiité 
que par une véritable procédure en revidon : il faut que, de 
l'avis du Conseil de discipline, les faits reprochés apparaissent 
coDune inexistants ou erronés. 

Le législateur a*t-il senti le ttesoin de pratéger les adminis- 
trations italiennes, et de se protéger lui-même, contre des 
sollicitations incessantes, qui finissent par énerver toute ac- 
tion disciplinaire, «t par rendre une sanction impossible, même 
pour les pires exjcès ? 

Le Conseil d'administration et de discipline se compose 
dans chaque miiûstère des directeurs généraux, auquels on 
adjoint le chef de la division à laquelle appartient l'intéressé. 
Il est présidé par le ministre. Un pourvoi contre la sentence 
est très largetnent ouvert devant le GoiHeil d'Etant. 

La loi est muette sur les associations de fonctionnaires. Le 
droit commun permet aux citoyens de s'associer, maïs à con* 
dition que l'objet de leur associaLion soit licite: ce qui parait 
assez vague, et susceptible d'interprétations variables. 



I 

I 
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Citons en terminant une différence importanie entre les lors 
allemandes et le statut italien. 

Les lois allemandes ne définissent pas le fonctionnaire en 
général ; mais cbacane d'elles dit ayec précision à quels fono- 
tionuaires elle s'applique (1). 

Ainsi l'article i*''' de la loi d'Empire du 31 mars édicté : 

« Est fonctionnaire d'Empire, daDsTespritde cette loi, tout 
fonctionnaire, soit nommé par l'Empereur, soit obligé^ d'après 
les dispositions de la Constitution de l'Empire, d'obéir aux 
ordres de l'Empereur. » 

Laloi italieime est loin d'avoir cette nettaté, et l'ambiguïté 
isur ce point est vonUte. En effet, l'esqjosé des motifs du pro- 
jet Zanardelli s'exprime aii»i : 

a Le terme de fonctiannaire civil s'appliqua d'ordinaire à 
toute personne qui fait du service de l'Etat le but permanent 
de son activité professionnelle, en échange d'un traitement 
«n rapport avec son emploi, son ancienneté, etc. L'usage 
permet, en général, d« reconnaître facilement quand ces élé- 
ments sont réunis. Un^ d«ftnition légialative du fonctionnaire 
serait donc inutile ; «'il'se présente des cas douteux, que les 
înfinieB combinaisons de fait peuvent faire naitre, la jurispru- 
dence y pourvoira (â). » 

Cette hésitation du législateur italien montre aisez la dif- 
ficulté d'importer de toutes pièces une législation de statut, 
et ce par une seule loi générale s'appliquant i tous les fone- 
tionnair&B civite. 

Cependant le projet Zanardelli laissait en dehors de son 
application les corps judiciaire, enseignant et du génie civil^ 
ainsi que le Conseil d'Etat et la Cour des Comptes. En outre. 



(1) Lyon-Caen, loc, cxt,^ pp. 140 et 183. 
<2) Cf. Demartl^l, loc* cit., p. 19. 
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il déclarait que le statut du personnel c di lasso servizio )> 
serait fixé par des règlements spéciaux à chaque service. 

La difficulté d*une législation générale est donc réelle» 
puisque le ministre n'a pu, même dans ces limites étroites^ 
préciser exactement la sphère d'application de son projet. 



VI 



Belgique. 

La Belgique n*a pas encore de loi statutaire. Mais des 
propositions ont été présentées au Parlement. 

L'une, eu 11 titres et 116 articles, a été signée par un pro- 
fesseur à rUniversité de Bruxelles, M. Berge ; l'autre^ en 
14 titres et 146 articles, par MM. Bertrand, Yandervelde et 
Anseele» 

L'intérêt de ces propositions réside pour nous en ce qu'elles 
sont rédigées en français, et faites pour un pays plus sem- 
blable au nôtre que ceux dont nous avons parlé jusqu'ici. 

Les propositions Berge et Bertrand sont l'une et l'autre de 
véritables Codes, qui traitent de tout : recrutement, avance- 
ment, discipline, droits et devoirs des fonctionnaires, durée du 
travail^ traitements, congés, maladies, responsabilité, acci- 
dents diPtravail, retraites! Notons, en outre, qu'elles s'ap- 
pliquent et aux fonctionnaires proprement dits, et aux ou- 
vriers immatriculés ou même employés momentanément dans 
un service public (1). 

(1; Les dispositions parliculières aux ouvriers font Tobjet d'un 
titre à part. — La proposition Bèrgé laisse en dehors de sa sphère 
le personnel politique (ministres, préfets, sous-préfets), diplo- 
matique et consulaire, et judiciaire. On lira le texte de ces deux 
propositions dans Demartial, Documents^ pp. 23 et ss. 
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Ne nous étonnons pas que ces propositions soient à Tétude 
depuis 1894. Qui trop embrasse, aboutit malaisément. 

La proposition Berge n*en est pas moins fort intéressante à 
étudier. Elle ne slnspire que d'assez loin de la loi d'Empire 
allemande, et en diffère par beaucoup de formules heureuses, 
où de dispositions nouvelles. C'est une législation originale, 
ou tout au moins remaniée et adaptée à des mœurs qui se 
rapprochent des nôtres. 

La proposition prend soin de défiuir nettement, pour 
chaque titre, les personnes auxquelles ses dispositions s'ap- 
pliquent. Elle prévoit comme source de recrutement, non 
Texamen, ma's le concours, suivi d'un stage pratique d'une 
année. 

« Les rapports d'après lesquels sont jugés le résultat du 
stage », de même que € les rapports administratifs » sur les- 
quels s'établit le classement pour l'avancement, sont commu- 
niqués à rintéressé et visés par lui avant toute décision. Il 
peut y joindre des notes rectificatives ou complémentaires 
<art. 19 et 54). 

Ainsi est résolue, de la façon peut-être la plus satisfaisante, 
la question du secret des notes. 

Les promotions n'ont lieu qu'après un stage minimum de 
deux ans dans le grade immédiatement inférieur. Au-dessus 
de 3.500 francs de traitement, elles ont lieu exclusivement au 
choix, d'après un tableau de classement. 

Citons les deux articles suivants, au titre Droits et devoirs 
des fonctionnaires, 

« Art. 60. — Les fonctionnaires ont le droit de se réunir 
pour délibérer sur les questions d'utilité pratique concernant 
l'exercice de leurs fonctions ou sur l'opportunité éventuelle 
de simples vœux à émettre. » 

« Art. 61. — Aucun fonctionnaire ne peut user de son au^ 
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toriié on d6 son influAoce o/Gcielle |K>ar exercer una preasico» 
sur l'action pûliUqiiadaa individus. » 

L'échelle des peioefl:eai intéressante. Le. dépleeemeni j^ro- 
premeni dit n'en esi pastune. lifignre au. titre Lei mutaUons^ 
et pramûticms : 

M Abt. 50. — EnoAS de transfert, la fonctionnaire doit ac- 
cepter d'être transféré si les besoina du service Texigent^ 
mais remploi nouveau doit être égal en rang et en revenu, et 
le fonctionnaire a droit à la bonification des frais de dépla* 
cernant*. -— Les dispositions da (urésent. article, ne sont pa& 
applicablea lorsque le fonctionnaire esi déplacé sur. sa da- 
mande et pour convenances personnelles. » 

La gamme des peines administratives comprend, outre la 
rétrogradation pour incapacité. notoira (qaina peut être pro- 
noncée que pendani les deux années<q4iLsaivenLla date de la 
nominatioa aux fonctions oecupéea) : la réprimande, simple^ 
laiprivatioadacong^, la réprimanda avec mention, au rap^ 
pori administratif, la suspension du drmt aujL augmentations» 
la privation d*une partie du traitement (pendant un an au^ 
plus), le changement d'emploi, la suEpenaion de fonctions, en- 
fin la révocation. 

Toutes cea peines sont prononcéea par les snfàérieurs hié* 
rarchiques. Seule la révocation est du ressort de Ghambrea 
et de Cours da discipline, dont nous avons décrit le fonction- 
nement particulièrement intéressant (1). 



VII 



La proposition Berge émanait du parti libéral. La propo- 
sition Bertrand n'est', — Texposé des motifs le dit — , qu'une 



(1; Cf. suprà, p, 131, et infm, ch. vi. 
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accommodation de la proposition Berge à l*usage du parti so- 
cialiste. 

Dans cette proposition, les peines sont, à partir de la sus- 
pension du droit aux augmentations, de la oompRéfbnHBr du 
€ GaiMfiiL d*aii)iU»0i »^,ai ViaÈàoeamé^eaDleAiB. hLéémmom de 
son chef hiérarchique. Ce. Crtftiiinftii d'acbiliaiga 9bL aDm|>ftgé:da 
pnfiaùknLdii oonjuildeft prBdkaAiHieat« dfii deax. fonrtinniiâires 
tiféftaitsoflt diios lai dcfiâniaripAîûBv ai: da demvt aaArBfr fioïKi-' 
tionnaires ou ouvriers désignés par l'inettl^é (acL 122). 

Uatd; (7irMMieii^«on. ieivoiiy ub. mâdWsuèfe.kiioflàdfarbitre. 
II. a. an.efffii k. déleiul qt^ ai. L'incul^ y eai ctpfiéâeaié^ b& 
ckaf&oifi le sûai paa. du. tauL 

La proposition socialiste a raison de vouloir que^.Doa.ae£L- 
leMant la réyocatian, . mak êJumaklaBsf^uew.ffStJrcsh êoymi sou- 
ouiiA&ua: GoiM&îLda diacipliofi^ Mais^ pouc tûal 1a isesie^ 
dans le fond comme par la rédactioD^. lai pisQpftaîliaii. Bteyi 
lui eti..c«ct«iiàiiMDi: snfiàriftui». 

La. pvopoùUfia Ber^t méidtefaîi iiiéma,.na: fikiroa qa'ui 
poiai da vm da sjl céiimîtion,. una altanlJoiï paartkuJière, de 
la pactdes aalett» da projels de. loi fraftçais : aUeniioa qui 
ne semble malheureusement pas lui avoir été accordéeu 

11 exiêiù eiLFraiica une aoria. ia cuxiosité.ai d'engonâment 
poui^ Iê& prûductiona élran^èrea, qui noua fait, trop saavasi 
oublier que noua tronvûna auaai bon, et mkux. adapté à noa 
mœurs, sans aller si loin. 

La projet de la Commifltian de revisioa des aervicass admi- 
nistratifs, nommée en 1873 par UAsaemliléa. Natioaale fran- 
çaise; les proçosUiona belge&; rédigées en français,- sant 
peutréire ce dont oaa Le moinasongéà. Sfiaapirerjusquld, 
daoa Ifia travaux ptéparatoireft du slatut. Noiis na pouvons 
quere^eiter cei oubli pacfailemant inju&tiiié* 
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VIII 



Conclusions. 

De toat cet exposé, quelques impressions d*en6einble se 
dégagent. Il eU utile de les résumer. 

Les législations qu*on vient d'énumérer, et qui appar- 
tiennent à des pays différents, ont certains points communs 
qui nous frappent. 

Toutes établissent une distinction entre les Tonctions po- 
litiques, qui ne sont pas permanentes, et les autres fonctions 
administratives, en faisant une place à part aux fonctions 
judiciaires. 

Toutes établissent, parmi les fonctionnaires administratifs, 
des catégories diverses, auxquels correspondent des modali- 
tés différentes de statut. 

Toutes subordonnent le recrutement de) fonctionnaires à 
ane double épreuve : examen ou concours, et stage probatoire. 

Toutes règlent l'avancement en distinguant Tavancement 
de classe (augmentation du traitement) d'avec la promo- 
tion en grade. 

La plupart enfin comportent un statut disciplinaire, qui 
détermine Téchelle des peines, et confient le prononcé des 
plus graves à un Conseil de discipline^ avec appel devant un' 
second degré de juridiction. 

A côté de ces ressemblances positives, les lois dont il s'agit 
ont des silences également voulus. 

Aucune ne confère aux fonctionnaires un droit d'associa- 
tion. La proposition Berge ne leur reconnaît que le droit de 
réunion ; et elle est seule à aborder ce sujet : encore faut-il 
noter qu*il ne s'agit que d'une proposition faite en dehors du 
Gouvernement, et qui n'est pas encore volée. 
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Aucan des statuts ne suppose non plus une possibilité de 
grève dans les services publics. 

Ce sont là des ressemblances, dont il est impossible de 
n'être pas frappé. Etant donné qu'elles surgissent, encore une 
fo\9t de milieux très différents, on est porté à supposer qu'elles 
sont la résultante de conditions^ qui s'imposent à peu près 
partout anx gaavemements et à leurs fonctionnaires. 

Les différences, qui, par ailleurs, se manifestent entre les 
statuts sont assez nombreuses dans le détail. Le législateur 
qui doit faire œuvre créatrice rencontrera plus d'un embarras 
dans le choix, voire quelques occasions de tâtonner. Mais il 
s'agit en général de nuances. Une difficulté^ toutefois, s'élè- 
▼ara presqu'à la hauteur d'une difficulté de principe. Sa so- 
la* ion commandera pour une bonne part toute Téconomie de 
la loi. 

Doit-on, au risque de nager dans le vague» faire une loi gé- 
nérale, s'étendant au plus grand nombre de fonctionnaires 
possible, englobant le plus possible de questions parmi celles 
qui les concernent? Ou bien doit-on préférer, à l^étendue 
d'application de la loi, la profondeur et la précision dans 
cette application ? 

Ni les règlements anglais, ni les lois allemandes, tous deux 
issus d'une longue expérience^ n'ont la portée universelle et 
vague qu'on a voulu donner, en France, aux projets de 
statut des fonctionnaires. 

Les lois allemandes sont générales comme ensemble de dis- 
positions : mais chacune d'elles ne concerne qu'une catégorie 
d'agents. 

Les règlements anglais sont généraux Somme application : 
mais chacun d'eux ne vise qu'un genre d'abus, et le réprime 
d'une façon un peu différente suivant les diverses caté- 
gories de fonctions. 
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Ces e»em{^ea' v^cuifméiiianLréfLexk>iLd6:lft.gari da iég^a- 
teur français. 

Mai%, fle'UA pfnvaDt: influée sm: lA'COJuej^iàaal la puartéede 
U lûif una cbosa d&ii ét£e nriia hûxa derdani^t: c*eai la^néoêar 
aUé dAlûgiUiMc icu. 

Le OûJiaeBteiBâDi.dea GujmvejRnwnnto,. dat) Fàakmei^K ei 
des peuglaaeai nnaninMi à.manifealeg lafrUiitfmfaitfr dfune. ré?» 
fifJanwyiUiiiLtoc, a(!u«Méviia&l;ki àr-OQU§il da^lai poiltîqie^ 
Udld anfin que lai lioi aeiiie^ {ifiui la. Caimulor. dasa noim 

II ai fâcheux éetcûaaiaiut. qaa«.pft£ la CBMiiftdatr Gau-veme?- 
maiiU qniiaft sont; anosadés^. la Bariameni ba&^aîa, oa. daa 
piflmifltrs^qiiL aieat: diaciité' ht. (paali^Mi. dait toanlîoitnaireffi, 
a:3ra on daa d^miara à L'avoir: résolue. 



CHAPITRE V 



LA NBUVIÈMB LÉGISTATUB& 



Projet Clemenceau. — Rapport Jeanneney. — Rapport' Cbaigne. — 
Projet Briand. •» Nouveau rapport Chaigne. 



1 



Revenons à la France. En 1906, rien n'avaft encore été fait^ 
disions-nous. (1). Les fonctionnaires impatients se groupaient 
et s'agitaient. Des travaux intéressants vulgarisaient parmi 
eux la question du statut (2), et comparaient avec amertume 
Tétat de la France à celui de l'élrang^j!. Il advint, d'autre 
part, que leurs groupements, at surtout les plus frondeurs de 
ces groupes, les syndicats, attirèrent l'attention du Gcaver- 
nement» du Parlement et de Ia presse, où il fut beaucoup 
écrit pour et contre, sans que cela changent grand'choae aux 
faitft accomplis.. 

II était tard, en effet, pour diriger le mouvement. Cepen- 
dant le Gouvernement résistait encore à donner un statut lé- 
gislatif aux fonctionnaires ; et quand^ débordé par les événe* 
ments, il eut enfin recours au législateur, ce ne fut pas pour 
assurer des garanties individuelles à ses agents, ce fut. pour 

(1) Cf. suprà, p. 257. 

(2) Cf. «i/îrà^p- 96, n. 5. 
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demander des limites à leur droit d*a880ciaiion et des armes 
contre la grève. 



II 



Projet Clemenceau. 

Cependant la première déclaration du ministère Sarrien- 
Clémenceau, celle qui précéda les élections de i906,conlenait 
ce passage : 

a Nous sommes résolus à donner aux fonctionnaires toutes 
les garanties nécessaires contre Tarbitraire et le fasori- 
tisme. 

c Nous avons conflance dans leur dévouement pour nous 
aider à assurer, par le respect de la discipline et de la loi, la 
régularité des services publics (i). )i 

Mais la seconde déclaration, celle qui suivit les élections 
législatives de 1906, annonçait un changemeut d*orientatiou : 
• « Nous vous demanderons aussi de modifier la loi de 1884 
en supprimant les délits et les pénalités d'exception, et en ac- 
cordant aux syndicats le droit de posséder et la capacité com- 
merciale. 

« Nous vous proposerons d'étendre le bénéfice de celte loi 
à d*autres catégories de citoyens. 

« En refusant aux fonctionnaires le droit de grève, qui ne 
saurait leur être attribué sans péril pour l'intérêt public, 
nous vous, proposerons de leur donner des garanties contre 
l'arbitraire par un statut régulier (2). » 

(1) Déclaration lue au nom du Conseil des ministres par 
M. Sarrien, président du Conseil, à la Chambre des députés, le 
14 mars 1906, 

(2) Déclaration lue au nom du Conseil des ministres par 
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Que s'était-il passé entre temps? 

M. Sarrien avait constitué, au ministère de la Justice, une 
Commission composée de représentants de tous les départe- 
ments ministériels, et chargée de « définir nettement pour 
des fonctionnaires Texercice du droit d'association » et de 
leur donner « à ce point de vue Tavantage d*un statut ré- 
gulier >. 

L*exposé des motifs,précédant le. décret, indiquait que, dans 

la pensée du ministre, le nouveau droit d'association devait 
dériver à la fois de la loi de 1901 et de 1884, cette dernière 
étant limitativement restreinte au domaine indiqué par ses 
art. 2 et 3 (1). 

Rajoutait : 

« Le libéralisme de cette législation ne serait limité que 
par le strict maintien des obligations qui incombent à ces 
fonctionnaires, à raison du caractère social et nécessaire des 
services dont ils ont la charge,comme à raison des privilèges 
dont ils jouissent. 

<i C'est ainsi notamment qu'il parait impossible de recon- 
naître aux agents de TËtat le droit de recourir, pour la défense 
de leurs intérêts particuliers, à la grève, qui ne peut se con- 
cilier avec le fonctionnement normal et régulier des services 
publics, dont ils ont volontairement assumé la responsabilité 
en échange d'avantages incontestables. 

« Les fonctionnaires et agents ne sauraient aussi, dans 
Texercice du droit d'association, méconnaître leurs devoirs de 
discipline. Les libertés qui leur seront accordées ne pourraient 
donc compromettre Tautorité légitime, exercée sous le con- 
trôle du Parlement, par le Gouvernement et par les chefs qui 

M. Sarrien, président du Conseiî, à la Chambre des députés, le 
12 juin 1906. 
(1) Cf. suprà, p. 140. 
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dirigent, sous ses ordres et sa responFabiliié, les administra- 
tions publiques (1). » 

M. Sarrien quitta le pouvoir arvant que ta Gonnnission eût 
fait connaître le résultat de ses travaux. Mais, en lai saccé* 
dant, M. Clemenceau renouvelait rengagement solennel deux 
fois pris déjà : 

c< Le Gouvernement vous soumettra, pour régler le statut 
des fonctionnaires, un projet de loi qui, en leur assurant la 
liberté de l'association professionnelle et en les garantissant 
contre Tarbitraire, les maintiendra dans Taccomplissement de 
leur devoir envers l'Etat responsable des services publics (S). » 

Le résultat de tant de déclarations et d'études Fut un pro- 
jet de loi que M. Clemenceau, devenu président du Conseil, 
déposa, de concert avec M . Guyot-Dessaigne, Garde des Sceaux, 
le 11 mars 1907 (3). 

Le projet s'appliquait à ce tous ceux qui, en qualité de délé- 
gués de l'autorité publique, d'employés, d'agents et de sous- 
agents, font partie des cadres permanents organisés pour 
assurer le fonctionnement d'un service public régi par TËtat». 
Il ne concernait donc, ni les ouvriers des services de TEtat, 
ni les employés des communes ou des départements. 

Le projet accordait le droit d'association aux fonction- 
naires civils, autres que les officiers de police judiciaire et les 
agents du personnel chargé de la police. Ces associations 
professionnelles étaient dotées de droits juridiques assez 
larges. 

(1) Décret du 21 mai 1906 1 Journal Officiel du 22 mai 1906, 
pp. 3529, 3530. 

(2) Déclaration lue au nom du Conseil des ministres par 
M. Clemenceau, président du Conseil, à la Chambre desdéptrtés, 
le 5 novembre 1906. 

(3) Chambre des députés, 9® légis., n° 833. 
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Seulement elles 1!^ pouvaient élre formées qu'entre fonc- 
tionnaires du même verTice on de la m^ème régie financière ; 
et défense leur était faite de ne xsonoerter ou s'affilier autre- 
ment « qu'entre elles et pour la sauvegarde de leurs mtéréls 
commcrnB'i. 

En orntre : tout membre d'une assoçwtion professionnelle 
pouvait s'en retirer à tout instant dans les conditions fixées 
par Fart. '7 de la loi du 21 mars i684. — D'aratre part, 
« tout fonctionnaire cpii, wrna excuse légitime, «imnltanément 
ayec d'autres, et après une injonction à lui adressée, aura 
refusé sa coopération au service public auqoel il est attaché, 
sera révoqué de sa fonction sans préjudice des sanctions 
pénales » ; et les provocations à ce fait, venant de fonction- 
naires, étaient punies de l'interdiction à temps deâ fonctions 
ou emplois publics, et d'un emprisonnement de six jours à six 
mois, pouvant être porté à un an si la provocation #tait suivie 
d'effet. 

Le projet ne contenait pas un mot relatif au statut propre- 
ment dit des fonctionnaires, aux garanties individuelles 
qu'ils attendaient « contre l'arbitraire et le favoritisme». 



m 



La déception fat amère. 

D'abord du côté des fonctionnaires ^ui désiraient un 
statut. 

Ensuite du côté de ceux qui voulaient se syndiquer. Les 
instituteurs syndicalistes adressèrent au gouvernement un 
mémoire protestant contre le projet de loi et rôvendiquant 
le droit de « fusion nécessaire et féconde entre l'élément 
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manuel et Télémeat intellectuel, c'est-à-dire entre le monde 
ouvrier et le prolétariat administratif (1) >. 

M. Clemenceau leur répondit le 5 avril 1907 : 

«... Contre ce projet, vous ne formulez qu'un grief de 
fond : c'est qu'il légifère pour des fonctionnaires, c'est-à- 
dire pour une catégorie de citoyens qui, à vous entendre, 
n'existerait pas, 

« Aucun Gouvernement n'acceptera jamais que les agents 
des services publics soient assimilés aux ouvriers des entre- 
prises privées, parce que cette assimilation n'est ni raison- 
nable ni légitime. 

« Vous êtes pourvus d'un emploi par décision officielle... 
Vous apparaissez bien comme formant dans la société une 
catégorie spécialement avantagée, avec des droits et même» 
j'ose le dire, avec des devoirs particuliers. 

(c Au premier rang de ces obligations, il faut placer celle 
d'assurer la continuité' du service public auquel vous êtes 
attachés... 

(c Vous êtes ainsi placés hors du droit commun des tra- 
vailleurs des entreprises privées. C'est pourquoi la loi du 
î2i mars 1884, faite pour les salariés que menacent les varia- 
tions dans les échanges économiques, ne peut ni ne doit 
s'appliquer à votre cas. 

«... Les mêmes raisons valent contre votre admission dans 
les Bourses du Travail... Vous échappez à la loi de l'offre et 
de la demande. Il n'est pas en votre pouvoir de modifier 
par des transactions privées, comme pour les salariés du 
commerce et de l'industrie, une situation que vous tenez de 
la loi. 

(1) Mars 1907. Cf. Rapport Jeanneney sur le projet relatif aux 
Associations de fonctionnaires, annexe V (Chambre des Députés, 
Ann.y 2« séanc^ 11 juillet 1907, — Doc, 9« légis., u'» 1213). 
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c... Votre place n'est pas davantage à la Confédération 
Générale du Travail. Elle y est d'autant moins qu'il s'y tient 
un langage auquel un éducateur ne peut pas apporter son 
adhésion... (i) o 

Les syndicalistes voulurent passer outre. Un manifeste, qu'ils 
affichèrent, amena la révocation de M. Nègre. Ce fut l'occa- 
sion d'une série mémorable d'interpeDations adressées au 
Gouvernement sur sa politique générale et sur l'exercice du 
droit syndical. Leur discussion constitue la meilleure docu- 
mentation sur les syndicats de fonctionnaires et sur leurs 
rapports avec la Confédération Générale du Travail (2). 

MM. Buisson, Jaurès, Ribot, Deschanel^ Steeg y prirent 
part. Le Président du Conseil refusa très nettement aux fonc- 
tionnaires le droit de se syndiquer. Prenant le manifeste des 
revendications syndicales présentées par les instituteurs, il 
en lut le texte : 

« Les syndicats doivent se préparer à constituer les cadres 
des futuresorganisations autonomes auxquelles l'Ëtat remettra 
le soin d'assurer, sous son contrôle et sous leur contrôle 
réciproques, les services progressivement socialisés. » 

M. Clemenceau ajoutait alors : 

(( Il ne s'agissait pas là de constituer des syndicats, mais 
bien un état de gouvernement construit sur un modèle diamé- 
tralement opposé au modèle de la République actuelle. 

«... Et ce n'est pas M. Jaurès qui le contestera, car dans 
un article de Y Humanité il appréciait ainsi ces réclamations 
des instituteurs : « L'affiliation des fonctionaaires publics 
au mouvement ouvrier, à la lutte prolétarienne, est un fait 
révolutionnaire. Oui, c'est un acte de révolution lorsque les 

(l)Cf. Rapport Jeanneney, loc. cit„ annexe V. 

(2) Cf. séances de la Chambre des 7, 8, 10, 11 et 14 mai 1907. 

Lefas. 20 
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•ervitenrs de l'Etat s'emploient à changer la base même de 
l'ordre social dont TBtat est l'expression et le gardien, n 

c(... Cette révolution, c'est la négation da Gouvernement 
qui est sur ces bancs. Le Gouvernement est obligé de leur 
dire : Halte-là, on ne passe pas (1). » 

Le Gouvernement eut sans peine la majorité. 

Cependant il avait mécontenté à la fois les amis et les 
adversaires de la révolution ; ces derniers, en refusant d'agir 
contre certaines menées subversives de la Confédération 
Générale du Travail. En outre, il n'avaitpassatisfait les fonc- 
tionnaires. M. Steeg avait montré les abus dont ceux-ci 
souffraient, et qui exigeaient un remède (2). De ce remède, 
du statut, il n'était toujours pas question sur les bancs du 
Gouvernement. 

M. Clemenceau espérait-il que le remède à l'arbitraire sor- 
tirait des seules associations de fonctionnaires? 11 semble que 
ce soit l'explication la plus rationnelle de son attitude. On 
peut imaginer qu'il se serait dit, obligé de subir les associa- 
tions de fonctionnaires : limitons-les à un rôle compatible 
avec l'existence de l'Etat ; et^ comme elles auront toujours 
tendance à sortir de ce rôle, ne donnons pas à leurs adhérents 
la garantie d'un statut, à l'abri duquel ils seraient intan- 
gibles pour continuer leurs menées. D'ailleurs, s'il se glisse 
des abus de favoritisme ou d'arbitraire dans l'administration, 
les associations ne manqueront pas de les signaler à la presse 
et au Parlement» 

Le calcul peut être exact ; mais nous avons vu que les abus 
vingt fois dénoncés à la tribune se reproduisent toujours. 
Il faudrait instituer un moyen de les prévenir. Les fonc- 



(1) Chambre, séance du 14 mai 1907. 

(2) Cf. l'analyse de cet important discours, suprà, p. 64. 
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tionnaires ont donc raison de 8*obBtiner dans lear demande 
•de statut. Le projet Clemenceau ne leur donnait aucune sa*- 
tisfaction de ce côté. 

D*aulre part, il ne contentait même pas tous les partisans 
des associations ; les syndicalistes criaient à la persécutioa. 

Il semble qu'il soit assez risqué d'entreprendre ainsi le pro*- 
èlème du statut, en dehors des routes éprouvées par Texpé- 
rience des autres peuples; et uniquement par le côté des 
Associations de fonctionnaires, qu'aucune législation étran-^ 
gère n'a encore voulu sanctionner. 



IV 



La Commission nommée par la Chambre fut défavorable À 
cette façon de procéder. Il lui sembla qu'il fallait, à côté dé 
la question collective^ résoudre aussi la question individuelle 
des fonctionnaires ; et que leur concéder les garanties statu- 
taires demandées était même le seul moyen de faire admettre 
par les fonctionnaires certaines restrictions à l'exercice du 
droit commun des associations. 

M. Clemenceau lui-même se rendit compte de la nécessité 
d'apporter quelque modification à. son projet. Dans un texte 
rectifié, remis à la Commission le 25 mai 1907, il indiquait 
{art. 4), que c des décrets régleront dans chaque département 
ministériel, au point de vue de leur recrutement et de leur 
avancement,' le statut des fonctionnaires (1) ». 

Mais nous avons dit pourquoi le régime des décrets ne peut, 
TU les précédents, satisfaire les intéressés (2). Pour quils s'en 

(1) Cf.Rapport Jeanneuey, annexe III. 

(2) Cf. suprà, p. 68. 
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contentent, il eût fallu que le Gouvernenr^ent y avisât vingt 
ans plus tôt ; et surtout qu'il les observât loyalement, à la 
façon du gouvernement anglais (1). 

La Commission parlementaire pouvait d'autant moins s'en 
tenir là, qu'elle savait que le travail préparatoire établi par 
la Commission extraparlementaire, nommée par le décret du 
21 mai 1906 (2), contenait des garanties statutaires relatives 
au recrutement, à l'avancement, et au régime disciplinaire 
des fonctionnaires (3). Or^ ces dispositions, le Gouvernement 
les avait fait sauter du projet déposé à la Chambre. L'inten- 
tion ministérielle était donc bien de les écarter de la loi. 

La Commission parlementaire ne l'admit pas. Profitant de 
ce que ^. l'abbé Lemire venait de renouveler sa proposition 
de loi antérieure (4), elle se saisit de cette proposition, à 
laquelle s'ajouta .peu après une autre proposition de M. Fer- 
dinand Buisson et de quelques-uns de ses collègues, << rela* 
tive au statut des fonctionnaires professionnels dans les di- 
vers services publics civils (5) » ; et elle confia le rapport 
de ces propositions de loi à M. Chaigne. 

Cependant, M. Jeanneney avait déposé un amendement au 
projet de loi sur les associations de fonctionnaires (6), et la 
Commission le chargeait du rapport. Ce rapport contient 
une importante étude juridique et historique sur les associa- 
tions de fonctionnaires. 11 conclut à leur laisser le choix entre 
la loi de 1901 et celle de 1884, mais en acceptant des limites 
à retendue de ces associations : elles ne pourraient se former 



(1) Cf. suprâ, p. 261. 

(2) Cf. suprà, p. 301. 

{3) Cf. Rapport Jeanneney, ch. ii. 

(4) Chambre, 31 mai 1907 ; cf. suprà, p. 256. 

(5) Chambre, 30 janv. 1908, — 9* lég., n«» 1482. 
6) Cf. Happort Jeanneney, annexe 111. 
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qu'entre employés de même service, ou bien de même grade 
dans différents services. « Toute union avec d'autres groupe- 
ments leur est interdite. » La révocation sanctionnait d'autre 
part la grève des fonctionnaires. Le contre-projet Jeanneney 
ne s'appliquait pas aux ouvriers ; mais il était étendu aux 
employés des départements et des communes. 



Ce contre-projet fut déposé le 11 juillet 1907 (1). Mais, dès 
le mois de juin^ par une lettre adressée à la Commission, et 
qui fut reproduite par la presse, le Gouvernement faisait con- 
naître qu'il ne l'acceptait pas. Il lui reprochait notamment de 
leurrer les fonctionnaires en letir donnant le mot de s/ndi- 
cat) mais non la chose : reproche assez juste. 11 ajoutait : 

c Le contre-projet autorise les unions de fonctionnaires» 
mais en les soumettant à l'autorisation toujours révocable da 
ministre compétent. Le Gouvernement n'a pas pensé qu'il fût 
sans daoger de laisser ise former, même sous une condition 
précaire, des unions de fonctionnaires, qu'il deviendrait.sinon 
impossible en droit, au moins périlleux en fait, de dissoudre 
le jour où leur action commanderait une pareille mesure. 
Plutôt que de créer un provisoire toujours arbitraire, il lui a 
paru plus franc, puisqu'il ne voulait pas autoriser toutiss les 
unions, de ne pas leur laisser la possibilité de se former. En 
retour, il a maintenu un droit très large d*association. » 

Il faut rendre à M. Clemenceau cette justice, qu'il a tou- 
jours su prendre nettement et publiquement ses responsabi- 
lités, suivant en ceci la règle du véritable gouvernement 
parlementaire. 

(1) Chambre, 9« lég., n» 1213. 
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Mais Topposition formelle du Gouvernement aux concla- 
siens de la Commission constituait une pierre d'achoppé* 
ment pour le projet. 

Si le Gouvernement ne peut pas légiférer sans les Chambres^ 
il est quasi-impossible à celles-ci d'établir un statut des fonc- 
tionnaires, sans le concours du Gouvernement, qui est le 
ehef de ces derniers et qui en a la responsabilité. 



VI 



Rapport Chaigne. 

Les événements se chargèrent heureusement de ramener 
Tentente entre les deux pouvoirs. La révolte des postiers sus- 
cita, le 26 mars 1909, sur Tinterpellation de M. Rouanet, un 
ordre du jour de la Chambre, dont la Commission s'empressa 
de prendre texte pour déposer son rapport sur le statut des 
fonctionnaires (1). En même temps, M. Jeanneney ayant été 
élu sénateur, Jld.Chaigne le rempl«^t€omme rapporteur du 
projet sur les associations, et déposait à ce sujet un rapport 
supplémentaire (â). Les deux projets allaient pouvoir se fu- 
sionner, puisqu'ils avaient le même rapporteur. 

Le rapport Chaigne sur les propositions de statut débute 
par un exposé de rhistoire du statut des fonctionnaires en 
France et à l'étranger. Il conclut ensuite à Télaboralion d'un 
statut applicable aux ^< délégués de l'autorité publique, em- 
ployés, agents et sous-agents... d'un service public civil régi 
par l'Etat. » 

(1) Chambre, 2 avril 1909, — 9« lég., n» 2450, — Ann,, Doc, y 
t. LXXVII, pp. 449 et ss. 

(2) Chambre, 2 avril 1909, — 9* lég., n*> 2451, — Ann., Doc.^ 
t. LXXVII, pp. 474 et ss. 
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^ Ce statut reprend l'idée des Conseils d'administration, 
émise par le projet de la Commission de l'Assemblée Na- 
tionale (i). Le Conseil « assiste i» le dépositaire de Tautorité 
charge de nommer et de révoquer les fonctionnaires ; il est 
en outre consalté et peut émettre des vœux sur toutes les 
mesures d'orJre réglementaire concernant l'organisation du 
service. 

Mais la Commission, par une initiative louable, transfor- 
mait ces Conseils en une j^présentation corporative des 
fonctionnaires du service. Elle adjoignait aux chefs, mem- 
bres de droit, des membres élus par leurs camarades. 

Les Conseils d'administration devaieut être composés, 
pour moitié des fonctionnaires les plus élevés en 'grade pris 

* 

dans leur ordre d'ancienneté, et pour moitié de membres 
élus» à raison d'un fonctionnaire par chaque grade. 

Le recrutement des fonctionnaires comportait un titre de 
capacité (concours, examen ou diplôme) ; et un stage pro- 
batoire suivi au besoin d'un examen pratique. Exception 
était faite pour les militaires bénéficiant de la loi du 
SS avril 1905. 

Les postes d'ambassadeur, chef de légation, secrétaire gé- 
néral et directeur de ministère, directeur général d'adminis* 
tration, procureur général, préfet, sous-préfet, secrétaire 
général de préfecture, gouverneur général et gouverneur des 
colonies restaient en dehors de ces règles. D'autre part, un 
quart des emplois de receveur buraliste, percepteur, rece- 
veur particulier et trésorier général pouvaient être attri- 
bués par le Gouvernement à des citoyens comptant au moins 
dix ans de services publics. 

L'avahcement comportait des grades et des classes. A l'in^ 

(1) Cf. supràj p. 238. 
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térieur de chaqae grade, TavaDcement de classe est périodi- 
que, sauf opposition du chef liiérarchique. Quant à la promo- 
tion de grade, elle se fait d'après un tableau d'avancement, 
où le choix est représenté par des majorations d'ancienneté. 

« Aucune recommandation ne devra être prise en considé- 
ration par aucun de ceux qui ont qualité pour faire subir les 
examens et concours, ou dresser le tableau d'avancement 
<art.47))). 

Des règlements d'administraUon publique devaient déter- 
miner les permutations possibles. 

Le projet prévoyait le licenciement et la mise à la retraite 
du fonctionnaire incapable. 

Quant aux peines disciplinaires, celles du 1*' degré (aver- 
tissement, censure, suspension d'emploi pour un mois au 
plus) étaient prononcées, hiérarchiquement. Les autres (dé* 
placement d'office avec disgrâce, rétrogradation au grade 
immédiatement inférieur, mise à la retraite d'office, révoca- 
tion) étaient prononcées par le Conseil d'administration, en 
premier ressort, et, en appel « par une Cour de disciplina 
composée de deux sénateurs, deux députés, deux conseillers 
i la Cour de cassation, deux Conseillers d'Etat, élus par 
leurs collègues. Le président est choisi parmi les parlemen- 
Uires ». 

En cas de grève, ces garanties disparaissaient : le Ministre 
prononçait les peines disciplinaires. 

Les pourvois pour violation de la loi allaient au Conseil 
d'Etat. 11 n'était pas touché au statut de la magistrature ni 
à celui des fonctionnaires de l'Enseignement public. 

Cette proposition très simple contenait l'essence des ga- 
ranties revendiquées par les fonctionnaires (1), Il lui man- 

(1) La plupart des dispositions étaient empruntées & la propo- 
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quait la mise au point, dans le détail, que la collaboration 
du Gouvernement pouvait seule apporter. 

Mais comme indication d'idées, et comme base de discus- 
sion, elle était suffisamment complète* Nous verrons que les 
projets ultérieurs y ont ajouté bien peu d'idées nouvelles ; 
ils en ont plutôt retranché. 

Le rapport supplémentaire de M. Ghaigne, relatif aux 
associations et complétant le rapport Jeanneney, conte* 
nait en annexes la proposition Merlin, le projet Trarieux, 
et le rapport Demôle, datant de 1895, et relatifs à Tinterdic- 
tion des grèves dans les services publics (1). Geci est signifi- 
catif de Tétat d'esprit que les récents troubles avaient créé 
au sein de la Gommission. 



VII 

Projet Briand, 

Le Gouvernement s'empressa d'en profiter pour reprendre 
les négociations. Lui aussi, pour avoir trop attendu, se trou- 
vait pressé par les événements. 

Il fît savoir à la Commission qu'il n'acceptait pas son pro- 
jet, en ce qui touche notamment la discipline et le droit de 
révocation, lequel devait, dans tous les cas, appartenir au 
Gouvernement. 

Mais il s'engageait à apporter u dès la rentrée de Pâques 
un projet s'ihspirant de celui de la Gommission (2) ». 

Le nouveau projet fut déposé par MM. Glémenceau et 

sition Buisson» qui avait elle-même mis à contribution les 
études de M. DemartiaL 

(1) Cf. suprà, p. 180. 

(2) Note reproduite par les journaux du !•' avril 1909. 
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Briand le 95 mai 1909 (1), et il donna lieu à un nouveau rap- 
port supplémentaire de M. Ghaigne, en date du 18 juin sui- 
vant (2). 
Cette fois le texte gouvernemental s'appliquait à la fois 

c au statut et au droit d'association des fonctionnaires », le 
terme de fonctionnaire restant défini comme précédem- 
ment (3). 

Le titre I, relatif au statut, s'inspirait bien des disposi- 
tions de la Commission pour le recrutement, l'avancement 
et la discipline des fonctionnaires. Mais une différence im- 
portante consistait dans la suppression des Conseils d*admi- 
nistration prévus au rapport Chaigne. 

Ils étaient remplacés, pour les sanctions disciplinaires seu- 
lement, par des Conseils de discipline composés « de mem- 
bres de droit nommés à raison de leurs fonctions, et de deux 
fonctionnaires du même service et du même gracfe que le 
fonctionnaire déféré, élus annuellement, ainsi que leurs sup- 
pléants, par leurs collègues (art. 13) ». 

Ces Conseils n'avaient pas à connaître des peines du 1*' de- 
gré (avertissement, blâme ou censure). Ut n'avaient qu'un 
avis à donner au Ministre sur les peines du 2* degré (radia- 
tion du tableau d'avancement, ajournement d'une promo- 
tion à l'ancienneté, déplacement disciplinaire, rétrograda- 
tion de classe, rétrogradation de grade). Us prononçaient 
en revanche les peines du 3* degré (mise en disponibilité 
d'offlce, révocation), mais sauf appel possible à un Conseil 
supérieur de discipline, composé de deux Conseillers d'Etat 
(dont un président), deux Conseillers à la Cour de Cassa- 

(1) Chambre, 9«lég., n* 2511. — Ann., floc, t. LXXVlï, pp. 
1179 et ss. 

(2) Chambre, 9» lé«., n» 2572. — Ann,, Doc, t. LXXVïI, pp. 
1242 et ss. 

(3) Cf. suprà, p. 310. 



CHAP. y. LA NEUVIÈME LEGISLATURE 315 

lion, deux conseillers-maîtres à la Cour des Comptes, dési^ 
gnés annuellement par le Conseil des ministres. 

Le projet ajoutait : 

« Il ne peut être passé outre la décision du Conseil sapé<* 
rieur que par un décret motivé, rendu en Conseil des mi- 
nistres sur le rapport du ministre compétent » (art. 21). 

Cette disposition, en vérité contraire au principe d'une 
juridiction disciplinaire^ prétendait se fonder sur le principe 
de la responsabilité ministérielle devant le Parlement. 

Les autres différences entre le projet gouvernemental et 
celui de la commission étaient moins importantes. Sur quel- 
ques points, le Gouvernement comblait des lacunes, ou lntro« 
duisait des rédactions meilleures. Il en était ainsi, à propos 
du statut des fonctionnaires attachés au cabinet des minis- 
tres. Il eût suffi de développer cette partie du projet pour 
arriver à la distinction des fonctionnaires politiques d'avec 
les fonctionnaires non politiques : distinction qui est, nous 
l'avons vu» fondamentale dans la législation des autres pays 
parlementaires. 11 est fâcheux qu'on n'y ait pas songé. 



VIII 



Nouveau rapport Chaigne. 

Sur d'autres points, le projet du Gouvernement faisait de 
petites brèches au texte de la Commission. Celle-ci, dans son 
nouveau rapport, maintint énergiquement les conditions de 
concours et de stage posées par elle à l'entrée de la carrière. 
Elle rétablit aussi les Conseils d'administration supprimés par 
le ministre, et leur intervention en matière disciplinaire. 

La Commission acceptait toutefois la composition du Con« 
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seil supérieur de discipline, proposée par le Gouvernement. 
Elle stipulait seulement que les membres de cette Cour se^ 
raient élus par leurs collègues, au lieu d*étre désignés par le 
ministre. 

A titre de transaction, la Commission acceptait encore de 
donner le dernier mot au Conseil des ministres, en matière 
disciplinaire. 

Enfin elle adoptait sans modification le titre II du projet 
ministériel, relatif aux associations de fonctionnaires. Ce titre 
ne parlait plus de loi de 1901 ni de loi de 1884, et il autori- 
sait les fonctionnaires à s'associer « librement » entre eux. 
Mais l'étendue de ses dispositions en faisait une véritable 
loi des associations, spéciale aux fonctionnaires^ et s'appli- 
quànt à leurs groupements, quels que fussent le nom et la loi 
d'origine dont ils se réclamaient. 

On pouvait pressentir que, si l'accord n'était pas fait, il 
n'était pas loin de se faire entre la Commission parlemea- 
taire et le Gouvernement. 

Mais la législature était trop avancée pour que le projet 
pût venir en discussion. 

Cette neuvième législature n'avait toutefois pas été inutile. 
On peut l'intituler : la période des travaux préparatoires. 
Nous venons de voir que ceux-ci avaient été activement 
poussés. La ténacité de la Commission nommée par la 
Chambre avait amené enfin le Gouvernement à déposer un 
projet de statut complet. Elle renversait ainsi le premier des 
obstacles, qui depuis soixante ans barrait la roule à toute 
action parlementaire. Il était permis d'espérer qu'engagé 
dans cette route, le Gouvernement y persévérerait. 



CHAPITRE VI 



LE PROJET ACTUEL 



Les élections de 1910. — Rapport Maginot. — Examen da texte. — A 
qui s'applique le projet ? — Les Conseils. — Les associations. 



1 



Les élections de 1910, 



Le « Barodet » de la dixième législature (i) nous révèle 
qu^uQ nombre relativement considérable de députés, — 239, 
sur 597 élus, — firent allusion dans leur profession de foi 
aa statut des fonctionnaires. 

En revanche, 48 seulement se déclarèrent partisans des 
syndicats de fonctionnaires. 

Le rapprochement de ces deux chiffres est significatif. Il 
faut y voir, certes, le résultat des événements, des grèves no- 
tamment, qui avaient précédé les élections* 

Depuis 1908; la question de» syndicats de fonctionnaires a 
été éclairée par les affirmationa syndicalistes elles-mêmes. 

(1) On donne ce nom au rapport fait, après chaque renouvelle- 
ment législatif^ par une Commission chargée de réunir, de pu- 
blier et d'analyser les programmes et les engagements électoraux 
des élus. M. Barodet avait pris l'initiative de ces rapports. Celui 
de la 10» législature (Chambre, 25 décembre 1910, 10« lég., n» 3S5), 
est de M. Camille Fouquet. 
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En revanche, la persistance du favoritisme dans les sphères 
gouvernementales a convaincu tous les esprits de la nécessité 
d'une réforme statutaire législative (f ). 

Aussi, loin de désavouer l'attitude de sa Commission vis-à- 
vis du Gouvernement, la Chambre ne laissa-t-elie passer au- 
cune occasion d'affirmer son désir de réformes, au regard 
des fonctionnaires, et sa volonté de les réaliser. 

Déjà, en 1905, à propos des notes secrètes données aux 
fonctionnaires, en 1909 et en 1910, au sujet de la Cour des 
Comptes et du Conseil d'Etat, la Chambre avait affirmé son 
intervention, par des textes insérés dans les lois de finances (2). 
Elle avait, le 26 mars 1909, enjoint à sa Commission de dé- 
poser un rapport sur le statut des fonctionnaires (3). La loi 
de finances du 13 juillet 1911 fut Toccasion pour TAssem- 
blée de témoigner sa persévérance dans les mêmes inten- 
tions. 

Six articles furent insérés dans la loi, relatifs aux fonc- 
tionnaires qui font partie des cabinets ministériels, et à 
divers abus répréhensibles (4). D'autres textes plus draco- 
niens eussent été votés, si le nouveau rapporteur de la Com- 
mission de l'Administration générale, M. Maginot, n'avait 
fait remarquer l'inconvénient de discuter par bribes le statut 
des fonctionnaires ; et s'il ne s'était engagé à déposer promp- 
tement son rapport sur le projet du Gouvernement (5). 



(1) Cf. suprà, pp. 64 et 69. 

(2) Cf. suprà, pp. 70 et 87. 

(3) Cf. suprà, p. 310. 

(4) Art. 90, et 141 à 146 ; cf. Louis Rolland, La réaction contre 
les abus du favoritisme^ pp. 571 et ss. 

(5) Cf. Chambre, séance du 12 avril 1911. 
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II 



Rapport Maginot, 

En effet, au lendemain des élections, le 30 juin 1910, 
M. Briand, président du Conseil, avait renouvelé, avec 
M. Barthou, garde des Sceaux, le dépôt du projet de statut 
présenté par le précédent ministère (i). 

Le rapport fut confié à M. Maginot, ainsi que le soin de 
trouver la formule qui unirait sur un même texte le Gouver- 
nement et la Commission. 

M. Maginot soumit à celle-ci « un texte 8*inspirant à la fois 
du projet gouvernemental et des propositions rapportées par 
MM. Ghaigne et Jeanneney, texte transactionnel où. le rap- 
porteur s'efforçait de concilier dans la mesure du possible les 
deux points de vue en présence. 

« C'est ce texte que la Commission a fait sien, après plus 
d'une année de discussion, non sans lui avoir fait subir de 
nombreux remaniements, dont la plupart ont été suggérés 
par le Gouvernement, à la collaboration duquel il était d'au- 
tant plus indispensable de faire appel que le cabinet Poin- 
caré, dès son arrivée au pouvoir, manifestait son intention de 
revenir sur le projet déposé par M. Briand, dont il se refu- 
sait à accepter plusieurs dispositions essentielles. 

(( A ce texte, le Gouvernement a d'ailleurs fini, après de 
laborieux pourparlers, par donner son adhésion de principe, 
adhésion qui n'a pu être obtenue qu'au prix de nombreuses 
concessions, telles que, pour ne citer que les [plus impor- 



(1) Chambre, 30 juin 1910. — 10Még.,n* 200, — Ann. Doc, t. 
LXXIX, pp. 574 et ss. 
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tantes : la renonciatioD, de la part de la Gommission, à la 
création des Conseils d'administration, dont tous les ministres 
consultés se sont déclarés les adversaires ; la suppression de 
l'appel en matière disciplinaire, et, par conséquent, dn Ck>n* 
seil supérieur, dont le projet Brîand avait cependant admis 
la création ; le retrait des dispositions relatives aux retraites, 
dont le ministère des Finances a fait savoir qu'il ne pourrait 
prendre la responsabilité de l'application, etc.. Par contre» 
le Gouvernement, il faut le reconnaître, a accepté snr des 
points essentiels, comme la composition, les attributs des 
Commissions d'avancement et des Conseils de discipline, le 
régime des associations, de se rallier aux vaes de la Com- 
mission (1). » 

Ce que nous pouvons conclure de cet exposé, c'est que le 
projet n*a pas été repris jusque dans ses fondements ; et qne 
la discussion en reste assez instable. 

Nous demeurons en présence des restes d'une proposition 
très antérieure : celle qui faisait l'objet du premier rapport 
Chaigne (2), et que la Commission parlementaire avait mis 
snr pied avec beaucoup de mérite, puisque le concours du 
Gouvernement lui était alors refusé. Nous avons dit de ce 
premier texte que, venu au jour dans de telles conditions, il 
ne pouvait constituer qu'une base de discussion. 

Lorsque le Gouvernement fit à son tour le geste de déposer 
un projet, l'affaire était engagée, le temps pressait ; M.Briand 
dut adopter un texte voisin de celui de la Commission : sans 
quoi son acte, au lieu de signifier une reprise de pourparlers, 
aurait pris le sens d'une rupture. 

Il est fâcheux que le répit des élections de 1910 n'ait pas 

(1) Rapport de M. Maginot, déposé à la Chambre le 12 juillet 
1911, — 10 lég., n* 1214, pp. 17 et 18. 

(2) Cf. suprà, p. 310. 
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été mis plus à profit, par le Gouvernement d'une part, et par 
la Commission de Tautre, pour se documenter, et pour asseoir 
définitivement la réforme. 

Au lieu qu'il en soit ainsi, le Ministère a renouvelé son 
geste de dépôt d'un projet, dans les mêmes formes ; et la 
Commission parlementaire, soucieuse de hâter la discussion, 
ne s'est livrée, depuis, qu'à un travail de négociations, indis- 
pensable sans doute, mais purement surperficiel. Etant 
donné un certain nombre de divergences entre le texte de la 
Commission et celui du Gouvernement, il s'est agi pour elle 
4e trouver un terrain d'entente moyen ; en cédant sur un 
point, et en obtenant que le Gouvernement diminuât son in- 
transigeance sur un autre. 

Nous ne pouvons que féliciter le rapporteur d'avoir atteint 
son but de conciliation. Cependant, il le dit lui-même, le 
terrain de discussion ainsi obtenu n'est pas très solide. Déjà 
le ministère Poincaré a fait certaines réserve?. Un autre Gou- 
vernement en fera d'autres, peut*étre. La Commission, de 
son côté, sent qu'elle n'a pas eu satisfaction sur tel point ca- 
pital, comme celui des Conseils d'administration ; et elle en 
éprouve un légitime regret. 

n'en est toujours ainsi lorsque les transactions, au lieu de 
reposer sur des questions de principe solidement débattues 
de part et d'autre, consistent en de simples confrontations 
d'e textes. On aboutit à des accords plus apparents que sé- 
rieux. 

C'est quelque chose assurément qu'un tel accord ; c'est 
beaucoup même. Seulement, il ne nous prive pas d'examiner 
avec soin le projet ainsi obtenu. La discussion^ à laquelle il 
sera soumis, peut, en effet, réserver des surprises, à la 
Chambre comme au Sénat. Il ne faudrait pas que les fonc- 
tionnaires s'en étonnent ou s'en alarment. 11 est probable 
Lefas. 21 
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que le CkmTernement «4 U GoflunÎHÎOB dle-ni^ae attendent 
de ces débats tm sopplénent d^indicatioBs sar las bases défi- 
nitives du futur statut. 



III 



Examen du texte. 



Examinons donc rapidement ce projet. 11 est ainsi conça i 



Projet de loi. 



TITRE PREMIER 



Statut des fonctionnaire^. 



CHAPITRE PREMIER 



Dispositions générales. 



Article i". — Sont considérés comme fonctionnaires, 
pour Tapplication de la présente loi, tous ceux qui, en qua- 
lité de délégués de Tautorité publique, d'employés^ d'agents 
ou de sons-agentSy occupent dans un service public civil 
régi par TEtat un emploi permanent, rémunéré par un trai- 
tement mensuel ou par rallocation de remises et ouvrant 
droit au bénéfice éventuel d'une pension de retraite. 
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CHAPITRE II 



RtcuxUmuit. 



Art, 2. — «Nul ne peut ètr^ admis dans une catégorie de 
fonctionfi, par voie de première nomination, s'il n'est Pran- 
çais, s'il ne jouit de ses droits civils, et, quand il esi majeur, 
de ses droits civils et politiques^ et, en outre, s'il n'a satisfait 
soit à un concours, soit à un examen. 

L'autorité investie du pouvoir de nommer arrête la liste 
des candidats admis à prendre part au concours ou à l'exa- 
men. 

Tout candidat exclu du concours ou de l'examen a le droit 
de connaître le motif précis de son exclusion. 

Art. 3, — L'admission n'est déGnilivement prononcée 
qu'après un stage probatoire suivi, s'il y a lieu, d'une épreuve 
pratique. 

Une indemnité, qui ne peut txcéûer le traitement de début, 
est attribuée au stagiaire. Cette indemnité e£t passible de 
retenues en vue de la retraite, lorsque le stage est accompli 
a|ïrè3 la vinçiième ûiÈnée.Le manixnt de ces retaiue« est 
renii>oursë an siagîaipe qui n'a pas obtenu son aduiisfiîoQ 
définitive. 

Art, 4, — En l'absence d'épreuve prs^ique, Icb candidats 
admis sont nommés dans Tordre résullunt de leurs n^tes de 
concours ou d'examen. 

Lorsque le «tage est soiri d'orne épreu-ve pratique, c'est le 
classement obtenu dans cette épreuve qui détermine le rang 
d'admission. 

Les nominations ne peuvent être faîtes qu'à la dernière 
classe du grade le moins élevé de chaque catégorie de Fonc- 
tions. 
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Art, 5. — Dans ces cas déterminés par les règlements or- 
ganiques, le diplôme de sortie d'one école préparatoire peut 
tenir lieu des épreuves indiquées par les articles 2 et 3 de la 
présente loi. 

ArL 6, — Un certain nombre d'emplois seront réservés aux 
citoyens ayant rendu des services au pays ainsi qu*aux fonc- 
tionnaires comptant un nombre déterminé d'années de ser- 
vices administratifs. Un règlement d'administration publique 
'arrêtera la liste des emplois qui pourront être ainsi attribués 
et fixera la proportion en même temps que les conditions 
dans lesquelles cette attribution pourra être faite. Une Com- 
mission instituée auprès de chaque Ministre examinera les 
titres des candidats et formulera un avis sur leur candida- 
ture. 

Art, 7. — Toute nomination est rendue publique dans le 
délai d'un mois, soit par Tinsertion au Journal Officiel^ soit 
par l'insertion au Bulletin officiel du Ministère intéressé. 



CHAPITRE III 



De l'avancement. 



Art. 8, — La promotion à une classe supérieure dans 
chaque grade ou emploi a lieu soit au choix, soit à l'ancien- 
neté dans les conditions déterminées pour chaque grade ou 
emploi et pour chaque service. 

La proportion réservée à Tancienneté ne peut être infé- 
rieure à la moitié. Toutefois, il n*est pas tenu compte de cette 
proportion lorsque le choix est remplacé par des majorations 
d'ancidnneté. 

Dans les services où la classe comporte un maximum et 
un minimum de traitement, les augmentations de traitement, 
à rintérieur des classes, s'obtiennent exclusivement à Tan- 
cienneté. 
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La promotion à un grade ou emploi supérieur a lieu soit au 
choix, soit à la suite d'un concours ou d*un examen d'apti- 
tude. 

En dehors des cas de concours ou d*examen, nul ne peut 
bénéficier d'un avancement de classe ou de grade s'il n'est 
porté sur an tableau d'avancement et s'il ne compte un mi- 
nimum d'annt^es de services dans la classe ou le grade immé- 
diatement inférieur. 

Art, 9. — Le nombre des inscriptions au tableau sera 
limité dans des proportions déterminées pour chaque ser- 
vice par un règlement d'administration publique. 

Si, dans le cours de l'année, le tableau est épuisé, il peut 
être complété dans la forme prescrite par l'article précé- 
dent. 

Art. iO. — Le tableau d'avancement est arrêté annuelle- 
ment par l'autorité investie du pouvoir de nommer, après 
avis d'une commission composée de membres nommés à 
raison de leurs fonctions et de deux membres élus par le 
personnel pour chaque grade ou emploi ou groupement de 
grades ou d'emplois. 

Les représentants du personnel ne participent à la confec- 
tion du tableau qu'en ce qui concerne les fonctionnaires de 
leur grade. 

Art. ii. — Le tableau d'avancement est immédiatement 
rendu public. 

Dans le délai de quinze jours qui suit cette publication, 
les réclamations peuvent être adressées à l'autorité investie 
du pouvoir de nommer par le fonctionnaire ou l'association 
intéressés. Cette autorité statue dans le délai d'un mois et ne 
peut modifier le tableau que sur avis conforme de la com- 
mission instituée à Tarlicle précédent 

Art. i2, — Les promotions ont lieu dans l'ordre des ins- 
criptions au tableau. Néanmoins, en ce qui concerne la pro« 
motion de grade, l'autorité investie du pouvoir de nommer 
peut, lorsque l'intérêt du service l'exige, déroger à la règle 
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d-detftoa édictée, mms à la coiuytkMft ik prcadc^ L'avis de 
la Cùmmàaàoak ynsém par TarUcie 10 de la présemle loi. 

Art. 13. — Chaque année, tout fonctionnaire est notésor 
sa condaite, sen zèle et ses aptîladey. Ces notes sont com- 
muniquées aux intéressés snr leur demande. 



CHAPITRE IV 



Art. 14. — Un règlement d'adminiakraliaa poblique dé- 
terminera les catégories de fonctions entre lesquelles peuvent 
avoir lien les permutations et établira une équivalence entre 
les grades respectifs. Sera nulle tonte permutation non pré- 
Yue par ce règlement. 

Le règlement organique de chaque corps déterminera la 
proportion des emplois de chaque grade qui peuvent être 
occupés par des fonctionnaires venant d'un autre corps. 

A7*t. do. — Le permutant est nommé dans son nouvel 
emploi à la classe du fonctionnaire avec lequel il permute. 
Son ancienneté dans cette classe date du jour de son entrée 
en fonctions. 

A^t. f6. — Les permutations ne pourront étre^ réalisées 
que par des décrets ou des arrêtés ministériels motivés qui 
devront être publiés au Journal Officiel dans les quinze 
jours de leur date. 



CHAPTTRH V 



Discipline. 



Art, il. — L£ft peines diftctplinaijsa da pnoâier degré 
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L avertisfiement avoc inaeriplion &a dûsaîer ; 
Le blâme SYec iotscriplion au dossier. 
Elles sont prononcées par l'autorité compéteoie après avis 
des chefs hiérarchiques. 

Art, 18. — Les peines disciplinaires du deuxième degré 
sont : 

La rétrogradation sur le tai^leun d'auraneenaeiit ; 

La radiation du tableau d'avancement ; 

Le déplacement disciplinaire ; 

La rètrogradalioD de classe. 

Ces peines sont proBOoeées par raoloriié compétente 
après avis d'un Conseil de discipline composé de trois 
membres de droit nonmés à raison de leurs fonctions et de 
deux fonctionnaires da même service et du même grade que 
le fonctionnaire déféré, élus aonoeUemeat, ainsi que leurs 
suppléants, par leurs collègnes. 

La présidence de ce Conseil est attribuée au fonctionnaire 
le plus élevé en grade, ou à égalité de grade, au fonction- 
naire le plus ancien. 

Ne peut faire partie du Conseil de discipline le chef hié- 
rarchique sur la propositioD duquel la poursuite disciplinaire 
est décidée ou sous les ordres immédiats duquel se trouve le 
fonctionnaire au moment de sa comparution. 

Le fonctionnaire déféré peut récuser un des membres élus 
et un des membres de droit autre que le préddent. 

Les délibérations du Conseil de discipline, qu'elles aient à 
se traduire en un avis, conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 du présent article, ou en une décision comme 
le prévoit Tarlicle 19, sont prises à la majorité. S'il y a par- 
tage^ il profite au fonctionnaire déféré. Le vote a toujours 
lieu au scrutin secret. 

Le Conseil de discipline ne peut émettre un avis ou prendre 
une déem<Hi'qo*aprlt ose iiisb*iietîen snim Sxnt débat oral 
et ccHitTséidoirey an eaunr dm]^I le foiKtioiiiiaire déféré 
peut citer des témoîii» et se faire assister par xm défenseur 
choisi parmi les agents de son grade on parmi les avocats 
inscrits au barreafi. 
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Les séaDces da Conseil de discipliDe sont publiques à moins 
qae le bois clos ne soit ordonné ou que le fonctionnaire dé< 
féré ne le réclame. 

Art, iO. — Les peines disciplinaires du troisième degré 
sont : 

La rétrogradation de grade ; 

La mise en disponibilité d'office ; 

Le remplacement ; 

La révocation. 

Ces peines sont prononcées par le Conseil de discipline, 
dont la composition et le fonctionnement sont réglés par 
Tarlicle précédent. 

11 ne peut être passé outre à la décision du Conseil de 
discipline que par un décret motivé pris en Conseil des Mi- 
nistres sur le rapport du Ministre compétent et publié dans 
le plus bref délai au Jowmal Officiel. 

Art. 20, — Aucun fonctionnaire ne peut être l'objet d'une 
mesure disciplinaire qu'après avoir été invité à prendre con- 
naissance de son dossier, conformément à l'article 65 de la 
loi du 22 avril 1905, et à fournir ses justifications écrites. 

Copie de son dossier peut être prise par le fonctionnaire ou 
par le défenseur de celui-ci. 

Art. 21. — Dans les cas graves et urgents, si l'intérêt du 
service Texige, le fonctionnaire peut, en attendant la déci- 
sion disciplinaire à intervenir, être suspendu par le Ministre, 
le chef de service ou les agents de direction ou de contrôle 
délégués à cet effet. 

Le Conseil de discipline, devant lequel le fonctionnaire 
suspendu vient à être déféré, apprécie s*il y a lieu de s'in- 
demniser de la perte de traitement subie par lui pendant la 
durée de la suspension. 

Art. 22. — En cas de cessation collective ou concertée de 
service, toutes peines disciplinaires peuvent être prononcées 
sans l'intervention des Conseils de discipline et sans Taccom- 
plissement des formalités ci-dessus spécifiées. 

Le fonctionnaire qui a été Tobjet dans ces conditions d'une 
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des pénalités prévues à rarticle 19 peut, au cas où la peine 
encourue par lui résulterait d'une erreur matérielle, s'il n'a 
abandonné son poste que contraint par la violence ou s'il n'a 
pu le rejoindre par suite d'un empêchement de force ma- 
jeure, introduire dans lé délai d'un mois qui suivra la me- 
SDre prise contre lui une demande en revision devant le Con- 
seil de discipline. Ce dernier devra faire toutes diligences 
pour rendre sa décision dans le plus bref délai, et, an plus 
tard, dans les deux mois à dater du dépôt de la demande en 
revision. 

La disposition du dernier paragraphe de l'article 19 
s'applique aux décisions prises par le Conseil de discipline 
en exécution du présent article. 

Le fonctionnaire qui, 'à la suite d'une demande en revision 
de ce genre, est réintégré dans son grade ou son emploi, a 
droit au rappel de son traitement. 



CHAPITRE VI 



Mutations. — Mise en disponibilité. 



Art, 23. — Les mutations sont prononcées par l'autorité 
investie du pouvoir de nommer. Lorsqu'elles entraînent un 
changement de résidence dans l'intérêt du service, une in- 
demnité est allouée au fonctionnaire déplacé. 

Art, 24» — En dehors de la mise en disponibilité par me- 
sure disciplinaire, un fonctionnaire ne peut être mis en dis- 
ponibilité que sur sa demande pour convenances person- 
nelles; d'office, eii cas de suppression de son emploi, pour 
raisons de santé ou daus le cas prévu par l'article 26. 

Le fonctionnaire mis en disponibilité d'office par suite de 
la suppression de son emploi continue à recevoir son traite- 
ment pendant le temps où il reste en disponibilité. 
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En dehors des cas prévus par L'article 26, la dorée de la 
mise en disponibilité d'office ne peut excéder trois ans. 

Le temps passé en disponibilité ne compte pas pour 
l'ayancement. 



CflAf ITRR VU 



IneoaipattMUés. 



Art, 25. — Aucnn fonctioanaire ne pent, sans que ce 
cumul n'ait été au préalable autorisé par le Ministre dont il 
relève, cumuler ses fonctions avec une autre profession ou 
occupation donnant droit à une rémunération. 

Pendant Texercice de ses fonctions, aucun fonctionnaire 
ne peut faire partie, à moins qu'il ne s'agisse de sociétés 
coopératives constituées entre fonctionnaires, d'un conseil 
d'administration ou de surveillance d'une société fmancière, 
industrielle ou commerciale. 

Art, S6. — Aucun fonctionnaire ne peut cumuler ses fonc- 
tions avec un mandat de député ou de sénateur. Son élec- 
tion entraine sa mise en disponibilité d'office. 

Le fonctionnaire élu sénateur ou député a droit, à l'expira- 
tion de son mandat et dans un délai qui ne peut excéder 
trois mois, à être réintégré dans le poste quTl occupait pré- 
cédernmeDl, et an cas où ce poste n'est plers vacant, à être 
nommé à m emploi éqnivalent. 

Toat fooctioDRaîre candidat à irae élection séflratoriale ou 
légialative est mis en congé sans solde du jour où sa candi- 
dature a été pobirqnement posée, smt par la décision d'mr 
congrès, soit par yoie de rétraions, de jocrmanx, de circu- 
laires on d'afffcbes. 

La mise en congé ssms solde ne peut excéder six mois et 
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n'eatratae pas le rempUcemeiii du fonctionnaire placé dans 
«et état. 



CHAPITRE VIII 



Dispositions divexse& 



Art, 27. — Les personnes appelées à faire partie d'un ca- 
binet de Ministre ou de Sous-Secrétaire d'Etat ne peuvent 
entrer ou avancer dans une administration qu'en conformité 
des règles établies par la présente loi. 

Art. 28. — Las dispositions du Titre pteaiier de la pré- 
sente lai ne s'appliquent pas aux directfiurs généraux et 
administrateurs des grands services de l'Etat, aux secré- 
taires généraux, directeurs, sous-directaurs et chefs de aer- 
yice des Ministères^ aux inspecteurs généraux at iospecteurs 
relevant direclament du MiniMre, aux membres du Conseil 
d*Etat et de la Cour des Comptas, aux fonciionnaires de 
l'ordre judiciaire, diplomatique et consulaire, aux préfets, 
aux secrétaires généraux des préfectures, aux soas-préfets, 
aux gouverneurs génératrxy gouvcrnenrs, lieutenants-gou- 
verneurs et secrétaires-généraux d«îs colonies. 

Les fonctionnaires compris dans rénumératîon qui précède 
ne peuvent être révoqués que par décret rendu en Conseil 
des Ministres^ 

Art. 29. — IL n*est pas dérof^ aux éîsposîtions de la loi 
àa 21 max» i905 anr le recrotement de Farmée réservant 
certains esqiLois anx anôcna naàlitaîrbs. 

Il n'est pas dérogé non plus, sauf en ee qui eoncenie le 
peraonncd des admmistnilkAS eenlrales, aax lots, débets et 
règleflumts qui ont fixé les cimdilioaa de recnileiDefii et 
d'avaneeine&t, aîmâ que le régime diieiplnaire du persoiuiei 
enseignant, scîeatUîqtte et sdwîm'stralif retenrant du Minis- 
tère de rifistmetion pafa}ix{ae. 
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Art. 30. — Il ne doit figurer aucune recommandation ni 
dans les dossiers des candidats appelés k subir des examens 
et concours, ni dans ceux des agents en fonctions. Toute in- 
fraction à cette règle donne lieu à une action disciplinaire 
contre le chef de service dont la responsabilité peut être 
mise en cause. Cette action est ouverte par le supérieur 
hiérarchique du chef de service pris en faute, soit spontané- 
ment, soit sur la plainte motivée des intéressés ou des fonc- 
tionnaires ayant fait partie du jury, de la commission ou du 
Conseil de discipline devant lequel la recommandation a été 
produite. L'autorité saisie d'une plainte de ce genre doit 
procéder à son instruction, dans un délai qui ne peut excé- 
der quinze jours. L'auteur ou les auteurs de la plainte ont le 
droit d'être entendus. 

Il est interdit à tout chef de service de répondre aux re- 
commandations visant soit des candidats, soit des agents en 
fonctions. 

Les chefs de service reconnus coupables d'infractions aux 
règles ci-dessus édictées, seront punis d'un blàme avec ins- 
cription à leur dossier, et, en cas de récidive, d'une des 
peines énumérées à Tarlicle 19 de la présente loi. 

Art. 31. — Dans le délai d'un an à dater de la promulga- 
tion de la présente loi, des règlements d'administration pu- 
blique organiseront les divers corps ou catégories de fonc- 
tionnaires en conformité des règles établies par le présent 
Titre. 

Art. 32. — Dans le délai de deux ans à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, des règlements d'administra- 
tion publique détermineront les conditions d'application du 
présent Titre aux fonctionnaires des colonies, des départe- 
ments et des établissements publics. 

Dans le même délai, chaque Conseil municipal élaborera, 
en s'mspirant des principes déposés dans le présent titre, un 
règlement fixant le statut des fonctionnaires communaux. 
Ce règlement devra être approuvé par le Préfet pour les 
communes dont le revenu est de moins de trois millions, et 
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par décret lorsque le revenu de la commune tsi supérieur à 
ce chiffre. Si, à l'expiration du délai fixé, le règlement n'a 
pas été pris, il en sera imposé un d'office à la commune, 
dans les trois mois qui suivront, par Tautorité qui a qualité 
pour donner Tapprobation. 



TITRE II 



Associations. 



Art. 33, — Les fonctionnaires autres que les agents de la 
force publique peuvent constituer entre eux, en vae de 
Tétude et de la défense de leurs intérêts professionnels, soit 
des associations dans les conditions de la loi du V juillet 
1901, soit des syndicats dans les conditions de la loi du 
21 mars 1884, mais seulement sous les dérogations ci-après : 

1« Toutes les associations de fonctionnaires régies par la 
loi de 1901 sont, comme les syndicats, assujetties à la dé- 
claration et aux formalités qui raccompagnent. Elles ne 
peuvent se donner aucun objet politique ; 

2"" Les associations, les syndicats, leurs unions ne peuvent 
se former qu'entre fonctionnaires appartenant à une même 
administration centrale, coloniale, départementale ou com- 
munale, à un même service ministériel ou à une même 
régie financière, à l'administration d'établissements publics 
de même ordre, ou encore, lentre fonctionnaires qui, bien 
qu'appartenant à des administrations, services, régies, ou 
même à des départements ministériels distincts, y occupent 
un emploi semblable. Toute union avec d'autres groupe- 
ments leur est interdite ; 

3° Les associations, syndicats ou unions peuvent recevoir, 
conformément à l'article 910 du Gode civil, des dons et leg's 
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dont le montant et les revenus ne |>envent ôtre affectés cpi'à 
la création on à l'entretien des œuvres d'assistance mutuelle 
définies par l'article 1*. § 1*' de la loi dn l*' avril 1«98 ; 

4*» Les mêmes groupements peuvent poursuivre devant la 
juridiction compétente Tannolation des mesures prises con- 
trairement aux dispositions législatives ou réglementaires, 
sans préjudice des recours individuels des intéressés. 

En cas d'infraction aux dispositions du présent article, les 
sanctions prévues aux articks 7 et 8 de la loi du 1®' juillet 
1901 ou de l'article 9 de la loi du 21 mars 1884 sont appli* 
cables. 

Art, 3L — Les associatiernsy syndicats ou unions peuvent 
présenter directement aux chefs de service et aux Ministres 
les vœux qu'ils croient devoir formuler sur les questions se 
rattachant aux intérêts professionnek de leurs membres. 

Art. 35. — Il e«t interdit «uk aiBSOcMioiiB, syndicais et 
unions de provoquer les fonctionnaires à la cessation aîmal- 
tanée de leur service. 

Les directeurs ou administrateaiB des acsociatîons xOB 
uniem« coupables d'in^actions à cette régie, seront pénis 
d'une amende de 100 à 300 francs, et en cas de récidive, 
d'une amende double et d'un emprisonnement de d% jours à 
un an, sans préjudioe de la dissolution des «Bsociations qui 
pourra être prononcée en eonfurmité des dispodlions des 
lois du 1*' juillet lîWl et du 24 mars 1884. 

Art, 36, — Les associations de fonctionnaires actuelle- 
ment reconnues d'utilité publique sont admises de plein 
droit aux avantages de la présente loi et soumises à ses 
sanctions. 

Art. 37, — Il n'est en rien dérogé à la loi du V^ avril 
1898 relative aux sociétés de secours mutuels. 

Art, 38. — Dans le délai d'un an à dater de la promul- 
gation de la présente loi, un règlement d'administratiun 
publique déterminera les conditions d'application du pré- 
sent Titre, notamment, la nature, l'étendue des services pu- 
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blics et ks catégorieB d'emplois considérés comme sem- 
blables. 



Ces textes seront aisément compris du lenteur, après ce 
qui a été dit an coure de la présente étude, il en trouverait 
d'ailleurs le commentaire détaillé dans le rapport de M. Ma* 
ginot. 

Bomossoiious à quelques réilexions d'ordre général. 



IV 



A qui s'applique le projet ? 

Yoici une première question 46 mélliode qui w pose* 
Doit-on légiférer pour une quantité innombrable d'agents de 
toute catégorie, de toute posttios, on bien édictcir une série 
de statuts adaptés à la condition de chacun ? 

Il semble que, sous ce rapport^ la Commiâflioii ait été sé- 
duite par un examen trop superficiel des législations éiran- 
gères. 

Les extraits de celles-oi, dont s^aatorisaleai les écrits 
publiés en faveur du statut, étaient voiAntiers présentés 
comme susceptibles d'ui3« application générais aux services 
publics. 

Or, nous nous sonnnas rendu compte qu'il n'en est pas 
ainsi en Angleterre, ni en Àllemagiie, c'est-à-dire dans les 
pays où le statut des fonctioaiiaires parait le plus complète- 
ment et le mieux assis. 

En Angleterre, le statut résalte d'une série d'ordonnances^ 
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dont chacune est trSs précise comme but et comme portée 
d'application. Quand Tune d'elles 8*élend à un nombre de 
services considérable, c'est alors qu'elle est limitée à une 
question spéciale : par exemple, combattre la faveur et les 
recommandations dans le recrutement du personnel. 

Et cependant, remarquons-le, si des ordonnances avaient 
pu se permettre de poser des principes généraux, c'étaient 
bien les ordonnances anglaises : puisque l'application en 
élait confiée pour le détail à une Haute Commission. 

Si de TAngleterre, nous passons à l'Allemagne, nous 
voyons que chaque loi statutaire est restreinte à ane caté- 
gorie d'agents. La loi que nous avons citée, sur les fonc- 
tionnaires d'Empire, ne concerne que les agents dits supé- 
rieurs ; et si elle les comprend tous, à l'exception des 
magistrats, cela tient, nous l'avons vu, à ce que le recrute- 
ment et l'avancement est le même dans l'Empire pour tous 
les fonctionnaires administratifs supérieurs. 

Ce sont d'autres lois qai règlent le statut des emplois 
moj'ens et des emplois inférieurs. 

N'oublions pas, en outre, qu'à l'intérieur de l'Empire 
allemand, chaque royaume a ses lois pour ses fonction- 
naires. 

11 semble bien que le législateur soit obligé de procéder 
ainsi par énumération, s'il ne veut pas rester dans le vague 
et laisser dans son texte de multiples fissures, que le favo- 
ritisme et l'arbitraire refoulés mettront tout leur effort à dé- 
couvrir et à agrandir. 

Ce n'est pas tout de donner un statut aux fonctionnaires. 
Il faut leur donner un statut qui produise des effets sérieux. 
Sinon, c'est couronner leur longue attente par une décep- 
tion. C'est leur enlever toute confiance en l'action parlemen- 
taire, après qu'ils ont perdu confiance dans l'action gouver- 
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nementale. C'est les jeter dans les bras de la révolution. 

Nulle épreuve ne serait plus dangereuse pour la Répu- 
blique. 

Gouvernement et Parlement doivent le comprendre et ri- 
valiser d'efforts pour nous l'épargner. 

Mais la méthode qu'on nous propose tend-elle au but 
souhaité ? Nous craignons fort qu'elle soit condamnée à l'in- 
succès. 



Quelle est, en effet, la sphère d'application destinée au 
projet de loi ? L'article l**' propose de l'appliquer à tous les 
agents de l'autorité publique, employés, agents ou sous- 
agents des services publics civils régis par l'Etat ; et, comme 
si ce n'était pas assez, l'article 32 prévoit, en outre, que le 
futur statut sera étendu, par voie de règlements, aux fonc- 
tionnaires dépaitementaux, communaux, coloniaux, et à ceux 
des établissements publics. 

A la bonnne heure! dira-t-on. Personne au moins n'est 
oublié. 

Pardon ! car le projet laisse expressément de côlé les ou- 
vriers commissionnés ou non, et d'une façon générale tous 
les c< salariés assujettis obligatoirement à la loi des retraites 
ouvrières ». Cette formule ne comprend pas seulement les 
ouvriers. Elle englobe aussi le personnel des chemins de 
fer de l'Etat. 

Encore ce dernier est-il pourvu d'un statut. Maisqoe dire 
Lefas. 22 
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des cinquante miiie recevears-buraliates et débitants de 
tabaCy qu*oQ abandonne à l'arbitraire des préfets ! 

Sont également exceptés de toutes les garanties statutaires, 
qu'il s'agisse de nomination, d'avancement on de discipline, 
les directeurs généraux et administrateurs des grands ser- 
vices de TEtat, les secrétaires généraux, les directenrs, sous- 
directeurs et chefs de service des ministères, les inspecteurs 
généiaux et inspecteurs relevant directement du ministre, 
les membres du Conseil d'Etat et de la Conr des Comptes, les 
fonctionnaire^ de Tordre judiciaire, diplomatique et consu- 
laire, les préfets, les secrétaires généraux des préfectures, les 
souspiéfets, les gouverneurs, les lieutenants-gouverneurs et 
secrétaires généraux des Colonies (art. 28). 

Il est vrai qu'on leur laisse la ressource de se syndiquer, 
dans les conditions du titre II du projet. Il est probable que 
la motadre garmutie de justice leur conviendrait mieux. En 
tofll cas, l'exigence de certaines conditions de caf»acité, né- 
cessaires pour être nommé à ces importantesfonctions, serait 
beaucoup pins intéressante pour Tordre pab^c. 

Nous n'en avons pms fini avec k liste des exceptions. 

Le pertiMinel ens^oant, scientifi^itt «t administratif, 
rekvant du Ministèxw de Tinstruction pabliqne, eonserve son 
statut actuel, sauf en ce qui concerne le persomiei des admi- 
nistrations centrales (art. 29). 

Les fonctionnaires militaires également, puisque le projet 
jskt concerne que les civils. Même parmi ces derniers, il fait 
une exception restrictive à l'application du titre II : les agents 
iie la force publiqae ne sont pas admis à constituer des as- 
feociatioAs pour Tètode et pour la défense de leurs intérêts 
prolessiûnnels (art. 33). 

Sans doute, on peut faire valoir d'excellentes raisons pour 
toutes ces restrictions, comme pour toutes les extensions 
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préoédentes. Il n&UM wemUe néanmoms que le projet, ainsi 
<^oii(^, démeBui^éfl&eiàt étendu d'un cMé, restreiat à l'excès de 
l'autre^ est construit en porte-à-faux. L'Ëtat sômblese mon- 
trer prodi|;ue, envers les loactîonnaires dea autres établisse- 
ments puMcs, de toutes les garuitiea d£uit il est plutôt mé- 
nager envers les siens. Il règne en tout ^eci comme un air 
d'incohérenoe, qui ne saurait être le dernier mot de Tait de 
gouverner. 



VI 



Il faudrait bien se fixer, ayant tout, sur le eut auquel on 
tend. 

Veot-on f«ire ira tfMui général, qui eagloëe làot le per- 
sonnel des étabtissemeffite publics ; qui viae mèmit^ par deasus 
leur tète, oelai des gn»âs «eirices publies ? Semblable con- 
ception peot ae défendre. Les Anglais nVbéailtaHt fê» à inter- 
vmàr en matièiie de grèfe, q^and il s'agtt «tes lervioes de pre- 
mière Béoeasité ponr la vie du pes^Je. Le Séaat a:Tait fait de 
même pour tons les grands aervioes, qui îAléresBeftt direcle- 
oient la défefliBe natîasiak (1) ; et c*<étalt, en somtnev le 
ohène eopiît qui ia(9pimTt le premier projet déposé {»ir 
M. Clénenceau «bt lesasaociation^ de f<»ctiOTnairaB (â). 

Telle paraît bien avoir été Tintention preoiière de k Com- 
imîssiofi. 

En effet, dit son rapporteur, « il eût été plus logique et 
ptus tiarmcànanx de rendre le statut ap^Gabèe à tous les 
agents des sériées pmbHcs sans dis^indi^i, à tons ceu:x qui 

(1) Cf. suprà, p. 183. 

(2) Cf. supràf p. 303. 
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exercent poar le compte de la collectivité un emploi perma* 
nent... Ce sera sans doute l'œuvre de demain, ce ne peut éfre 
celle d'aujourd'hui. 

n La Commission n'a pas été sans éprouver un regret, et si 
elle se contente pour le moment d'une solution plus modeste, 
c'est qu'elle ne considère celle-ci que comme une étape, et 
qu'elle a l'espoir que la loi à intervenir servira d'amorce^ 
de premier chapitre à un Gode général de la Fonction Pu- 
blique dont le besoin se fait chaque jour plus impérieuse- 
ment sentir (1). » 

Nous comprenons fort bien les regrels de la Commission. 
Mats, puisqu'elle ne pouvait élargir son champ d'action au* 
tant qu'elle le souhaitait, peut-être aurait-elle dû lui donner 
des limites rationnelles. Elle ne Ta pas fait. Elle a touché à 
tout, quitte à se laisser refouler de ci et delà sous la pression 
du Gouvernement. Son œuvre présentera, pour la discussion, 
tous les inconvénients d'une réglementation générale ; et, 
dans l'application, elle n'en offrira pas les avantages. 

11 est d'ailleurs impossible de deviner les raisons majeures, 
devant lesquelles la Commission s'est arrêtée en chemin. 

Pourquoi tenir à l'écart du statut les ouvriers commis- 
sionnés de l'Etat? La question des syndicats pouvait pa- 
raître délicate en ce qui les concerne. Mais le projet autorise 
précisément les fonctionnaires à se syndiquer ; et cette dispo- 
sition ne se comprend que si elle vise des travailleurs ma- 
nuels, car pour les autres fonctionnaires, elle est sans intérêt 
pratique sérieux (2). 

IL est vrai que le titre II n'autorise les syndicats de fonc- 
tionnaires qu'avec certaines restrictions, relatives notamment 

(1) Cf. Rapport Maginot, p. 23. 

(2) Cf. supràj p. 152. 
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au fait de grève. Mais ik>us avons vu que ce recours à la grève, 
le Parlement Ta nettement refusé à des ouvriers de TEtat : aux 
cheminots, aux postiers, au personnel des arsenaux, qu'il s*agU 
d'ouvriers ou d'employés. De même, à plusieurs [reprises, 
il a été rappelé à ce personnel qu'il ne saurait lier partie 
avec des groupements antimilitaristes ou révolutionnaires (1). 

Gomme compensation, eu revanche, l'Etat a, par des règle- 
ments, concédé à ces ouvriers les avantages qui distinguent 
le fonctionnaire : des augmentations de salaires graduées, 
une représentation dans les commissions d'avancement et de 
discipline, un statut et des garanties disciplinaires. L'Etat 
n>.st d'ailleurs pas seul à agir ainsi. De grands services 
publics, les Compagnies de chemins de fer, la Banque de 
France, l'ont imité, ou même lui donnent l'exemple (2). 

De sorte, nous le répétons, qu'on ne comprend pas bien 
pourquoi on laisse les ouvriers à la porte d'an statut qui pa- 
raît affecter une allure générale. 

L'exclusion des receveurs-buralistes et des débitants de 
tabac se comprend moins bien encore. 

Sans doute Tadministration des Finances déclare qu'ils 
sont des commerçants et affecte de les traiter comme tels. Ce 
serait parfait, s'ïh ne dépendaient que d'elle. Mais ce sont en 
pratique les préfets et les sous-préfets qui prononcent sur le 
fiort de ces agents, et qui les traitent en fonctionnaires, di- 
sons même en parias parmi les fonctionnaires, car ces 
pauvres gens n^ont pas de hiérarchie qui les représente et 
les défenle auprès d'un Ministre. Nombreux et criants sont 
les actes d^arbitraire auxquels ces malheureux, privés de re- 
cours, sont obligés de se soumettre. Ni leur avancement d'un 

(1) Cf. supràf p. 16, n. 2, et p. 305. 

(2) Cf. infrà, au sujet des Conseils, p. 36?. 
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bureau à FaotFe, ni lectr déplacvnrent, ni la concession, le 
retrait oo la location de» bamtin ne sont régiementée^ 
Anasi les abn», qtrïl s'agnse de farontmoe on èe sérérité in- 
jaete, sont mirlliples (1). Le Parlement, à maintes reprîseïF^ 
a manifesté Ilntention d'y couper court en )égfférant. 

C'est pourtant sur ces cinquante mille familles d'employé» 
de TEtat qif on nous propose de passer Téponge, et cela dans 
un texte qui s'étendrait par ailleurs jnsqu'aa dernier fonction- 
naire àes communes et des hôpitaux. Comment admettre 
cela? 

Que la magietrature soit dotée d'an statut spécial, et l'Uni- 
versité aussi, c'est la tradition, non pas seulement en France,, 
mais dans les législations étrangères que nous avons citées. 
A noter touiefefs que ces dernières n'ont jamais eu 1^ pré- 
tention de feure œuvre d'^uniBcatîou aussi gigantesque, que 
le projet dont nous sommes saisis. Il est, en tout cas, iné- 
légant que le travail colossal, qu'on nous propose de tenter^ 
n'arrive même pas à comprendre le personnel des transports 
publics. 

Qu'on ne s'y trompe pas : les exclusions proposées dans le 
projet ne servirent en rien la cause de l'Etat. Elles se retour- 
neront toutes contre lui. En effet, les fonctionnaires laissés à 
la porte du statut n'auront pas de cesse qu'île n'aient obtenu 
de leurs administrations tous les avantages offerts aux cama- 
rades. Mais les administrations seront désarmées pour leur 
imposer les charges, qui peorent être la contrepartie dee 
avantages concédés par la charte. 

L'esprit d'abstraction et de généralisation, le sentiment 
d'égalité est tel en France, qne bien malaisément on ob- 

(1) Cf. eucore au J. Officiel du 1" avril 1913, p. 2913, la ques- 
tion écrite n» 303i, posée par M. Charles Dumas, et la réponse 
du Ministre. 
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tiendra ooéme des serviteara de la force publique, qu'ils res- 
tant à récart du mouvement, qui enveloppera toutes les ad- 
ministrations de TËtat. 

Nous avons reconnu que les as&ociations professionnelles 
s'accordent mal avec la discipline hiérarchique. 11 n'empêche 
que le germe en est planté dans les rangs de Tarmée, aussi 
bien qu'à la Préfecture de police. La presse corporative a 
tout intérêt à développer ces associations^ puisqu'elle en vit. 
Il ne faut pas que le législateur s'imagine qu'un simple geste 
de lui aura raison de tels précédeots ; et qu'un paragraphe, 
comme celui de Tart. 33^ tiendra tous les agents de la force 
publique à l'écart d'un droit, que l'Etat reconnaît largement 
à tout personnel d'établissement public ; même, 8emble*t-il, 
aux fonctionnaires indigènes des colonies, puLsqu'aucuue res- 
triction n'est faite à leur égard. Des agents français seront 
quelque peu ulcérés de paraître moins favorisés que nos 
sujets ou protégés coloniaux. Non, l'on ne fera pas admettre 
facilement ces exclusions, dans un statut de portée univer- 
selle. Il faudrait au moins donner aux exclus des compensa- 
tions particulières. Mais lesquelles? 

Nous ne pouvons clore ces observations sans relever le con- 
traste singulier des art. 28 et 32 du projet. 

Dans Tart. 28, le Gouvernement a, malgré la Commission 
parlementaire, démesurément étendu la liste des fonction- 
naires, qu'il juge utile de maintenir sans condition sous sa 
main. Ce ne s^nt pas seulement les chefs de service. Ce sont 
tous les agents de Tordre diplomatique et consulaire, tous 
les sous-préfets, secrétaires généraux, et jusqu'aux con- 
seillers de préfecture. 

Ce dernier trait est un comble, dont M, Berniolle a fait jus- 
tice, en soutenant un amendement à la dernière loi de 
finances : o Du moment qu'il s'agit de conseillers de préfec- 
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tare... il s'agit de juges (1) ». 0*est pourtant la vérité. Le 
Gouvernement seul n*a pas l'air de s'en douter. Le plus 
humble rond-de-coir du Ministère de l'Intérieur aura son 
statut, qui lui donnera des garanties, qui lui imposera 
aussi des conditions de capacité avant d'être nommé. Mais 
pour administrer un arrondissement, pour juger des diffé- 
rends de l'ordre administratif, pour défendre à l'étranger 
l'intérêt de nos commerçants^ la faveur d'un ministre demeu- 
rera l'ultime règle. 

Que signifie, après cela^ l'art. 32, qui enjoint aux munici- 
palités de donner à leurs agents un règlement, « s'inspirant 
des principes déposés dans le présent Titre » ? S'agit-il des 
principes que le gouvernement prétend appliquer dans l'art 28 
à son personnel de confiance? En ce cas, le statut municipal 
sera vite rédigé. 

Si l'art. 32 prétend au contraire obliger les maires à con- 
server, dans des postes de confiance, des agents qui n'ont 
plus leur confiance, on demandera comment le Gouverne- 
ment peut leur imposer une règle qu'il n'accepte pas de 
s'imposer à lui-même. 

On demandera surtout comment les neuf dixièmes des 
municipalités, qui n'ont qu'un employé, feront pour consti- 
tuer à son UHagc les commissions d'avancement, les conseils 
disciplinaires, et tous les autres rouages du projet, qui ne 
conviennent évidemment qu'à de grandes administrations. 

Telles sont les complications multiples qu'untr&ine un pro- 
jet de statut général, s'appliquant à toutes les administra- 
tions. Encore n'avons-nous pas parlé de la complexité et 
de la confusion d'une discussion parlementaire, où, lorsqu'on 

(1) Cf. Chambre, 2» séance du 12 mars 1912 (J. Officiel, p. 979). 
L'amendement de M. Berniolle a été disjoint après une première 
épreuve de vote, déclarée douteuse. 
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parlera de dispositions relatives aux agents de TEtat, il fau* 
dra prévoir en môme temps leur application aux agenis des 
départements, des communes, des colonies, des hos- 
picep, e(€. 

Certes^ les répercussions du premier statut, qui sera donné 
à une catégorie quelconque de fonctionnaires, sont à prévoir 
et à ménagt'.r. Le devoir du Gouvernement et de la Commis- 
sion est de 8*en préoccuper. 

Mais il n'est peut-être pas nécessaire de parler de tout lo 
monde à la fois ; car ce pourrait bien être le moyen de ne 
donner satisfaction à personne. Un statut d'une application 
universelle ne pourra consister qu'en Ténoucé de quelques 
principes généraux, insuffisants pour remédier aux maux 
que nous avons constatés. 

S'autorise-t~on de Texemple du statut italien? Il date de 
19O89 et Ton ne peut dire, par suite, qu*il ait fait ses preuves 
d'application définitives. Qu'on veuille bien prendre garde, 
en tout cas, qu'il vise uniquement les employés civils de 
l'Etat, le mot employé étant pris ici dans çon acception 
restreinte (t). 11 ne les comprend même pas tous (3). En 
outre^ il a grand soin de commencer par diviser ceux dont il 
s'occupe en trois catégories générales, à chacune desquelles 
peuvent s'appliquer des règles distinctes (3). Ajoutons 



(1) Cf. SMprà, p. 19. 

(2) Cf. Le Hénaff, Etude sur le statut des fonctionnaires en Italie 
{Bull, de la Soc, de législation comparée^ février 1911), pp. 124 et 
ss. 

(3) Le Hénaff, op, cit, , p. 119 : ce sont celles des employés adrai- 
nistratifs, des employés de comptabilité, et des employés d'ordre 
(expéditionnaires, huissiers, garçons de bureau, etc.). Cette 
distinction correspond, en réalité, à la division allemande 
des fonctions en supérieures, subalternes et inférieures. 
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enfin qoe, raénae dsi» en Hmites bornées, le statnt îtaKieB 
n'a pas Yooln détemiÎBer jusqu'à qvel point H est permis aox 
fonctionnaires de s^assoeier (1). 

Il n'y a rien là de comparable à ce qu'on noas propose, 
dans le projet do GooTemement et de la Goramission. 



VII 



Pent-ètre one antre façon de procéder eûtHdle été plus 
simple comme proposition, plus rapide comme mise an point 
et comme discesHon, plos féconde enfin en résultais satis- 
faisants. 

Elle aurait const^é à prendre comme base la triple divi- 
sion des emplois adoptée par noa adoûstrations etriles pn^ 
bliqaes :. agents, sons-agents, et osTriers; à donner nn statut 
à la première catégorie, celles des agents eivâs de l'Etat ; et 
à Yoir ensuite dans quelle nMSore, on avec quelles raodifica- 
tiens on pouvait l'étendre à la catégorie des soos-agents et à 
celle des ouvriers. 

Notez que ces trois catégories se retrouvent dans les ser- 
vices départementaux, communaux et hospitaliers. Chacune 
valait donc la peine d'être étudiée à pari ; et cela n'aurait pas 
nui au plan général deFoeuvre. 

Une telle méthode, d'aulre part, avait beaucoup plus 
chance de convenir aux intéressés. 

La Commission ne Ta pas pensé. 

(1) Le Hénaff, op. cit.» p. 130. 
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Ce qui coATieni aux ftpp»riieu» dtit être bon j^oor les 
rédaeUara de miaûtère^ cùmmt principea dg rtcruiament^ 
d'ayaAe«meBt, de dMcipttnift, d'asaodalk», etc. 

GeU parail très égaliUdre. C'efil sa |>eu rudima^aire 
aosftL 

PreooDâ la questioA de recruiement. Nous avons dit coro- 
bien il serait désirable de recruter am eoaeours les rédac- 
teurs et employée de ce grade. Maie va-4-oii appUqaer la 
môme règle du concoura aux expédkioadaAires? aux huiâ- 
siers? aux gardons de bureau? G*esi impoeaible. Comment 
faire? L'article 2 s*en tire en édictant le principe d'un coa- 
cours ou d^un examêu à Tâitrée dans la carrière. Qa*esi-ee 
à dire, sinoA que Les règles dareeruteme&t deB foufittoimaires 
resteront, en fait, dans le vague et à la merci des ministres, 
à peu près comme elles le sont actuellement? 

INouÂ a' aurons fait que la nïoîtié de. la besogne du législa- 
teur. 

On se sera donaé bien du mal pour arriver à peu de 
cbose ; on aura (ait naître bien des espérances, pour cauiier 
pbis d'une déception. 

La même diffkulté renaîtra sans cesse. 

Les questions d'avancement ne peuvent pas être réglées de 
la même façon pour des emplois qui ne comportent pas le 
même auide d'avancer. 

Ainsi quel mal y aurait-il à supprimer ravaneemeut au 
cboix dans le personnel subalterne? 

Aucun, probablement ; et cela lui causerait une grande 
satisfaction. 

Mais nous ne pourrons pas discuter la question, à cause des 
emplois supérieurs, qui peuvent exiger le maintien d'un 
avancement au cboix. 

Il en sera ainsi sur ebaque article. 
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Finalement, le législateur sera contraint de s'en rapporter 
à la bouoe volonté da Gouvernement, chargé d'adapter le 
statut à chaque fonction par le moyen d*un règlement d'ad- 
ministration publique. Qui sait alors si, renouvelant une tac- 
tique qui a déjà réussi tant de fois, le Ministre ne viendra 
pas démontrer à la tribune qu'on eût mieux fait de s'en re- 
mettre à lui, que de légiférer? 

Il y aurait donc avantage, pour aboutir et pour faire 
œuvre utile, à serrer chaque discussion et chaque texte de 
loi, en les limitant à une seule catégorie de fonctions pu- 
bliques. 

Loin de restreindre le domaine de l'activité parlementaire, 
cette méthode permettrait de diminuer le nombre des fonc- 
tionnaires que la Commission est obligée d'exclure du bien- 
fait du statut. 

Notre sentiment est, en effet, que les lois statutaires ne 
doivent comporter aucune exception. Tous les sous-agenfs, 
tous les ouvriers de l'Etat devraient bénéficier d'un statut ; 
et, parmi les agents proprement dits, nous ne voyons qu'un 
seul genre de fonctions qui doive être tenu en dehors des 
règles statutaires : ce sont les fonctions politiques. Nous dé- 
finissons celles-ci, à l'exemple des législations anglaise et 
allemande : les fonctions qui ne peuvent avoir qu'un ca* 
ractère temporaire, dans un pays pratiquant le parlementa- 
risme ; celles qui doivent réellement changer de titulaires à 
chaque changement de ministère. En les définissant ainsi, ia 
•liste en serait vite limitée par le Gouvernement lui-même; 
et ce serait pour son plus grand bien. 

lUen de plus singulier, en effet, que ce qui se passe ac- 
tuellement dans certains emplois, tels que ceux de préfets et 
de gour-;néfetF, dont les titulaires doivent, nous dil-oo, être 
conët-immeiit dans la niain du Gouvernement. Théorique- 
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ment ces fonctions sont temporaires. En fait» elles sont de- 
venues permanentes, chaque titulaire s'employant à com- 
battre l'instabilité de sa situation par les nombreux patro- 
nages qu'il se donne au sein du Parlement (1). SouF-préfels 
et préfets ont ainsi plusieurs maîtres à servir; et le plus 
écouté n'est pas toujours celui qui est le plus loin, c'est-à- 
dire le Ministre. Ce dernier ne Tignore pas ; mais voulût-il 
faire jouer son pouvoir disciplinaire, que les inQuences dont 
nous parlons s'y opposeraient. On a le spectacle, ainsi, 
d'agents qui sont en droit à la merci du Gouvernement, mais 
qui pratiquement finissent par s'en rendre les maîtres. Leur 
prétendue dépendance est un des plus joyeux euphémismes 
du langage parlementaire. 

Nous ne voyons réellement pas ce que l'autorité gouverne- 
mentale perdrait à leur donner, tout au moins par acte mi- 
nistérieU un statut, qui améliorerait le recrutement de ces 
agents; qui assurerait aux bons serviteurs l'avancement, 
qu'ils sont obligés aujourd'hui de demander à la faveur et à 
l'intrigue ; et qui sanctionnerait les écarts par un contrôle 
disciplinaire effectif^et sérieux. 



(1) Cf. dans la collection du Cri de PariSy en 1911 et 1912, la 
campagne entreprise contre le « Népotisme parlementaire ». Les 
patronages en question ont naturellement, comme contre-par- 
tie, des antagonismes parlementaires non moins aveugles; cf., 
sur cette situation et sur le mal qui en résulte, les lamentables 
débats de Tinte rpellation Gillette-Arimondy à la Chambre des 
députés, séance du 16 mai 1913. 



350 PART. U. LES PROJETS bE «TATUT 



VIll 



Les C(mseils. 



Au lieu et place des Goaseils d'admîaistralion et de disci- 
pline, prévus par le projet de 1873 et parle rapport Cbai- 
gne(i), le projet final n^accepte que des Commissions de 
classement, d*ane part, et des Conseils de discipline, diantre 
part. 

11 admet d'ailleurs que Commissions et Conseils soient per- 
manents, puisqu'il n'en prévoit que le renouvellement an- 
nuel. 

Ils seraient composés d'un certain nombre de membres de 
droit, désignés par les règlements, et de deux membres élus 
pour chaqne emploi ou grade. 

Il ne faut pas se leurrer en ce qui touche la composition 
de ces Conseils : la majorité appartiendra aux éléments bien 
rarcbiques ; à moins que le Ministre ne départage les voix 
par la présence d'un magistrat de l'ordre judiciaire ou de 
l'ordre administratif (conseiller de préfecture ou membre du 
Conseil d'Etat). Mais la présence de deux représentants da 
grade de l'inculpé suffît, dans les Conseils de discipline, à 
établir le contrôle nécessaire à une véritable juridiction. Les 
Conseils de Guerre n'en compre&aent qu'an. D'autre part, 
som avoM dît qu'une m«îoHté liiérarebiiqfiie est indispen- 
sable pour donner de Vautorîté à ces ConseOs, vis-à-vis du 
Gouvernement et du public (2) ; or, si l'on crée des Conseils, 
ce doit être en vue de leur confier, autant que possible, un 
pouvoir de décision propre. 

(1) Cf. suprà, p. 238 et 311. 

(2) Cf. suprày p, 126 et ss. 
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G*est plutôt SOUS ce dernier rapport que nous reproche- 
rions à la Commission parlementaire d'avoir cédé, en ee qui 
touche les Conseils de discipline. Il semble qu'elle ait placé 
sur le même niveau, dans son esprit, Commissions de classe- 
ment et Conseils de discipline : qu'elle ait tenu aux premières 
autant qu'aux seconds ; qu'elle ait voulu même durée, même 
composition pour les uns et pour les autres; At qu'elle ait, 
au besoin, rabattu quelque chose du pouvoir de décision des 
Conseils de discipline, pour maintenir une place, consulta- 
tive aussi, aux Commissions de classement. 

Ce serait une grave erreur, à notre senft< 

Nous sommes loin d'attribuer aux Commissions de, 'classe- 
ment, dans un projet statutaire^ la même valeur qu'aux 
Conseils de discipline ; ni la même composition ; ni le même 
rôle. 

La Commission de classement n'a de rôle à remplir que 
pour les avancements au choix. Or, un statut convenablement 
fait devrait d'abord restreindre le rôle du choix autant que 
possible. L'article 8 du projet actuel demeure beaucoup trop 
vague à cet égard. Ce manque de précision est^ il est vrai, 
commandé par la trop grande quantité d'emplois différents 
auxquelles on veut rendre le projet applicable. Nous venons 
de nous expliquer sur ce point (1). Rappelons seulement qu'à 
notre avis le choix pourrait être supprimé pour certains em- 
plois ou dans certaines administrations (i) ; et que la Com* 
mission de 1873 proposait de le réduire à 1/i dans les admi- 
nistrations centrales (3). 

Non seulement un statut bien fait réduirait la proportion 
des promus au choix ; mais nous avons vu qu'en Allemagne» 

(1) Cf. supràj p. 347. 

(2) Cf. suprà, p. 108. 

(3) Cf. suprà, p. 242. 
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en Angleterre, partout où Von a institué le recrutement da 
personnel par concours et stage probatoire, le choix se con- 
fond en pratique avec rahcienneté, même dans les grades 
supérieurs (i). 

Le r61e important, qui est actuellement dévolu au choix 
doit, donc aller en diminuant, si le statut est bien fait, jusqu'à 
se réduire plus tard à peu près à rien. 

Le rôfe des Commissions de classement ira, par suite, 
en diminuant dUmporlance ; et il nous semble enfantin 
qu'un projet de réforme les mette sur le même plan que les 
Conseils de discipline, et s*y attache avec la même ténacité. 

Nous l'avons dit, quoi qu*on fasse, là où le choix sera 
maintenu, il restera par définition un acte procédant de la vo- 
lonté hiérarchique {î). Les représentants du personnel, élus 
par leurs pairs, ne pourront la plupart du temps pas s'asso- 
cier à ce jugement porté sur leurs propres camarades (3); 
ils ne serviront que de témoins passifs. On se demande si 
c'eet la peine, au prix de mille difficultés, de leur imposer 
un rôle aussi ingrat. Mieux aurait valu perfectionner la com- 
munication aux intéressés de leurs notes, en y ajoutant par 
exemple le droit de rédiger une petite notice tignaléllque (4) ; 
et perfectionner aussi le recours ouvert par l'article 11 contre 
la confection du tableau d'avancement (5). C'est dans ces 
deux dernières mesures, et dans les restrictions apportées 
au choix par le statut, que résident les seules garanties sé- 
rieuses contre l'arbitraire. 

Une autre erreur grave a été faite par la Commission 

(1) Cf. suprà. pp. 268, 284. 

(2) Cf. suprà, p. 114. 

(3) Cf. supràf p. 115. 

(4) Cf. la proposition de loi belge Berge, art. 54 : suprà, p. 293. 

(5) Cf. infrà, p. 360. 
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parlementaire à l'endroit des Gom «Dissions de classement : 
elle veut que ces Commissions soient permanentes. Il ne peut 
d'ailleurs en être autrement, si Ton fait nommer une partie 
des membres à l'élection (1). Mais nous avons montré, aussi, 
que la permanence de fonctions est l'écueil où sombrent toutes 
les Commissions de classement, à cause des recommandations 
que cette permanence attire, fatalement, à ceux qui font 
partie des Commissions (2). 

Les Commissions de classement, telles que le projet de loi 
propose de les instituer, ne nous paraissent donc pas ré- 
pondre à une claire vue de la pratique des choses. On dirait 
plutôt qu'elles sont nées d'idées adoptées a priori par la 
Commission parlementaire. Il semble que, battant en re* 
traite sur la question des Conseils d'administration, la Com- 
mission parlementaire se soit retranchée sur la question des 
Commissions de classement, et qu'elle ait défendu cette posi- 
tion avec acharnement comme un minimum de satisfaction 
nécessaire. Or, il n'y a, malheureusement, aucune compa- 
raison entre ce que la Commission parlementaire a aban- 
donné, en cédant sur les Conseils d'administration, et ce 
qu*on lui donne en lui accordant des Commissions de classe* 
ment. Autant nous tiendrions aux Conseils d'administration, 
— nous y viendrons tout à l'heure, — autant les Commissions 
de classement nous semblent^moindres comme intérêt et mé- 
diocrement établies. 

Elles peuvent, au besoin, être remplacées par un recours 
eérieux» donné aux fonctionnaires qui se trouvent lésés dans 
la confection du tableau d'avancement. S'il est nécessaire 
que le Parlement fasse au Pouvoir exécutif une concession, 



(1) Cf. suprà, p. 132. 

(2) Cf. $uprà, p. 117. 

Lefas. ' 23 
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poar ea oblMir ane aatre eo échaoge, iioos estimef ions que 
les CoBMDisaioftt de claMemeott tellas qu'on nous les propose^ 
ne constitaent peor les fonetioniudres qa'une garantie mi- 
nime ; et qn*ii serait aatrement important pour eux qu'on ac- 
crût les poufoirs de décision donnés aux GonsaUs discipli- 
naires. 



IX 



Le rôle de ces derniers, en effet, ne fera que grandir avec 
le temps. Nous avons montré ce qu'il est en Allemagne, où 
il dispense même le Gouvernement de faire une loi sur les 
grèves et sur les associations de fonctionnaires (I). 

Nous sommes surpris et choqués de voir que le projet ne 
leur accorde qu'une place tout à fait secondaire. 
" En ce qui touche leur composition, le rapporteur ne s'at- 
tache qu'à une chose : à justifier pourquoi la majorité d*une 
voix se trouve acquise à l'élément hiérarchique. Il s'en ex- 
cuse presque ; il fait valoir que la voix du président ne sera 
du moins pas prépondérante. On dirait qu'il plaide non-cou» 
pable (2). 

Qu'est-ce que cela signifie? Est-ce que nous légiférons 
pour le bien des fonctionnaires et du public ? Ou voulons- 
nous seulement faire de la popularité, aux dépens du public, 
aux dépens des fonctionnaires eux-mêmes ? 

Il saute aux yeux de tous que si nous voulons donner une 
autorité propre aux Conseils de discipline, il faut bien que 
Télément hiérarchique y ait voix prépondérante ; et le 
nombre des représentants du même grade que l'inculpé n'a 

(1) Cf. m'prà, p. 287. 

(2) Cf. Rapport Maginot, pp. 46, 48. Gomp. suprà, pp. 426 et ss. 
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même pas rimporlaDce qu'on y aiU^he, puisque nous pour- 
rions au besoin, s*il n'y en avait qu'un, doubler son impor- 
tance, comme cela se fait au Conseil de Guerre» par l'institu- 
tion de Ja minorité de faveur. 

La question capitale n'est pas là ; elle est dans le point de 
savoir s'il aéra permis à un homme politique, au Ministre, ou 
même au Conseil des Miaiatrea, de passer par dasaua l'avis 
du Coneell da discipliae, et de mettre sa sentence à néant. 
Yoilà ce que l'article 19 du projet propose. VoilÀ ce que nous 
troDT«as fomstdaUe ; et ce que noua voiaions opérer qoe le 
Parlement ne ratifiera pas. 

Noua voalans l'espérer, dana l'intérêt du Gouvernement 
lui-même. Ce serait le lui causer plus cruel embarras, que 
de l'instituer aiaai juge d'appel de toutes les caiiaes discipli- 
naires. Dans quelle situatioii le mettrions nous ? 

Chaque fois qu'inae sentence aara été rendue par un Con- 
seil de disclpJme, le Mimistre devra en être saisi, ainsi qoe de 
io9» les déiiaÉs : ear s'il n'appelle pas de cette décision, lui, 
juçed'appd, au Conseil des Miaistnes, Usera caosé l'avoir 
implicitement approuvée; et Ton voit d'ici les cris qui seront 
pornsés te joar où quelque «inistre s'avisera que tel genre de 
d^sîom disciplinaires, ti^éré par ses prédéeesseurs, n'eft plus 
coiBfMktibie aTec une bonne administration, c Illi robur et ass 
triplex i>, à eeini qui entreprendra pareille besogike 1 U aura 
tonte chance de s'y briser. 

En outre, paÎBqne ie Gonseii de discipliae ert investi da 
droit de rendre unie senlenee Térilaèle (art. 19), et que 
c'est seulement un pourvoi qui serait formé devant le 
Conseil des Miuistres, on voit quelle situation sera faite à ce 
dernier. 

Comment le Conseil des Ministres, organisme politique, 
pourra-t-il pratiquement s'instituer juge d'appel d'une sen- 
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tence qui, bien que disciplinaire, aura un caractère véritable- 
ment juridictionnel ? 

Il ne le pourra qu*à la condition de créer un véritable 
conflit, qui aura sa répercussion dans l'esprit de tous les 
fonctionnaires; une de ces agitations à long terme, dont 
Taffaire Nègre nous a donné le spectacle, et qui se ter- 
minent par la capitulation du pouvoir. 

Que voilà donc un moyen bien trouvé, pour fortifier Taiito- 
rite du Gouvernement sur ses fonctionnaires ! 

Mais la responsabilité ministérielle^ nous objecte-t-on? Le 
Gouvernement, responsable des fonctionnaires devant la 
Chambre, ne doit-il pas avoir le dernier mot vis-à-vis 
d'eux? 

Nous répondons que ce raisonnement prouve trop, 8*il 
est juste; car on peut le faire valoir contre Tinstitulion 
même des Conseils de discipline, contre le droit donné à ces 
Conseils de prononcer la sentence ; et c'est, eu effet, en vertu 
du principe de la responsabilité miuistérielle que le Pouvoir 
exécutif s'est jusqu'à présent refusé à toutes les améliorations 
de statut demandées par les fonctionnaires. 

Mais le raisonnement porte à faux. Voyez ce qui se passe 
en Angleterre, en Allemagne (I). Voyez ce qui se passe en 
France même : est-ce que nous ne confions pas aux Conseils 
de Guerre et à la Cour de Cassation le droit de statuer dans 
les questions les plus graves, dans celles qui mettent en jeu 
les intérêts vitaux du pays, ceux de la défense nationale. 
Est-ce que la responsabilité du Ministre s'oppose à cela ? 
Est-ce que son autorité est amoindrie, du fait qu*il ne juge 
pas? 

Bien loin que la discipline en souffre, elle est fortifiée, 

(1) Cf. suprà, pp. 261 et 287. 
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comme la hiérarchie, du fait que Tarbitraire, surtout l'arbi- 
traire politique, ne peut se glisser dans les décisions discipli- 
naires. 

Que se pa83e»t-il,au contraire, dans les administrations, 
depuis quelques années, chaque fois qu'une sanction disci- 
plinaire grave est prononcée par un Ministre? Ce sont des 
sollicitations, puis des assauts parlementaires : d'abord pour 
éviter qu'on prononce la sentence ; ensuite, pour arriver à la 
faire rapporter. 

Le phénomène parlementaire que nous décrivons n'est 
d'ailleurs pas spécial à notre pays. En Italie, la loi statutaire 
a été obligée de spécifier que la peine de la révocation serait 
définitive, et la réintégration impossible (1). 

Au lieu d'en venir à une disposition de ce genre, ne trouve- 
rait-on pas meilleur de tenir l'action disciplinaire à l'écart 
des fluctuations parlementaires, en la confiant à une juridic- 
tion véritable, en premier comme en dernier ressort? La dis- 
cipline et l'autorité du Gouvernement n'y gagneraient-elles 
pas? 

Au besoin, il reste toujours à un Gouvernement, qui veut 
avoir le dernier mot^ le droit de solliciter une loi du Parle- 
ment. On ne se fait pas faute, depuis quelques années, d'em- 
ployer ce moyen de pression, même en matière de justice 
proprement dite (2) ; et il n'occasionnerait pas plus de dé- 
bats, que n'en fera naître une décision du Conseil des Mi- 
nistres, réformant un arrêt disciplinaire. 

Mais qu'on se rassure : ces moyens extrêmes seraient évité» 
par la constitution de juridictions disciplinaires convenables^ 
avec appel à une Cour de discipline, comme cela existe en 

(1) Cf. suprày p. 290. • 

(2) Cf. les nombreuses interpellations faites à propos de dé~ 
cisions judiciaires, notamment sur rapplication des lois de Sé~ 
paration de l'Eglise et de TEtat. 
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Allemagne, et comme la Commission pariementaîre propo- 
sait d'en créer une. 

Nous regrettons que le rapport ne nous dise pas si la 
proposition belge Berge a été soumise aux débats de la Com- 
mission (1). M. Berge propose de composer les Chambres de 
discipline d'un magistrat, qui préside, et de deux fonction- 
naires, Tun du grade de l'inculpé, l'antre du grade supé- 
rieur, tirés au sort parmi ceux qui résident dans le res- 
sort administratif de la Chambre de discipline, c La 
Chambre de discipline est composée spécialement pour 
chaque affaire ; elle se réunît dans la commune où le fonc- 
tionnaire inculpé exerce ses fonctions (2). » Ses décisions peu- 
vent être soumises» en appel, à une Cour de discipline, com- 
posée de trois magistrats (dont un Conseiller à la Cour 
d'appel) président), et de deux fonctionnaires désignés 
comme ci-dessus. 

Sans prétendre faire, telle quelle, cette proposition absolu- 
ment nôtre, nous croyons tout au moins que Tidée de faire 
participer aux Conseils de discipline un magistrat (juge ou 
conseiller d'£tat), qui représente le public, aurait mérité un 
examen. Ne vient-on pas d'y donner suite à propos des Con- 
seils de Guerre? D'un autre côté, le tirage au sort des assesseurs 
pour chaque session nous semble une garantie de justice, au 
moins égale à leur désignation ou à leur élection avec man- 
dat permanent. Tout ceci mériterait au moins d'être dis- 
cuté. Le rapport n'en souffle pas mot. 

(1) Cf. suprà, p. 292. 

(2) Art. 84 de la proposition Berge. 
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X 



ArriYons aux Gooteilfl d'administration. Là est le gros dé* 
bat qu'il faot envisager. 

Les fonctionnaires deosasdent une organisation corpora* 
tire, et une part, sinon de direction, toat au moins de con- 
trôle dans Tadministration de leur service. Est-il jnste de leur 
refuser Tone et l'autre ? 

Nous voyons, quant à nous, dans l'organisation corpora- 
tive, une nécessité de notre époque ; et dans la participation 
des fonctionnaires an contrôle de leur service une exigence 
conforme à l'orgsnisation démocratique d'abord (i); et en- 
suite un supplément de contrôle qui ne peut qu*étre utile au 
Gouvernement, à l'admintstration et au publie. 

Cette façon de voir peut s'appuyer sur les remarquables 
travaux de la Commission de 1873 (2), et sur ceux de toutes 
les Commissions parlementaires (3). Toutes ont voulu doter 
les administrations publiques de Conseils d^administration 
répondant au vceu que nous soutenons. La Commission de 
de 1873 proposait d*y introduire, en fait de représentation, 
celle des chefs de bureau, et cela semblait audacieux à cette 
époque. Mais nos mcsurs se sont assez démocratisées pour 
qu'on ne s'effarouche pas d*y voir siéger aujourd'hui des 
représentants élus de toutes les catégories du personnel 
eomme le rapport Chaigne le demandait. 

Leur place serait bien mieux indiquée dans ces Conseils 
que dans les Commissions de classement ; d'ailleurs le re- 

(1) Cf. V Introduction f p. xlti. 

(2) Cf. suprà, pp. 238 et ss. 
<3) Cf. supràj pp. 311 et 320. 
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cours contre les décisions des Commissions de classement 
pourrait être soumis à ce Conseil supérieur ; toute garantie 
contre l'arbitraire des choix serait ainsi donnée aux inté- 
ressés. 

Cette institution des Conseils d'administration, la haute 
hiérarchie administrative ne veut pas l'admettre. Elle s'y 
oppose avec une obstination qui nous semble procéder, 
moins d'une claire vue des contingences, que du principe 
irraisonné, de la force aveugle, qui pousse tout pouvoir à ne 
point accepter de limitation, en dehors de celles qui lui sont 
imposées. 

Eh bien I nous pensons que le devoir du Parlement serait 
d^imposer la formation de ces Conseils ; et que la haute admi- 
nistration ne tarderait pas à y trouver son bénéfice : comme 
le Pouvoir exécutif trouve aujourd'hui un avantage, dans 
tous les pays, à s'appuyer sur un organe représentatif et 
délibérant. 

Quelles objections a-t-on faites à l'établissement de ces ^ 
Conseils ? Ici encore le rapport est trop laconique. Si nous 
nous reportons à l'avis du Conseil d'Etat de 1874, nous 
voyons que l'on mettait en avant, contre eux, le jeu de la 
responsabilité ministérielle (1). Mais cela tenait à ce que la 
Commission de 1873 proposait du remettre certaines déci- 
sions entre leurs mains ; et à ce qu'elle établissait officielle- 
ment une relation directe entre ces Conseils et le Parlement» 
en dehors de l'intervention du Ministre. Les arguments du 
Conseil d'Etat n'étaient pas dirigés contre les Conseils 
d'administration eux-mêmes: il en approuvait au contraire 
le princi|ie. 

Ces Conseils, il est vrai, ne comprenaient pas, dans le 

(1) Cf. supràj p. 245. 
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rapport Jozon, d*élément représentatif du personnel subal- 
terne. Mais quelle objection nouvelle pourrait élre tirée, 
contre les Conseils, de la présence de cet élément repré- 
sentatif? 

Nous n^en voyons qu'une. Elle est à la vérité sérieuse. 
Elle serait tirée de l'existence des associations de fonc- 
tionnaires. 

H est certain que l'existence de ces associations donne 
satisfaction, dans une certaine mesure, au vœu d^organisation 
corporative formé par les fonctionnaires ; et que la repré- 
sentation corporative introduite dans les Conseils d'adminis- 
tration créerait dès lors un dualisme qui n'irait pas sans 
inconvénient. ^ 

Lorsque des associations se forment en dehors des cadres, 
toute représentation élective du personnel devient un but sur 
lequel se concentrent les efforts de ces associations. Elles 
font un point d'honneur, une question de vie ou de mort 
pour elles-mèmeSy de monopoliser cette représentation. Les 
mandats offerts au personnel se transforment ainsi, pratique- 
ment, en sièges conquis par les membres de l'Association 
sur le reste du personnel ; tant pis pour qui n'est pas de 
Tassociation, ou pour qui est d'une association rivale. De là 
des divisions parmi les agents et des campagnes parfois 
violentes, dont la discipline et le respect des chefs hiérar- 
chiques font très souvent les frais. C'est un premier incon- 
vénient. 

Un second inconvénient est que, conformément à la cou- 
tume des associations, leurs délégués élus reçoivent un 
mandat impératif; ils se transforment ainsi, de délégués du 
personnel, en mandataires exclusifs de leur association, ne 
pouvant ni discuter ni voter sans en référer à celle-ci. 

On aboutirait donc moins à donner au personnel, pris dans 
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«on entier» nne repréeentatîon Téritable, q«*à favoriser d'une 
consécration ofBciâUe les groapoments dl*ordre purement 
privé, que l'Administration peut connaître comme organes 

officieux de certains fonctionnaires, mais avec lesqnels elle 
n'a pas à paHager les responsabilités qui lui incombent, ni la 
direction des serrices ; et qu'elle ne vent pas ériger en repré- 
sentants exclusifs de son personnel, la majorité de celui-ci 
restant en dehors de tout groupement, et libre en tout cas 
de former tel nombre d'associations qu'il lui plaira. 

Ces arguments sont sérieux. Il faut recoonaitre, ce que 
nous avons vu sur le chapitre des associations, que la for- 
mation de celles-ci complique le règlement de certaines 
questions, et rend certaines améliorations plus délicates à 
réaliser. 

C'est toutefois g*âvaneer bien loin, que de prétendre qu'il 
y a une antinomie complète entre l'existence d'associations 
de fonctionnaires, et celle de Conseils d'administration con- 
tenant un élément représentatif. Un certain nombre d'admi- 
nistrations publiques ou d'entreprises de services publics ont 
introduit des représentations de leurs agents dans les Con- 
seils d'administration, bien que par ailleurs ces agents soient 
groupés en associations diverses. Citons, outre l'Instraction 
publique, les essais tentés par M. Millerand dans l'adminis- 
tration des Postes et Télégraphes (1), et qui, à la vérité, ont 
été combattus par les associations du personnel ; ceux de 
TAdministration de TOuest-Elat (2), imitant sur ce point la 



(1) Cif. Décrets du 18 janvier 1910 et arrêtés des 19 janvier et 
9 février 1910, relatifs à la représentation des agents des P. T. T. 
au sein des Conseils de discipline, et auprès des Directeurs et 
du Ministre. 

(2) Cf. ordre général n* 522 ; et ordres du jour, année 1910, 
n^ 39, et année 1910, n^ 3. Adde la yotiee sur les chemins de fer de 
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plupart des autres administrations françaises de chemins de 
fer ; ceux de la Banque de France (1). Certes, les résultats de 
CCS essais ont été divers, et certarns des inconvénients indi- 
qués ci-dessus ont pu s'y manifester. Conseils représentatifs 
et associaticms du personne! peuvent faire double emploi sur 
certains points. Mais ce n*est pas une raison absolue de sa- 
crifier complètement Van à Tautre. D'abord l'antagonisme 
nVxiste pas toujours entre eux, ni sur tous les points. Ensuite 
Tun des deux éléments peut venir à manquer ; l'association 
peut disparaître ; elle peut même être dissoute en certains 
cas. Voit-on las cris qui s'élèveront, si aucun autre mode 
d'organisation corporative ne subsiste pour les agents, après 
cette disaolation i 

L'Administration supérieure semble redouter les Conseils 
d'adminiat ration à Tégal d'un concept révolotionnaire. Nous 
croyons qu'elle se trompe en cela. 

Le même problème s'est poeé dans le monde du travail : 
laisser le syndicat se former dans l'usine ; ou bien l'en ex- 
pulser pour qu'il se forme an dehors. 

Les patrons ont, en grande majorité, fait IVxpérience du 
second moyen. 11 est fort inférieur an premier. Les rares 
chefs d'industrie qui n^ont pas craint d'organiser en face 
d'eux, dans leur nsine^ la collectivité de leurs travailleurs. — 
suivant en ceci les conseils d'hommes tels que M. Millerand, 
— obtiennent une discipline intérieure et une collaboration 
active de leurs ouvriers. Une cohésion naturelle de tous les 



P Etat, "publiée en 1910, pour rExposition de Bruxelles (Groupe 
XVI). 

(1) Cf. règlements relatifs aux personnels titulaires et auxiliaires 
des Bureaux, de la Recette, du Service, des Ateliers, de l'Im- 
primerie, de ru sine, ainsi qu'aux dames employées. Adde 
Georges Gahkn, Les fonctionnaires, pp. 245 et ss. 
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éléments se forme, par Tintermédiaire des syndics, autour 
des intérêts de l'usine. — Ceux qui ont repoussé le syndicat 
hors des murs de rétablissement, Topt au contraire vu se 
former sous la direction de chefs forcément hostiles, parce 
qu'ils sont tenus à l'écart des besoins de chaque usine, et ({ue 
rien au surplus ne les attache ; et sous leur direction le mouve- 
ment ouvrier a dégénéré le plus souvent eu mouvement révo- 
lutionnaire. 

C'est d*aiileurs la raison pour laquelle les chefs de syndi- 
cats seront pleinement d'accord avec la hiérarchie adminis- 
trative, pour préférer aux Conseils d'administration le second 
moyen, les associations de fonctionnaires. 

11 nous semble singulier que l'eifort du Gouvernement et du 
Parlement aboutisse à seconder leur plan ; et qu*on laisse 
aujourd'hui TAdministration renouveler la faute lourde com- 
mise en 1884 par les chefs d'industrie privée. 

Toutes les chances sont pour que des associations, formées 
en dehors des services, n'aient qu'un résultat : s'immiscer dans 
le service, jusqu'à ce qu'elles se soient taillées, au détriment 
de la hiérarchie, la place qu'elles souhaitent occuper. 

Le même inconvénient ne se présenterait pas avec un 
Conseil d'administration élu par le collège entier des fonction- 
naires, groupés suivant leurs catégories. Le droit de réunion 
à la rigueur serait sudisant pour l'exercice de ce droit de 
suffrage, sans qu'il soit indispensable d'y joindre celui de coa- 
lition (1). 

Il nous semble par ailleurs qu'une telle organisation 
corporative satisferait directement au vœu des fonction- 
naires, qui désirent obtenir un contrôle et une participa- 



(î) Cf. en ce sens la proposition de loi de M. Berge à la 
Chambre belge, art. 60, citée p. 293. 
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tion dans les directions àdminislratives. I/associatlon exté- 
rieure aux cadres n*y parvient qu^indirectement. Les 
fonctionnaires s*en rendent compte. 

L'organisation corporative à l'intérieur des cadres appa* 
raît^ en outre, comnie étant plus naturelle à une admi- 
nistration, que le ieiaser-aller collectif hors cadres. Bien loîu 
d'affaiblir Taclian hiérarchique, une telle organisation ac- 
croUrait la cohésion des éléments divers de l'administration, 

et accentuerait l'accord entre eux. 

* 

Prétendra-i-on que cet accDrd, que ce concert peuvent 
constituer un danger pour le pouvoir central ? Nous ne le 
croyons pas. Il serait infiniment moindre, en tout cas, que les 
germes perpétuels de discorde, d'indiscipline et de grève, qui 
ont ému le Parlement et le public dans ces dernières années ; 
et auxquels on se demande si le titre 11 du statut, qui nous 
est proposé, apporlera quelque remède. 



XI 



Les Associations» 

Alors que le litre I du projet de loi concerne les ga- 
ranties individuelles données aux fonctionnaires, le titre II 
est relatif à leurs organisations corporatives. Il est intitulé : 
« Associations » ; et il constitue, en réalité^ un chapitre nou- 
veau de la loi de 1901, un statut particulier consenti aux as- 
sociations de fonctionnaires. 

Le Gouvernement, qui se refuse obstinément à laisser pé- 
nétrer dans ses administrations les Conseils représentatifs du 
personne], accepte en revanche de laisser ce personnel s'or- 
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gaoiser eo dehors de loi, soit en associations, soit même en 
syndicats (1). 

Les associations de fonctionnaires sont, noos l'avons dit» 
actaeUement licites ; mais elles sont encore loin de groaper 
la totalité ou même la majorité du personnel (2). Quant aux 
syndicats, ils sont en petit nombre, leur illégalité étant in- 
contestable (3). 

Le Gouvernement propose donc de créer des syndicats de 
fonctionnaires, en modifiant sur ce point la loi de 1881. La 
loi de 1901 est également modifiée. Par le 'statut qu'il re- 
connaît et les avantages quMi concède aux divers groupe- 
ments de fonctionnaires, le projet de loi favorise le dévelop- 
pement du droit d'association et sa généralisation dans le 
personnel des administrations d'Etat. 

Les fonctionnaires, en sus des garanties constitutives de 
leur condition, augmentées par le nouveau statut, voient 
leurs associations privilégiées au regard des groupements de 
droit commun. Elles acquièrent le droit de recevoir des dons 
et legs consacrés aux œuvres d'assistance mutuelle ; de plai- 
der Tannulation des mesures prises contrairement aux dispo- 
sitions législatives ou réglementaires ; de présenter aux Mi- 
nistres et aux chefs de service leurs vœux sur les questions 
dUntérêt professionnel (4). 

Les seules restrictions apportées par le statut au droit 
commun d'association sont les suivantes : 

1° Les associations de fonctionnaires sont assujetties à la 
déclaration ; 

2° Ell«s ne peuvent se former qu'entre membres d'une 

(1) Art. 33 du projet. 

(2) Cf. swprà, p. 153 et 159. 

(3) Cf. suprd. pp. 140 et 161. 

(4) Cf. Art. 33 et 34 du projet. 
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même adminisiralion ; du bien encore entre fonctionaairee oc- 
cupant, dans diverses adminutrations» un emploi semblable ; 

30 Elles ne peuvent se donner aucnn objet politique ; 

4<* Les coalitions en vue de cesser le service sont inter- 
dites (1). 

Il est certain que le projet de statut, ainsi rédigé, est conçu 
dans un esprit aussi large que peoelhte à Tendrott des divers 
groupements. On se peot taxer le Gouveruement de prudence 
exagérée. Ces dispositions sont le minimum des précantions 
que commande le soad de l'exisleoce mène de l'ÊtaL 

Constituent-elles même une garantie sérieuse pour ce der- 
nier? II est permis d'être sceptique à cet égard. L'expérience 
des dernières années, — la formation illégale des syndicats 
de fonctionnaires, notamment^ — nous renseignent sur la 
valeur împérattve des prohibitions légales. Tout dépend delà 
fermeté du Gouvernement k les faire appliquer. 

Que celui-ci soit résolu à ne pas toMrer les excitations à la 
grève, cela paraît probable ; et Tart. 35, joint à Tart. Î3 du 
projet, lui donne certaines armes de ce c6té. 

Mais dsBS Tapplicalion de la défenseï faîteaux associations» 
de se donner un objet politique, nous risquons de voir déjà 
plus de flottement se manifester. Une prohibition de ce genre 
existe dans notre organisation publique à l'égard des Con- 
seils généraux. Il leur est interdit de formuler des vœux 
d'ordre politique (2). Or, on sait, en pratique, comment la loi 
est observée : suivant que Tobjet de la manifestation est 
agréable ou non au Gouvernement, ce dernier fait valoir la 
loi, ou bien ferme lesyenx. Une telle jurispradeoce serait 
déplorable à l'égard des associations de fonctionnaires. Elle 

(1) Art. 33 et 35 du projet. 

<2) Cf. loi du 10 août 1871, art. 33 et 51. 



368 



PART. II. LES PROJETS DE STATUT 



risqae cependant fort de s'introduire, en ^erta des mœurs 
parlenientaires ; et grâce, il faut le dire aussi, à la connexité 
que pourront présenter, en certains cas, les questions pro- 
fessionnelles avec les lois à Tordre du jour. 

Il faudrait donc que les associations de fonctionnaires conn- 
prissent elles-mêmes le danger et le ridicule qu'il y a pour 
elles à sortir de leurs attributions. Mais toutes n'auront pas 
cette sagesse (I). Comment donc maintiendra-t-on dans la 
réserve imposée par la loi, celles des associations qui vou- 
draient en sortir? Théoriquement le Gouvernement est armé 
contre elles du droit de dissolution. Pratiquement s'en ser- 
vira-t-il ? Ne trouvera-!-on pas l'écart disproportionné entre 
la Faute et le châtiment, surtout si le droit d'association cons- 
titue la seule forme d'organisation corporative donnée aux 
fonctionnaires (2) ? N'esl-il pas vraisemblable que la prohi- 

(1) Cf. l'ordre du jour récemment voté par les instituteurs et 
institutrices de TArdèche au sujet des projets de loi militaires : 
« Considérant, d'une part, que la nécessité de prolonger la du- 
rée du service .militaire n'est pas suffisamment démontrée, et 
que cette solution serait d'ailleurs inopérante ; considérant, 
d'autre part, que Tétat-major général n*a pas encore fait rendre — 
à la loi de deux ans tout ce qu'elle peut donner ; les institutrices 
et instituteurs réunis à Annonay déclarent se solidariser com- 
plètement avec les autres universitaires, signataires de la pro- 
testation contre Taugmentatiou des crédits militaires et contre 
la loi réactionnaire de trois ans, et en faveur de l'arbitrage in- 
ternational obligatoire comme acheminement certain vers' le dé- 
sarmement simultané et rétablissement des milices. Ils décident 
en outre la publication du présent ordre du jour par la presse. » 
Cité dans la Correspondance du parti républicain démocratique, du 
15 mai 1913, par le D' Gabriel Peschaud, sénateur du Cantal ; 
M. Peschaud rappelle les reproches adressés à notre défaut d'or- 
ganisation démocratique par un autre universitaire, E. Faguet, 
dans son opuscule intitulé le Culte de l'incompétence ; et il regrette 
que ces reproches soient aussi cruellement justifiés par les faits. 

(2) Cf. les observations de M. Clemenceau, citées suprà^ p. 309, 
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biiion légale ne sera pas ou ne sera que faiblement sanction- 
née ; et qu'elle deviendra lettre morte? 

il est enfin un dernier ordre de prohibitions, le plus im- 
portant peut-être aux yeux du Gouvernement, qui sont dé- 
pourvues de toute sanction dans le projet de loi. Celui-ci in- 
terdit aux associations de fonctionnaires de se fédérer, de se 
coaliser entre elles ou avec des associations de non fonction- 
naires. Mais il permet aux agents de TEtat : i° de se grouper 
par service entre grades différents ; 2° de s*unir entre fonc- 
tionnaires de même grade qui appartiendraient à des ser- 
vices différents (l). De celte double autorisation résulte évi- 
demment la possibilité des coalitions générales, que le projet 
de loi interdit en principe. 

D'ailleurs, en ce qui concerne ^interdiction de « toute 
union avec d'autres groupements », on sent combien la dé- 
fense est facile à éluder. Il suffit, en effet, aux bureaux direc- 
teurs des associations de se concerter entre eux, pour arriver 
au même résultat pratique, à la même entente que s'il y avait 
fusion. 

Concluons qu'avec ce statut corporatif les associations de 
fonctionnaires seront ce qu'elles voudront. Tout dépend de 
l'esprit qui les animera. 



XU 



Il serait puéril de s'imaginer que Tesprif, qui anime ac- 
tuellement les syndicats illégaux de fonctionnaires^ se mo- 
difiera parce qu'on aura légalisé ces groupements. 

sur les difficultés que le droit de dissolution peut soulever dans 
la pratique ; adde suprà, p. 363. 
(1) Art. 33. 2^ du projet. 

Lefas. 24 
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Tous les agûQta de TCut, que id pcojat concerne (1), ont 
eu le choix de se réunir en associations licites ou bien en 
syndicats illicites. Ceux qui ont choisi celte dernière voie 
Tont fait dans un espcU politique bien détermiaé (2)... 

lis ne pourront interpréter la coneacration légale de leiir 
efTort, que comme un encouragement et un moyen d*y per- 
sévérer. Il serait déraisonnable de leur demander autre 
c'jose. Pas un lola ne sera changé au fond de leur^ reven- 
dicationp« 

Or, celles-ci ne sont pas seulement d'ordre politique, et 
par là en opposition avec le projet de loi (3). Elles sont 
incompalihles avec Tordre de choses actuel, avec cet ordre 
public que les fonctionnaires, les agents d'Etat tout au 
moins, ont précisément pour mission de servir et de pro- 
téger (4). 

Cependant, quand il ne s'adresse pas à des fonctionnaire^ 
payés par lui, quand il traite même avec des particuliers 
avec de simples adjudicataires pour des concessions de-service 
publics, l'Etat a toujours exigé de ses concessionnaires qu'ils 
reconnaissent son autorité en tant qu'Etat, et le caractère 
de droit public imposé à ces concessions, et les règles de la 
hiérarchie administrative, etc., etc. Il ne s'agit pas là de 
simples formules de respect platonique. Les contrats de 
droit public que l'Etat passe avec ses concessionnaires sont 
bourrés de clauses exorbitantes du droit commun. C'est 
ainsi que l'orgaDisation du service public reste à la discré- 

(1) Rappelons qu'il ne s'applique ni aux ouvriers des exploita- 
tions de l'Etat, ni aux agents des chemins de fer : cf. suprà, 
p. 338. 

(2) Cf. siiprà, p. 152. 

(3) Cf. siiprà, p. 367. 

(4) Cf. suprày pp. 162 et s. 
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tion de TËtat, nonobstant toute conoesaioQ ou adjudication, 
pour tout ce qui est de nature légisiative ou réglementaire ; 
la loi ou le règlement peaveot à chaque inslant moéid^r le 
service, par dessus toutes les conventions passées (1). Ains^ 
encore l'interprétation du contrat proprement dit n'est pas 
soumise aux tribunaux « de droit commun », mais bien aux 
juridictions administratives. Enfin, en cas de manquement 
des conoessionmaires à leurs obligations, en cas notamment 
d'interruption du service par le fait des contraotants, Tobli- 
gation de ceux-ci envers TEtat est sanelionnée par des dé- 
chéances, qui sont une véritable mainmise de l'Etat sur le 
patrimoine collectif des concessionnaires. 

Dans les rapports de TEtat avec ses concessionnaires, avec 
des particuliers, avec des étrangers, il n'existe donc aucun 
«xemple de ce que les syndicats de fonctionnaires se donnent 
pour but d'imposer à l'Etat, comme rapports avec ses propres 
agents, à savoir : la négation du caractère propre de TEtat, 
et son assimilation à un patron quelconque ; la suppression 
du droit public dans les transactions de l'Etat, et son rem- 
placement par « le droit commun » ; la non intervention de 
la loi ; la possibilité de suspendre les services par voie de 
grève, etc. (2). 

Conçoit-on que les propres agents de l'Etat soient auto- 
risés à s'unir sur un semblable programme de revendica- 
tions? Evidemment non. Le projet de statut des associations 
de fonctionnaires le dit en propres termes : non. 

Que signifie alors la reconnaissance, par ce projet, des 
syndicats de fonctionnaires? M. Clemenceau l'a dit très 
exactement : cela n'a qu'un sens ; on prétend concéder le 

Cl) Cf. Gaston Jèzb, Nature juridique de la coneession de service 
public, {Rev.de dr, public, juin 1910, pp. 270 et ss.). 
(2) Cf. sifprà, pp. 162 et ss. 
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/ mot, sans accorder la chose (i). On laisse le syndicat aux 

fonctionnaires, sons condition qu'ils le vident du syndica- 
lisme, de Tesprit qui les animait. Mais le syndicalisme est le 
seul intérêt qui pousse des fonctionnaires à se constituer en 
«syndicats, plutôt qu'en associations de la loi de 1901 (2). 
Prétendre leur laisser le symbole, en lai supprimant toute sa 
vertu, n'est-ce pas une entreprise tout au moins équivoque, 
c( une duperie à la fois pour les fonctionnaires et pour les 
ouvriers (3) »? Quand on vouJra faire jouer les sanctions si 
délicates du projet contre les coalitions, contre les attitudes 
^litiques, contre les grèves, n'enlendrons-nous pas les 
mêmes cris d'étonnement, qui nous ont frappé lors de la 
grève des cheminots : 

< Mais nos syndicat?, ce n'était que cela ! C'était le but 
même qu'ils poursuivaient, diront les syndicalistes. Si vous 
réprouviez ce but, si vous le jugiez contraire à la notion 
même du fonctionnaire, pourquoi avez-vous donné l'appro- 
bation légale à notre mouvement syndical? d 

Que répondra le législateur? Quand on pose un principe, il 
faut savoir en accepter les conséquences. 



XIII 



La même objection ne se pose pas à priori contre les asso- 
ciations de fonctionnaires constituées d'après la loi de 1901. 

(i) Cf. suprà, p. 309. 

(2) Ceci est rigoureusement vrai du projet de loi, puisqu'il 
dote les associations de fonctionnaires de tous les droits utiles 
accordés aux syndicats par la loi de 1884, et même de quelques 
avantages de plus. 

(3) Discours de M. Briand, le 13 mai 1907, à la Chambre des 
députés (Ann., p. 91). 



F" 
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Comme le font observer les syndicalistes eux-mêmes, elles 
peuvent voisiner avec le droit public, le pénétrer et s'en pé- 
nétrer (1). 

Le voudront- elles? C'est une autre question. Nous n'avons 
pas caché qu'à notre sens le Gouvernement, d*après le projet 
de statut, sera beaucoup plus à leur merci, qu'elles ne seront 
dans sa main (2). 

Quelques-uus font en outre remarquer qu'associations pro- 
fessionnelles et syndicats sont deux vocables différents, qui 
devraient au fond désigner une seule et même chose ; et 
qu'il serait peu logique de rejeter les uns, et d'admettre les 
autres (3). 

C'est possible ; mais la logique pure et simple nous condui- 
rait ici à des impossibilités pratiques. Il est certaines formes 
d'association qu'on ne peut interdire aux fonctionnaires : 
telles Jes mutualités, sous leurs diverses formes; telles encore 
les unions qui auraient pour but de faire respecter l'observa- 
tion du statat, de demander « l'annulation des mesures prises 
contrairement aux dispositions législatives ou réglemen- 
taires » (4) », de poursuivre les tiers qui auraient diffamé des 
fonctionnaires membres de l'Association ou qui leur auraient 



(1) Cf. sitprà, p. xLvii ; et Cassation, Chambre civile, 4 mars 1913, 
dans Gazette du PalaiSj 29 mars 1913. 

(2) Cf. siiprà, p. 369. 

(3) Cf. Louis Rolland, Le projet de loi sur les associations de 
fonctionnaires (Rev, de dr. public^ juin 1907, p. 15). Cette opinion 
est forcément celle de la doctrine, pour laquelle, en droit, asso- 
ciations professionnelles et syndicats sont deux termes égaux. 
Mais nous avons vu que la question ne se pose pas seulement 
en droit, mais en fait, et sur le point défait, c'est-à-dire au point 
de vue politique, la différence des syndicats d'avec les associa- 
tions n'est niée par personne (cf. suprà, pp. 161, 370). 

(4) Art. 33, 40 du projet. 



374 PART. II. — LES PROJETS DE STATUT 

nui injustemeat. Tout cela, c'est de Tasaistance mutuelle» par 
certain c6té. Mais sont aussi, d'autre part, des intérêts proCes- 
sionnels. Dès lors, prétendre interdire les associations profes- 
sionnelle?, ne serait-ce pas se référer à une distinction ar- 
bitraire, incertaine, tout au moins pour les groupements 
placés sous Tégide de la loi de i 901 , et qui ne se réclament pas 
d'une loi particulière, comme la loi de 1884 sur les syndicats? 

Ceci posé, nous devons reconnaître que la question des 
associations de fonctionnaires reste grosse d'incertitudes 
pour l'avenir, plus encore que pour le présent. 

Qu'on réfléchisse, en eflet, que les fonctionnaires sont les 
organes même du Gouvernen^ent ; c'est par eux qu'il se 
renseigne et quMl agit. 11 peut donc être à la merci d^en- 
tentes formées par eux, tout aussi bien qu'il peut bénéficier 
de ces ententes. Elles seront, suivant les cas, d'utiles auxi- 
liaires, ou bien de terribles adversaires de la puissance pu- 
blique. 

Nous ne croyons pas que celle-ci ait rien à^ craindre des 
hommes d'aujourd'hui, de ceux qui ont constitué les pre- 
mières associations de fonctionnaires. Ils ont trop long- 
temps pratiqué la discipline administrative, pour rompre en 
visière avec toutes ses données ; ils ont trop l'amour de leur 
nouvelle liberté d'association pour la compromettre; ils en 
useront, ils se garderont bien d'abuser. Mais chez leurs suc- 
ceâseurs, peut-on présumer la même sagesse? La nouvelle 
éducation qu'ils feront, à l'école buissonnière de groupe- 
ments formés hors des cadres, ne ménagera/4^elle pas quel- 
que surprise à l'Administcailon de demain ? 

Sans doute l'intérêt bien compris des fonctionnaires doit les 
conduire à se solidariser étroitement avec l'Etat. Seulement 
il ne faudrait pas tomber dans un autre travers, et leur laisser 
monopoliser la direction des affaires-, dans le sens exclusif 
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de leurs intérêts particuliers. Rappelons un précédent histo- 
rique : ropposrition sans mesure que les Parlements firent, à 
Tabri de leur statut, aux réformes administratives tentées 
vers la fin du xviiieFÎèBle, et qui fut ane des causes détermi- 
nantes de la Révolution (1). 



XIV 



Peut-être, — ce sera notre dernier mot, — les auteurs du 
projet de loi, trop étroitement préoccupés des intérêts parti- 
culiers en cause, n'ont-ils pas fait suffisamment apparaître, 
au premier plan de leurs pensées et de leur texte, Tinlérêt 
public : cette unique raison d'être des fonctionnaires ; ce ((ui 
dicte leur statut ; ce qui constitue TEtat. 

Le public, il est au fond de tout ce grand débat ; il en est 
même la seule cause. Oii donc apparaît-il, dans le projet de 
loi? Par où peut- on se douter de son existence et de ses 
droits ? 

Nous savons que les déclarations de principe ne sont plœs 
à la mode. On leur reproche d*être dépourvues de sanc- 
tion. 

Il n'empêche que la Déclaration des Droits de THorame et 
du Citoyen a servi à faire comprendre au monde entier ce 
qu'il fallait entendre par le terme de citoyen. Une déclara- 
tion des droits et des devoirs du fbntjtionnHire, conçue dans 
le même but, ne serait pas sans utilité par le temps qui 
court. 

Nous n'avons jamais séparé, au cours de celte étude, la 

(1) Cf. Eug. CoRQUE, V opinion 'publique en Bretagne et les der- 
niers jours du Faiblement de Rennes (Annales révolutionnaires , 
janv. 1913, pp. 35 et ss.). 
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poursuite des améliorations demandées par les fonction- 
naire?, d'avec Tintérèt que ces améliorations présentaient 
pour le bon fonctionnement du service public. Nous désire- 
rions — et cela pourrait simplifier plus d*une difficulté ou 
éviter plus d'une équivoque — que le projet de statut affir- 
mât un peu plus les droits du public, comme corollaire des 
garanties qu'il reconnaît à ses agents. 

Pas un mot sur la responsabilité de ceux-ci. Quand on en 
parle, c'est uniquement, semble-t-il, avec la préoccupation 
d'atténuer ses conséquences : qu'il s'agisse de grève ou de 
tout autre manquement au devoir. 

Pas un mot, pas un texte pour protéger le public contre 
les abus de pression ou d'autorité possibles de la part des 
fonctionnaires ou de leurs associations. Nulle part, à l'étran- 
ger, on n'a commis de tels oublis (1) ! 

Cependant le statut des fonctionnaires manquera son but, 
ç'il ne profile pas, en même temps qu'à eux, au public. L'inté- 
réts des fonctionnaires et celui du public sont solidaires l'un 
de l'autre. Il faudrait Uaffirmer et le faire sentir un peu plus. 

Ainsi nous venons de voir les critiques que soulève le 
titre II du projet de statut, relatif aux associations de fonc- 
tionnaires. Il appelle une autre remarque. 

Ne devrait-on pas faire bénéficier la masse des citoyens, des 
avantages que le projet réserve aux seuls fonctionnaires? 
Depuis longtemps il est question de retoucher la loi de 1884 
et celle de 1901 pour augmenter la capacité des syndi- 
cats et des associations, en ce qui touche notamment le droit 
d'acquérir et de posséder, et celui d'ester en justice. Des 
projets, des rapports ont été distribués à la Chambre. Ils 
sont tous favorables à cette augmentation de droits. 

(1) Cf. suprà, pp. 267 (n. 1), 27i; 274, 287, 290, 293 (art. 61 de 
la proposition Berge), etc. 
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Pourquoi restreindre le bénéfice de cette innovation aux 
seules associations de fonctionnaires? Si celles-ci se déve- 
loppent en nombre et en puissance, il est indispensable, pour 
Téquilibre des pouvoirs publics, que puissent se développer 
également et parallèlement les moyens collectifs d'action et 
de contrôle mis à la disposition du public. 

Les ligues qui ont en vue le bon fonctionnement des ser- 
vices publics ; les fondations particulière?, qui peuvent con- 
courir à ce but, devraient être encouragées par l'Administra- 
tion, et recevoir un statut aussi favorable que les ligues ou 
les fondations qui intéressent les fonctionnaires (i). Ce n*est 
pas seulement une question d*équité: c*est une nécessité pour 
le Gouvernement, que de ne pas laisser se développer sans 
contre-poids une tendance unique, à l'exclusion de toutes les 
autres. 

Sera-t-il possible au Gouvernement, quand il aura laissé 
un lïfillion de fonctionnaires s'embrigader demain hors de 
leurs cadres et de l'Etat, de prétendre que des associations 
de simples particulierp, — fussent-elles composées de congré- 
ganistes, — sont plus dangereuses pour la sécurité générale 
que les puissantes ligues dont nous venons de parler ? Nous 
disons, au contraire, que ce problème des associations ne 



(1) Cf. au coîLtraire Tattitude hostile de l'Administration vis- 
à-vis d'associations comme celle des abonnés au téléphone, 
comme les associations de pères de famille dont on couleste la 
légalité devant les tribunaux (voir Cassation, Cliambre des re- 
quêtes, 31 déc. 1912). Cf. encore les dispositions de la loi 
de 1901 hostiles à certaines associations religieuses, etc., etc. 
Sur l'attitude toute dilTérente du gouvernement républicain des 
Etats-Unis, cf. le journal Le Matin du 23 mars 1913 (Comment le 
contribuable américain a trouve le moyen de surveiller M. Leburcau 
et de lui imposer des économies), et, pour les fondations, le Bulle- 
tin de la Soc. des études législatives, années 1908 et 1909. 
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peut pas être abordé par son petit côté. Si Ton fait confiaiice 
aux ânes, il faut faire con6ance à tontes ; car c'est de leur 
multiplicité senle que peut naître Téquilibre des sentiments» 
des idées et des forces dans le pays. 



XV 



Conclusions. 

Le texte de loi, qu'on nous propose, est donc loin, à bien 
des égards, de se présenter comme définitif. 

InsufTisant sur plusieurs points, il ne satisfait même pas 
les fonctionnaires auxquels il est destiné. 

Le premier Congrès de l'Union du personnel civil des ad- 
ministrations centrales, dans son ordre du jour, s'exprimait 
comme suit, à ce sujet : 

« Le Congrès, 

a Après avoir pris connaissance du projet du statut élaboré 
parla Commission d'Administration de la Chambre ; 

« Considérant que si certaines de ses dispositions, particu- 
lièrement en matière de discipline, offrent de sérieuses ga- 
ranties aux intéressés, il ne saurait néanmoins les satisfaire 
par suite du caractère général d'imprécision qui y règne, de 
lacunes inquiétantes et de certaines restrictions dangereuses 
qu'on y constate ; 

« Se prooiioce contre tout projet de 8:tatut qui n'assurerait 
pas aux fonctionnaires un ensemble de garanties profession- 
nelles et de libertés civiques supérieures à celles dont ils 
jouiaftautactueUement (1). » 

Ce jugement sévère est motivé par les défauts que nous 

(1) Cf. compte-rendu du Congrès, pp. 37, 38. 
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avons signalé?, el dont beaucoup ont leur cause dans Tex" 
tension trop grande, qu'on a voulu donner à ce premier pro- 
jet de statut. 

Il ne faut toutefois pas aller jusqu'à l'injustice. 

C'est un grand résultat pour la Commission de la Chambre^ 
que d'avoir contraint le Gouvernement à déposer un projet de 
statut. 

C'est encore un résultat que d'avoir fait l'union du Gou- 
vernement et de la Commission sur un texte, tout imparfait 
soit-il, car c'est grâce à cette union que le projet peut être 
mis à Tordre du jour des délibérations du Parlement. 

Que sortira-til de cette discussion? Elle réservera des sur- 
prises. Elle mettra en relief les omissions du texte proposé. 
S'ensuivra-t-il nécessairement qu'il sera rejeté? Nullement. 
Il peut être amendé par la Ctiambre. Il le sera encore par le 
Sénat. Son adoption peut en définitive exiger quelque temps 
encore. 

C'est une raison qui s'ajoute à celles que nous avons indi- 
quées, et qui nous font souhaiter que le projet vienne en 
discussion le plus tôt qu'il sera possible. 



CONCLUSION GENERALE 



I 



Il est indispensable de donner un slatut légal aux fonc- 
tionnaires. 

Ils ont attendu trop longtemps. Il faut le leur donner au 
plus tôt. 

Mais ce statut ne peut pas être une œuvre superficielle, 
bâclée comme les textes qui ont été volés précédemment, et 
qui représentent tout au plus des gestes de sj^mpathie (1). 
Le nouveau texte a besoin d'être libellé Je manière à pro- 
duire des effets certains. 

A celle lîn, le concours du Gouvernement est nécessaire. 

Que le Pouvoir exécutif ne craigne pas d'aller aussi loin 
que possible dans Tordre des garanties individuelles recon- 
nues aux agents des administrations publiques, et dans la 
voie d'une organisation corporative des mômes agents à Tin- 
lérieur de leurs cadres administratifs. Ce sont des satisfac- 
tions qui attacheront davantage encore les fonctionnaires à 
leur devoir. La condition du fonctionnaire ne doit pas être 
précaire : la permanence, la sécurité ont, au contraire, de 
tout temps, concouru en France à défmir sa mission (2). Les 

(1) Cf. suprà, pp. 223, 230. 

(2) Cf. supràf p. 74. 
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garanties qu'il réclame sont de ce côté, en harmonie avec la 
tradition, aussi bien qu'avec le progrès des mœurs démocra- 
tiques. Bien loin d'ailleurs qu'elles sapent l'ordre hiérar- 
chique, — lien nécessaire entre l'Ëtat et ses agents, — ces 
mesures établiront une collaboration plus confiante et plus 
suivie d'un bout à l'autre de l'échelle administrative. 

Mais le statut des fonctionnaires ne met pas seulement en 
cause les titulaires des fonctions publiques : le public, l'Ëtat, — 
c'est la môme chose, — entre également enjeu. Il est évident 
que son existence ne peut pas être laissée à la discrétion de 
ceux qui ont assumé la missionde remplir lea services publics. 
Qaelqu'intérét qu'on porte aux fonctionnaires, il est impos- 
sible de faire d'eux les tnaitres inconditionnels de la Nation. 

Une démocratie se gouverne par ceux qu'elle choisit 
et qu'elle mandate à cet effet. Nous ne devons pae oublier cette 
loi constitutionnelle, la première de toutes. Si mince que pa- 
raisse la responsabilité parlementaire, elle existe du moins 
vis-à-vis du pays ; elle fonctionne normalement par le jeu 
des élections. Où serait, par contre, la responsabilité que des 
coalitions de fonctionnaires assumeraient, dans la marche 
des divers services, vis-à-vis du public ? 

Gomme il est dans la règle de tout pouvoir, qui n'est pas 
limité, de se développer jusqu'à Tabus, ou peut prévoir qae 
des abus se produiront delà part des collectivités de fonc- 
tionnaires, si la loi n'y pose des limites. Il est donc de l'intérêt 
bien compris des fonctionnaires de savoir accepter et ob- 
server ces limites. 

Cela même ne suffit pas. A un supplément de puissance et 
d'action donné aux fonctionnaires, doit correspondre un sup- 
plément de contrôle et de garanties ofi'ert au public. 

Nous avons signalé quelques doléances de ce dernier. 
Nous avons en outre indiqué que legs et fondations parti- 
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lières sont partout aujourd'hui un moyen d'équilibre et de 
concours nécessaire pour les Pouvoirs publics ; et que la lé- 
gislation française, trop timide à cet égard, est en retard, non 
seulement sur les lois étrangères, mai» sur ce que le projet 
de loi propose d'accorder aux groupements de fonctionnaires. 

Ce n'est pas tout. Dans Tordre des garanties concédées aux 
citoyens, il faut citer certaines réformes, dont l'avènement 
sera nécessairement hâté par les succès des revendications 
formulées par les agents des services publics. 

Pourra-t-on priver les femmes contribuables du droit de 
défendre leur rôle de contributions par le bulletin de vote, 
lorsqu'on aura reconnu aux femmes fonctionnaires le droit 
de se coaliser pour l'augmentation de leurs traitements? 

Pourra-t-on laisser les membres élus des Assemblées poli- 
tiques à la merci de n'importe quel mouvement suscité parle 
moindre groupe de mécontents, comme les y expose aujour- 
d'hui le scrutin majoritaire ; et ne sera-t-on pas conduit à 
chercher dams la Représentation proportionnelle des partis 
un moyen de stabiliser ceux-ci quelque peu, en préservant les 
élus contre des sollicitations trop directement intéressées ? Le 
Parlement, appelé à servir d'arbitre entre les agents et leurs 
chefs, peut-il remplir ce rôle tant qu'il est à la merci, ou des 
uns, ou des autres ? 

Ainsi nous ne séparons pas dans notre esprit les progrès 
de la législation, qui concernent les fonctionnaires, d'avec 
ceux qui concernent les autres citoyens. Toute modification 
apportée à la condition du fonctionnaire postule, avons-nous 
dit, certaines réformes parallèles introduites dans l'organisa- 
tion de TElat : en raison du rapport étroit, nécessaire qui en- 
chaîne la fonction publique aux agents qui en sont, les 
organes. C'est donc une œuvre d*ensemble, une œuvre con- 
sidérable qui sollicite l'effort du législateur. 
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11 



Le résaltat de celle réforme serait de faire cesser la confu- 
sion qui règne actueilemeot, au sein des pouvoirs publics^ 
enlre rélémenl fonctionnaire et l'élément élu. Nous 
avons montré quelle perturbation est ainsi jetée dans 
les services publics et dans le Parlement (i). Nul n*est 
plus à sa place. L'inlrigne et le favoritisme sont in- 
troduits chez les fonctionnaires ; la corruption l'est chez les 
élus, il faut que tout soit remis en place, comme cela 8*est 
fait en Angleterre et aux Etals Unie. L'élément fonctionnaire 
et TéJément élu remplissent, dans la constitution de TËtat, 
deux missions distinctes. Le premier représente un côté per- 
manent de la chose publique, des besoins durables, une or- 
ganisation stable, basée sur Texpérience acquise, et fille de la 
tradition. Le second, Tclément élu, représente au contraire la 
variation, la mobilité incessante, nécessaire au progrès^ 
en un mot Tév^oluliou. Ces deux missions, bien que différentes 
Tune de Taulre, ne sont pas antinomiques ; elles se com- 
plètent et s'équilibrent, au contraire, pour le bien de tous :' 
mais à deux conditions. La première est que chacune de ces 
deux missions soit confiée à un organisme distinct ; car il est 
contradictoire de demander au même élémen: d'être à la fois 
durable et changeant, stable et mobile, traditionnel et évolutif. 
La seconde condilion est qi:e les elforls des deux éléments, 
dislincls en principe, convergent vers un cenlre commun, le 
bien public, représenté par l'Etat un et indivisible. 

C'est à ce résultat que le statut des fouclionnaires est arrivé 

(1) Cf. suprà, p 81. 
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partout : en rendant au corps des fonctionnaires* sa perma- 
nence et sa hiérarchie propres, a l'écart des fluctuations par* 
lementaires ; et en assurant néanmoins les rapports de dis- 
cipline nécessaires entre la direction des services publics et 
les pouvoirs publics élus par la Nation. 

C'est à ce but qu'il nous faut tendre. Hors déjà, tout ce 
qu*on nous propose n'est qu'aventure, trouble et confusion. 

Les uns ne veulent rien réformer ; attitude inacceptable, 
et qui nous expose aux pires conséquences. Les autres, par 
un excès inverse, ne se bornent pas à rétablir la distinction 
qui sépare l'élément fonctionnaire de Télément élu, mais en 
outre suppriment tout lien nécessaire entre ces deux éléments, 
et les opposent i*un à l'autre. Dans une doctrine, Télément» 
fonctionnaire, — le plus compétent, assure-t-on, — devient 
le contrôleur du Parlement : à la façon dont le pouvoir judi- 
ciaire vériSe aux Etats-Unis la constitutionnalité des lois. 
Dans une autre théorie, c'est le contraire : l'élénient élu ne 
conserverait que le contrôle ; les qualités actives de direction 
passerafent aux fonctionnaires, plus responsables que les par- 
iementaires, nous dit-on. Il suffira de rappeler, pour faire 
justice de celte conception, que c'est un retour au système 
moyenâgeux des Etats-Généraux simples contrôleurs de l'ad- 
ministration royale, et que la responsabilité de TAdministra- 
tion a toujours été nulle dans ce système (i). 

D'autres encore ne se préoccupent môme pas d'établir en 
rapport quelconque entre ces éléments. A chacun d'eqx l'ah- 
tonomie. Tant pis s'il y a rupture, schisme. L'unité, l'indivi- 
sibilité de l'Etat ne sont que des mots vides de sens (â). Nous 

(1/ Adde ce que uous avons dit supràf p. 382, de la responsa- 
bilité parlementaire : si mince qu'elle paraisse, elle existe tout 
de même. 

(2) Cf. suprà, p. 165. 

Lefas. 25 
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a¥oiifl critiqué, dûOA notre lolroduetion, ces théories et le» 
précédents aoxqvels elks se réfèrent : car ces dactriaesr 
dites d^av^eair, otit «artoni us paaaé. 8à 1 on njjéi— it à lenr^ 
suggestions, EUU fanciioMiaîres «t earaelière |mMsc et» 
services disparaîtraient. Ce serait un oioyoi origiiMi 4e lé* 
soudre la qoestion qui nous ^éoooape. Mais noas crofons 
qa'ii ne sera da foât ni du ^uUîe, si 4m loaclieiiaMres. 

Ce qui tenterait dataata^e ce«x--ci, ce aérait, à vrai dire^ 
la concession de semée poUic, £ske à eas-méoMB, à lenr 
corporation. La tendance naturelie des fonctianBaires m ion- 
jours été de s*«pproprier lenra fonctions ; et c'est Uen cette 
tendance inoonscinnte« latepie, qni se rëTéie an fend «iesdéda- 
jrations faites pnr les fonctionnaires syndicalistes. Mais il snffii 
de mettre à jonr ce sentimeni, pour qn'on ae rende compte 
de ion peu d'iMomoiiie avec ie monremeat général q^i pousse 
au coatraire VEtat et les commîmes àatoorlMr les entreprise» 
partic4ili^:>e8, pour y scbsiituer leur régie. Celte laidanee 
centraiâsatnce à outrance est d'ailleurs enconragée par ks- 
fonclionsutiresenK-mémes, caria concession de feiTwe pulilte 
aurait pour effet de leur enlerer leur qualité d'employés de 
l'Elal, pour les transformer en simples adjudicataires. 

Les syndicalistes s^iilusionittat donc wr f efficacité de leurs, 
vœux. La concession de service public ne cesserait pas^ 
nous Tavons dit, de relever dn droit public. Ëlie ne dis- 
penserait ^as non phis T&tat d'assurer la continuité des ser- 
vices publies. La tendance des pouvoirs pubUcs ae manifes- 
terait, au contraire, dans le aens d'une aoanisBÎon/àcmiaiJis 
égard», de tous les agents d'entreprises publiques à k dis- 
cipline des fonctionnaires ; plulôl que dans le sens deTéman-^ 
cipation générale rêvée par les syndicalistes (1). 

(1) Cf. ce que nous avons dit, siiprà^ p. 23, du caractère fra- 
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En toDt cas, nul ne contestera que les services publics ne 
peuvent pas tous se plier à la méthode des concessions parti- 
culières. Il y aura donc toujours des fonctionnaires ; et, par 
conséquent, quelles que puissent être les données éventuelles 
de l'avenir, nous avons raison de vouloir dès à présent doter 
ceux-ci d'une législation statutaire, qui réponde à leurs 
plaintes, ainsi qu'aux besoins du public. 

Agir très résolument, très nettement, sans arrière- pensée ; 
ne poser que des principes dont on soit décidé à suivre 
toutes les conséquence?, au fur et à mesure qu*elles se déga- 
geront ; s'inspirer avec contiance des données démocratiques, 
et y conformer L'organisation des pouvoirs et des fonctions ; 
par dessus tout, savoir ce que Ton fait, ce que Ton veut ; ne 
pas se laisser ballotter par le remous des doctrines les plus 
contradictoires, ni entraîner au courant- de toutes les ins- 
pirations hasardeuses ; prévoir, en un mot : telle nous 
semble devoir être la tâche du législateur en matière de 
statut. 

Cette tàche^ elle ne va pas, nous Tavons montré, sans dif- 
ficulté, sans péril même. Le législateur ne peut raccomplir 
sans le concours éclairé des fonctionnaires et de Topinion 
publique. C'est à ce concours indispensable qu'en toute con- 
fiance nous avons entendu ici faire appel. 

gile de la distinction entre le fonctionnaire et l'agent des ser- 
vices publics; adde, p. 201 et p. 207, n. 1, pour ce qui concerne 
les grèves. — L'hypothèse syndicaliste repose tout entière sur la 
distinction des fonctionnaires de puissance publique d'avec les 
fonctionnaires de gestion : or, cette théorie est, nous l'avons dit, 
abandonnée par tout le monde aujourd'hui (suprà, p. 148). 
L. Duguit conteste même qu'on puisse distinguer les actes admi- 
nistratifs, d'après leur nature, en actes d'autorité et actes de 
gestion : cf. Duguit, L'acte administratif et l'acte juridictionnel 
{Revue de droit public, 1906, pp. 413 et s?.). 
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